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CHAPITRE XIII. 

CAMPAGNE DE 1793. 


Violence de toutes les luttes entre la France et l'Angleterre. — Opinions diverse» 
en Angleterre sur la Révolution. — Arguments des whigs contre la guerre. — 
Arguments des torys dans le sens opposé. — Débats du parlement sur ce sujet. 

— Discours de Burke et de Pitl. — Motifs réels de la guerre. — Débats sur 
la réforme parlementaire. — Arguments de Crey et d'Erskinc. — Réponse de 
Pitt. — Burke et Jenkinson. — La chumbre des communes repousse la réforme. 

— Hills contre ceux qui correspondent avec la France; poursuites contre la 
sédition et la trahison. — Préparatifs de l'Angleterre et des alliés. — Impres- 
sion produite en Angleterre par l'exécution de Louis XVI. — Impression à 
Saint-Pétersbourg. — Traite entre l'Angleterre et la Russie. — Avec lu 
Sardaigne, la Prusse, Naples cl l'Espagne. — Desseins secrets de la Russie. — 
Divisions entre la Prusse et l'Autriche. — Situation misérable des armées 
françaises au commencement de la campagne. — Le prince de Cobourg géné- 
ralissime. — Immenses cITorts de la France. — Mesures financières de Pitt. — 
Desseins de Dumouriez et des généraux nlliés. — L'archiduc Charles vient â 
l'armée. — Nombreuses défaites des républicains. — Sensation produite en 
Belgique par ces défaites. — Efforts de Dumouriez. — Bataille de Neerwinden. 

— Défaite des Français. — Désorganisation de l'armée française; retraite de 
Dumouriez. — Convention avec Cobourg. — Projets politiques; cchcc et fuite 
de Dumouriez. — Congrès à Anvers pour s’entendre sur la conduite de la 
guerre. — Fâcheux effets du système adopté. — Forces des alliés dans les 
Pays-Bas ; mesures défensives de la Convention. — Cnsline échoue sur le Rhin. 

— Siège de .Mayence; attaque infructueuse contre l'armée qui couvre le siège. 
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— Défaite île l'armée française; chute «le Mayence. — Les Français dans les 
Pays-Bas sont repoussés jusqu'à Famars. — Siège du camp «le Fumars. — 
Valenciennes el Coudé soin investies; prise de Valencien nés. — Blocus cl capi- 
tulation de Coudé. — Les alliés prcnurnl possession de ces places au nom de 
l'empereur d'Autriche. — Fâcheux effets de celte mesure. — Cti«(ine se re- 
tranche. — Déroute du camp de César; situation désespérée des Français. — 
Mesures énergiques du gouvernement. — Il fait les derniers efforts pour lever 
en armes toute la population. — Levée de 1,200,000 hommes. — L'étal dé- 
plorable de la nation est la cause mémo de l'empressement des populations. — 
Carnot ministre de la guerre; son caractère. — Carnot, homme d'Étut. — Ses 
principes militaires, aidés par les effets de la Révolution et par le talent 
du Comité de Salut public. — Retraite de Kaunitz à Vienne. — Thugul aux 
affaires étrangères. — Son caractère; ses premiers actes. — Divisions nais- 
santes entre la Prusse el l'Autriche. — Reconnaissance par les alliés de lu loi 
maritime. — Adoption des mêmes principes par l'Angleterre, la Prusse el le 
Danemark. — Politique absurde des alliés; division désastreuse de leurs 
forces. — Les Anglais assiègent Dunkerque; les Autrichiens le Quesnoy. — Prise 
du Quesnoy; continuation du siège de Dunkerque. — Vigoureux efforts de» 
Français pour secourir la place ; lenteur des opérations anglaises. — Les 
Français dégarnissent dans ce but le Rhin el la Moselle. — Plan de Carnot; 
opérations de llouchurd. — Levée du siège; effets de cet échec. — Les répu- 
blicains ne savcul pas profiler de leurs succès. — llouchurd e>t arrêté el exé- 
cuté. — Siège de M.iubetigc ; Jourdan prend le comniandemenl eu chef. — 
Mesures énergiques du Comité de Salut public. — Force* immenses des alliés; 
fermeté de la Convention. — Jourdan s'avance pour faire lever le siège de 
Mnubeuge : bataille de Wallignies; le siège est levé. — Causes de In défaite de» 
alliés. — Fin de la campagne; Pichegru prend le commandement. — Campa- 
gne sur le Rhin. — Inaction des Prussiens : défaite des Français ii Pirmasrns. 

— Leurs lignes de Wiascmbourg sont emportées; déroulé complète. — Résultats 
négatif». — Prise du fort Yauban; cruelle revanche des Français en Alsace. 

— La Prusse se relire de l'ulliance. — Désunion des alliés; ils sont repoussé» 
au delà du Rhin; levée du siège de Landau. — Campagne sur les frontières 
d'Espagne; succès des Espagnols sur la Bidussoa. — Pyrénées orientales; in- 
vasion du Roupillon; défaite des Frunçuis à Truelles. — Seconde défaite des 
Français à Perpignan. — Campagne des Alpes maritime». — Irruption du côte 
de Chambéry. — Mrronlcutciiicnl dans le midi de lu France. — Insurrection 
de Marseille; clic tchouc. — Révolte de Toulon; celle ville ouvre ses portes 
aux Anglais. — Révolte el siège de Lyon. — Efforts des républicain» pour ré- 
duire celte ville; cruauté» des assiégeants. — Horribles souffrances des Lyon- 
nais. — Leur défense héroïque. — Prccy passe uu travers des ligues desa»sié- 
geanls. — Capitulation de Lyon; mesures sanguinaires de la Convention. — 
Moyen» employés pour soulever le peuple, t- Commencement de la destruction 
de Lyon. — Infamies de Collot-d'llerbois el de Fouché. — Les Jacobins à Lyon. 

— I r. bu nul révolutionnaire. — Inscriptions sur les murs des prisous. — 
Horribles mesures du Iribunul révolutionnaire. — Mitraillades. — .Nombre 
considérable des victimes. — Affreuses boucherie» exécutées eu présence de 
Fouché. — Siégé de Toulon. — Description de Toulou; les alliés s'unissent 
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pour la défendre. — Bonaparte obtient le commandement de l'artillerie. — 
Progrès du siège; première action militaire de Bonaparte. — Prise du fort de 
l’Éguillellc et «les forts extérieurs. — Évacuation de la pluce. — Désespoir des 
habitants. — Incendie de l'arsenal eide la flotte. — Horreurs de l'évacuation. 

— Pertes immenses île In murine française. — Horribles cruautés des républi- 
cains. — Décret atroce de la Convention contre Toulon. — Massacres au champ 
«le Mars. — Héllexions générales sur la campagne de I7ît5. — Tilleuls remar- 
quables développés pur lu Révolution. — L'élément démocratique, inconnu 
jusque-là dans les guerres modernes. — Il élait facile de vaincre la France dès 
le commencement. — Impossibilité de résister à l'invasion sans une puissante 
organisation militaire. — Effets désastreux «lu changement de la guerre en une 
guerre «le conquête. — Importance des places frontières. — Fautes graves des 
alliés. — Fâcheux effets de lu réduction des forces militaires de l'Angleterre. 

— Celle campagne les constate. — A quelle cause faut-il l'attribuer? — Lu pas- 
sion du peuple pour les économies. — L'égoïsme de l'aristocratie. — Défauts 
«le l'éducation anglaise au point de vue militaire. 


Une guerre entre la France et l'Angleterre a été dans tous les 
temps la cause d’une immense agitation dans les deux pays; 
jamais cependant les passions des deux peuples n’avaient été 
aussi vivement excitées qu’elles le furent au commencement des 
guerres de la Révolution. Non-seulement la rivalité nationale, hé- 
ritage des siècles, se réveilla dans toute sa force, mais des pas- 
sions nouvelles et plus ardentes éclatèrent à l’occasion de la lutte 
entre les intérêts politiques. Le parti dominant en Angleterre 
considérait la guerre avec In France, non plus comme une 
de ces luttes entre puissances rivales où il ne s’agit que de 
gloire et de conquêtes, mais comme une question d’existence 
dans laquelle étaient engagés l’avenir et lu fortune du pays. Les 
républicains français regardaient l’accession de l’Angleterre à la 
ligue européenne, comme le signal d’un combat à mort livré 
aux principes de la liberté. Une défaite pour eux n 'était pas seu- 
lement une humiliation nationale, elle entraînait leur propre 
ruine. Les aristocrates anglais voyaient dans les conquêtes de 
la République la diiTusion des principes de la Révolution et de 
l'anarchie, la diffusion de l'esprit de révolte et par suite le 
règne de la guillotine; les Jacobins voyaient dans les victoires 
des alliés la juste rétribution de leurs crimes, cl puis après, 
l’empire du sabre. 

Rien ne saurait rendre la violence et l’amertume des partis eu 
Angleterre, a l'époque où commence la guerre de 17113. « Guerre 
au palais, et paix à la chaumière! • tel était le principe de la 
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Révolution française. La proclamation de ce principe mit immé- 
diatement en présence dans toute l'Europe les deux classes oppo- 
sées de la société, et remplaça l’ancienne rivalité des rois par la 
lutte plus terrible des peuples. I)e même que dans la guerre du 
Péloponèse, la lutte des nations fit place à la lutte des intérêts; 
on cessa de combattre pour la gloire, on combattit pour le 
triomphe des opinions : dans chaque province, dans chaque cité 
les citoyens considéraient la lutte avec des sentiments très-divers, 
comptant quelquefois sur le triomphe de l’étranger pour abattre 
leurs ennemis intérieurs. L’Angleterre, comme la France, recélait 
des talents impatients de l’obscurité, des ardeurs qui voulaient 
agir, des ambitions avides de se distinguer, des passions qui 
demandaient à être excitées. L’aristocratie devint , de la part 
de ces hommes, l'objet de haines violentes; il leur fallait à tout 
prix l’égalité proclamée par le gouvernement de la France: c’était 
l'unique salut de la société. De là celte division de la nation en 
aristocrates et en démocrates; de là les haines politiques dans 
les familles; de là la rupture de vieilles amitiés qui eussent 
résisté à toutes les épreuves de la vie. Le temps guérit toutes les 
plaies du cœur, l'absence adoucit les plus cuisants regrets; mais 
l’expérience a prouvé que les divisions politiques de 1793 ne 
furent jamais oubliées par ceux qui étaient alors en âge d’en 
ressentir l'influence '. 

La déclaration de guerre était un nouveau sujet de discorde 
entre les deux partis qui divisaient l’Angleterre. L'opposition 
soutenait que se jeter dans une guerre désespérée pour un objet 
aussi futile que l’ouverture de l’Escaut, c’était s’exposer à des 
pertes cruelles pour un grief sans importance; que tout le com- 
merce des Provinces-l’ni es ne valait pas la dépense d’une seule 
campagne; qu’il était facile de voir ce que l’Angleterre pouvait 
perdre, mais qu’il n’était pas aussi aisé de prévoir ee quelle 
pourrait gagner à celte lutte engagée sans nécessité; que si la 
diffusion des principes révolutionnaires était véritablement le 
mal qu’on redoutait, rien ne semblait plus propre à accroître le 
péril que de s'engager dans la guerre, parce que c'est dans la 
guerre que sc fait l'échange d’idées le plus actif; que les idées 
ne s’enferment point dans des murailles, et que la liberté ne 

• Scott, Sapolion, I, 280 
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saurait se laisser emprisonner dans un cercle de baïonnettes; que 
les agents moraux requis pour l'exécution des desseins de la 
tyrannie, deviennent les instruments de la destruction du despo- 
tisme; qu'enfin, les despotes qui voulaient détruire la liberté en 
France, trouveraient, comme les sultans de l’Orient, que les forces 
qu’ils avaient accumulées pour s’opposer à la contagion étaient les 
moyens les plus sûrs de la répandre dans toutes leurs provinces. 

Les lorvs, de leur côté, soutenaient que la guerre était à la fois 
juste et utile : juste, parce que les Hollandais, anciens alliés de 
l’Angleterre, se voyaient menacés d'une invasion et de la perte 
des droits sur lesquels reposait l’existence de leur république; 
utile, parce qu’il était prouvé par l’expérience qu’une pareille 
agression ne pouvait être tolérée sans s'exposer à la ruine des in- 
térêts les plus vitaux de la Grande-Bretagne; que celle violation 
du droit des neutres était d’autant plus coupable, de la part de la 
France, que cette puissance elle-même, s’appuyant sur les traités, 
avait, dix ans auparavant, empêché l'Autriche de poser à l’egard de 
l'Escaut l’acte que la République venait de consommer; que si 
l’Angleterre allait assister dans un lâche silence au sacrifice des 
droits de scs alliés et des puissances neutres, au profit de son 
ancienne rivale, bientôt elle perdrait non-seulement son in- 
fluence extérieure, mais encore elle ne pourrait plus compter sur 
sa propre sécurité. Il était évident que les républicains qui gou- 
vernaient la France n’aspiraient qu’à la domination universelle, 
et qu'ils ne prendraient point de repos aussi longtemps qu'ils 
n'auraient pas révolutionné les Étals voisins pour les annexer ù 
la République; que la récente annexion de la Savoie, de Nice et 
de la Belgique au territoire français, prouvait suffisamment 
ces dispositions envahissantes, et avertissait les puissances voi- 
sines de ne point se fier aux déclarations d'un gouvernement 
qui n'était basé sur d’autres principes que l’ambition républi- 
caine; que les traités n’avaient aucune valeur avec un pouvoir 
soumis à des révolutions aussi soudaines que le gouvernement 
français, et dans lequel les partis arrivés successivement aux 
affaires, méprisant la foi des anciens engagements, ne cher- 
chaient qu’à se concilier une popularité passagère, en faisant 
briller aux yeux du peuple quelque nouveau projet d’agression 
sur les territoires étrangers; que déjà la Convention nationale 
avait donné des preuves évidentes de sa résolution de s’affran- 

». 
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chir de tous les traités en déclarant « que les traités conclus 
par les despotes ne pouvaient lier les habitants libres et éclairés 
de la Belgique; » que dans Ions les siècles les républiques s'é- 
taient montrées les plus ambitieux et les plus belliqueux des 
États, à cause même de l’esprit inquiet et insatiable que leurs 
institutions tendaient à nourrir dans les masses, et de la néces- 
sité où se trouvaient leurs gouvernants, durant leur courte 
administration, de se distinguer par quelques actes de nature à 
éblouir la multitude ; que déjà la République française avait 
prouvé quelle n’était point disposée à faire exception à la règle 
générale, et que quand même les chefs de l’État le voudraient, 
ils se verraient bientôt entraînés par les souffrances comme par 
l’ambition du peuple. L’histoire démontrait du reste que la 
France, étendue jusqu'au Rhin, devenait trop puissante pour 
l'Europe, et que du jour où son influence serait prédominante, 
tous les efforts de sa haine invétérée seraient dirigés contre 
l'Angleterre : la lutte par conséquent devrait tôt ou tard ctre 
portée sur nos côtes, et dès lors il valait mieux prévenir le mal 
quand la chose était comparativement facile, et accabler la Ré- 
publique naissante avant qu’elle en vint à disposer à son gré 
de toutes les forces de l’Europe. Tels furent les arguments déve- 
loppés en Angleterre pour et contre la politique de cette grande 
entreprise. Les arguments avancés dans le parlement se rap- 
portaient plutôt aux causes de la rupture, qu’à la politique même 
de la guerre ou aux principes des deux partis opposés'. 

L'opposition soutint, par l’organe de Fox et de Grey, « que les 
causes de la guerre avec la France ne différaient en rien de ce 
qu’elles avaient été sous le gouvernement de Louis XIV et sous 
celui de Louis XVI. Quelles étaient donc ces causes? Il n'y avait 
eu ni insulte, ni agression, mais simplement refus de satisfaction 
sur un point déterminé. Quelles preuves les ministres ont-ils 
produites et de la demande et du refus? On peut admettre que 
le décret du 19 novembre autorise l’Angleterre à demander des 
explications; mais les ministres ne sauraient prouver qu'aucune 
explication claire et catégorique ait été demandée. Lord Gren- 
ville, il est vrai, parle vaguement dans une dépêche d’une ga- 
rantie que la France n’agira pas conformément à ce décret ; mais 

’ Part. Hisl., XXX, p. 79, 128. — /Innual liegister, 1793, p. 13. 
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quelle espèce de garantie a-l-on spécifiée? On peut dire la même 
chose de l'ouverture de l’Escaut et de la conquête du Brabant. 
.Nous nous plaignons d’une atteinte portée aux droits de notre 
alliée; nous avons fait des représentations sur une accession de 
territoire alarmante pour l'Europe; niais nous n’avons rien pro- 
posé comme satisfaction de l’injure reçue; nous n’avons indiqué 
aucun moyen de faire cesser nos alarmes. Le même argument 
s'applique à la conquête de la Savoie : les Français se sont 
considérés comme étant en état de guerre avec le roi de Sar- 
daigne, tout aussi bien qu’avec l’Empereur. Peut-on soutenir 
que notre devoir à nous se bornait à la plainte, et que ce fût 
aux Français de nous proposer la satisfaction? Le sens com- 
mun devrait comprendre que c’est là une exigence excessive 
d’une puissance indépendante à l’égard d’une autre puissance. 
Comment voulez-vous qu’ils devinent ce qui peut vous satisfaire, 
lorsque vous-mêmes vous ne dites pas ce qui vous satisferait ? 
Comment voulez-vous qu’ils jugent du trop ou du trop peu? 
N’étail il pas naturel qu’ils ne songeassent point à écarter des 
griefs pour lesquels on n’indiquait pas de satisfaction conve- 
nable? Et cependant toute la question de la guerre est là ; car 
c’est le refus de satisfaction et non l'insulte qui justifie la guerre; 
non-seulement c’est mon opinion, mais c’est celle de tous les au- 
teurs qui ont écrit sur le droit des gens; et comment pourriez- 
vous dire qu’on vous a refusé ce que vous n’avez jamais de- 
mandé? Quant à la mort du roi, on n’en saurait parler sans 
douleur, ni sans bainc de ce crime. Mais est ce que nous nous 
sommes bornés à l’expression de notre douleur? Est-ce que cet 
évènement atroce ne fut pas l’objet d’un message de Sa Majesté 
aux deux chambres du parlement? El maintenant on vient de- 
mander aux hommes candides qui considéraient la mort du roi 
comme une cause suffisante de faire la guerre, ce que l’on pour- 
rait espérer de négociations ultérieures avec Cbauvelin, Marat ou 
Dumouriez! Les ministres auraient-ils l'intention de troquer le 
sang de ce monarque infortuné contre un des points qui font 
l’objet de la querelle? Diront-ils que l’évacuation du Brabant 
rachètera ce sang jusqu'à concurrence de tant ; que l’évacuation 
de la Savoie le rachètera pour telle quantité en plus? Voilà certes 
ce dont l’opposition ne voudrait accuser personne; cependant, 
en vertu du principe des ministres, du jour où le crime a été 
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commis, toute négociation a dû cesser. Sans doute on peut ad- 
mettre, avec le très-honorable membre, que ce crime n’est point 
une cause suffisante de guerre; mais, s’il en est ainsi, il n'est certes 
pas décent de ne jamais mentionner les causes de la guerre sans 
parler de la mort du roi. Lorsqu’on nous montre cette guerre 
contre la France comme la cause des rois, on peut repondre non- 
seulement avec esprit, mais avec vérité, que la cause opposée 
pourrait s’appeler la cause des peuples Heureusement, telle était 
l’horreur du public pour une guerre basée sur un pareil motif, 
que l’honorable membre s’est cru obligé de le désavouer à la 
longue. Mais qu'ont fait les ministres? Ils ont profité de la folie 
îles Français; ils ont négocié sans spécifier de termes d’accom- 
modement, puis ils ont rompu les négociations. Dans ce pays, 
ils ont fait croire au peuple que notre constitution est en danger, 
et ils ont profité d’un événement déplorable, qui peut bien nous 
affecter comme hommes, mais qui ne saurait nous toucher comme 
nation au point d'enflammer chez nous les esprits et de nous 
pousser à la guerre; et maintenant que la guerre est déclarée, on 
n’ose pas en avouer les motifs, on ne veut pas nous dire à 
quelles conditions la paix pouvait être maintenue ’. » 

Pitl et Ilurkc disaient nu nom de la majorité : • Quelque tenta- 
tion qu’ait eue ce pays, à cause même de nos vieilles inimitiés, de 
notre longue rivalité, pitoyables motifs en vérité! quelque favora- 
ble occasion que nous ait offerte l’étal tumultueux et désolé de la 
France, quelques sentiments qu’aient excités chez nous les chan- 
gements accomplis dans ce pays, Sa Majeslé s'est invariablement 
abstenue de toute intervention dans le gouvernement intérieur 
de cette nation, et elle a maintenu en toute occasion la plus 
stricte, la plus inviolable neutralité. Telle ayant été la conduite 
du gouvernement envers la France, il avait le droit d’en attendre 
des procédés conformes à cette conduite, d’autant plus que la 
réciprocité avait été expressément convenue dans un traité avec 
cet État, par lequel la France s'était engagée à respecter les 
droits de Sa Majesté et ceux de ses alliés, à ne point intervenir 
dans le gouvernement intérieur des puissances neutres, à ne 
point poursuivre un système d'agrandissement, à ne point éten- 
dre ses possessions, et à se renfermer après la guerre dans ses 

• Pari. Ilist., XXX, 370, 378. 
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anciennes limites. Toulcs ccs conditions, le gouvernement répu- 
blicain les a outrageusement violées; il a adopté un système de 
politique ambitieuse et destructive, fatal à la paix et à la sécurité 
de tous les gouvernements établis, et dont les conséquences ont 
ébranlé l’Europe jusque dans ses fondements. Le décret du I 9 no- 
vembre, dont on a tant parlé, oiïrc fraternité cl alliance A tous 
les peuples qui veulent recouvrer leur liberté; ce n'est point un 
décret dirigé contre quelques nalions en particulier, mais contre 
tous les pays ayant une forme quelconque de gouvernement. Ce 
n’est point un décret hostile à des individus, mais à la race hu- 
maine; il est conçu de manière à semer partout la révolte et les 
dissensions civiles, à exciter la guerre d’un bout à l’autre de 
l'Europe, d’une extrémité A l'autre du monde. Malgré les obliga- 
tions par lesquelles la France s’est liée envers l’Angleterre, le 
gouvernement français ne veut pas que nous soyons A l’abri des 
conséquences de son décret. Non-seulement il n’a pas montré la 
moindre disposition A remplir ses engagements, mais il s’est mis 
dans l'impossibilité de le faire, en saisissant la première occasion 
de s'agrandir, contrairement A ses stipulations expresses. La 
Convention ne dissimule point sa résolution d’étendre les posses- 
sions territoriales de la République, et de favoriser dans toute 
l’Europe la diffusion des principes révolutionnaires; ce qui le 
prouve, c’est que dans toutes les provinces envahies par ses ar- 
mées, elle a expressément ordonné la destruction des gouverne- 
ments établis ; c'est que partout elle a établi des clubs jacobins, 
donné A ses généraux des instructions révolutionnaires et décrété 
l’annexion complète de la Savoie. La conduite de la France, dans 
toutes les occasions, a été manifestement en opposition avec les 
intérêts les plus précieux et les plus chers de l'Angleterre. Tout 
Anglais doit ressentir profondément la destinée déplorable du 
monarque français; et l’impression produite par cet événement 
doit décider la nation à résister avec plus d’énergie A la propa- 
gation des principes dont ce grand attentat n’a été qu'une consé- 
quence; si l’on ne s'oppose point A de pareils principes, ils peu- 
vent amener dans notre pays des crimes de la même nature. 
Cependant, quoique le gouvernement se soit cru obligé de rom- 
pre tout rapport avec la Convention, dont il ne peut reconnaître 
l'autorité, il n’a point fermé toute voie d'accommodement; cl la 
ligne de conduilo suivie par les ministres de Sa Majesté ne 
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saurait être un prétexte d hostilités dont puisse se larguer la 
France » 

La suite des événements permet aujourd'hui à l'historien de 
juger en connaissance de cause la valeur des arguments produits 
de part et d’autre. Nous savons maintenant le danger que nous 
avons couru, et nous pouvons nous faire une idée des malheurs 
auxquels nous avons échappé en nous engageant dans la lutte. 
A la vérité, les arguments du ministère n'étaient pas les seuls 
motifs de la guerre. Le danger qu'il redoutait se trouvait bien 
plus près de nous que les conquêtes de la République; ce qu'il 
craignait, ce n'était pas autant la domination étrangère qu’une 
révolution à l'intérieur; celte crainte surtout rendait impossible 
le maintien de la paix. « Croyez-moi, disait l'impératrice Cathe- 
rine à Ségur en 1789, une guerre seule peut changer la direction 
des esprits en France, les réunir, donner un but plus utile aux 
passions, et réveiller le vrai patriotisme ’. Tout le secret de la 
guerre faite à la Révolution est là; là en est aussi la véritable 
raison. Les passions étaient enflammées, l’ardeur démocratique 
poussée à l'excès ; la passion du pouvoir, sous le nom de réforme, 
s’emparait rapidement des classes moyennes, et les institutions 
du pays se voyaient menacées d’un bouleversement complet aussi 
violent que la commotion qui venait de renverser la monarchie 
française. Dans de pareilles circonstances, le seul moyen de pré- 
venir le mal était de s'engager dans une guerre étrangère, qui 
pût être un aliment pour les liassions ardentes, et substituer 
notre vieil amour de la gloire au désir immodéré des innova- 
tions. Dans le corps politique aussi bien que chez l’individu, 
quand une fois les passions sont surexcitées, n'allez pas les com- 
battre par les armes de la raison. L'homme, sous l’empire d’un 
amour passionné, est incapable de raisonnement; de même une 
nation échauffée à la poursuite de la puissance politique est inca- 
pable de comprendre ni les arguments de la raison, ni les leçons 
de l’expérience. Offrez alors à l'activité des esprits un autre objet 
à poursuivre, et qui puisse séduire les niasses par sa grandeur 
et son importance; combattez une passion en en provoquant une 
autre, cl appelez à la défense de la vérité, non-seulement la 

* Pari. Hist.. XXX. 315, 30». 
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raison, mais le feu de l'imagination. Quelque grande que soit la 
charge, quelque énorme que soit la perle, quelque prodigieuse 
que soit la dépense de la guerre, ces maux ne sont rien en com- 
paraison de ceux dont une révolution nous eût accablés. Les amis 
les plus ardents de la Révolution en conviennent; un pareil évé- 
nement ne peut être utile qu'aux générations à venir, il est mor- 
tel aux générations présentes : les horreurs d'un semblable cata- 
clysme, dans un pays où, comme en Angleterre, les trois quarts 
de la population ne vivent que du travail industriel, et se ver- 
raient privés de pain par la ruine du capital; les horreurs d'une 
pareille convulsion dans noire pays eussent dépassé tout ce que 
les temps modernes ont vu de plus épouvantable ’. 

Une autre question agitait fortement la nation anglaise, ù la 
môme époque : c’était la question de la réforme du parlement. 
Le parti populaire croyait le moment favorable pour tenter 
celle conquête, alors qu’une partie considérable de la nation se 
trouvait vivement excitée par le triomphe de la Révolution en 
F rance. 

La question fut débattue à la chambre des communes. Deux 
orateurs réformistes, Grey et Erskine, soutinrent : * Que l'état 
de la représentation nationale ne pouvait cire défendu par aucun 
argument raisonnable, surtout si l’on comparait l’Écossc avec le 
Cornouailles. La majorité de la chambre des communes, disaient- 
ils, est nommée par 13,000 électeurs, c’est-à-dire par la deux 
centième partie des hommes adultes du royaume : les élections 
ainsi limitées n’ont lieu que tous les sept ans. La représentation 
totale de l’Ecosse ne compte qu'un membre de plus que celle du 
comté de Cornouailles. Vingt membres sont nommés par trente- 
cinq bourgs dans lesquels le droit de voter n’apparlient qu’à des 
corporations et où l’élection n’est qu’une affaire de pure forme. 
Quatre-vingt-dix autres sont élus par quarante-six collèges qui 
ne comptent pas en moyenne plus de cinquante électeurs chacun ; 
trente-sept sont nommés par dix-neuf collèges où le nombre des 
électeurs ne va pas au-dessus de cent ; cinquante-deux par vingt- 
six collèges à deux cents électeurs. Trente députés en Écosse sont 
nommés par des comtés qui n’ont pas deux cents voix par collège; 
quinze bourgs du même pays ne comptent pas cent cinquante 
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éleclcurs chacun. De sorlc que deux cent quatre-vingt-quatorze 
députés, c’est-à-dire la majorité de la chambre, ne sont élus que 
par un système fictif, qui ne laisse au peuple aucune espèce d'in- 
fluence sur les choix. 

» El en outre, la franchise électorale est si diverse, si compli- 
quée, si grotesque, que les opérations donnent toujours lieu à 
des discussions, à une confusion sans fin. Les opinions reli- 
gieuses privent tous les papistes du droit de voter : dans trente 
bourgs les protestants dissidents sont exclus du même privilège 
par le tcsl cl par les lois des corporations. Les tenanciers, quel- 
que riches qu’ils soient du reste, sont généralement exclus : il 
résulte enfin de la statistique des dernières élections, que neuf 
cent trente-neuf mille maîtres de maisons en Angleterre n’ont 
point pris part au choix de la représentation du pays. L’état des 
choses est pire encore en Écosse; la grande masse du peuple y est 
privée du droit de voter; les membres du parlement y sont élus 
par deux mille cinq cents personnes, dont une grande partie 
n'ont qu’un vote fictif et purement nominal. En définitive, cent 
cinquante-quatre individus, puissants par leur fortune, peuvent, 
dans la Grande-Bretagne, décider du choix de trois cent sept 
députés ‘. 

> On ne manque pas de nous dire, chaque fois que la question 
est mise en délibération dans cette chambre, que les circon- 
stances ne sont point favorables à l’adoption de celte mesure. Il 
est parfaitement clair que celte excuse n'a plus aujourd'hui le 
moindre fondement. Cet élan de fidélité qui vient d'éclater à 
propos de la déclaration de guerre, et dont le gouvernement se 
vante si haut, prouve le peu de fondement des craintes que l’on 
exprime à ce sujet. Si jamais la propagation des idées françaises 
a été un danger pour ce pays, il est évident que le péril est passé : 
il n'y a pas d'hommes aujourd'hui, à moins qu’ils n'aient 
perdu le sens, qui voulussent nous proposer la Révolution fran- 
çaise comme un modèle à suivre. Par conséquent on ne peut 
aller puiser dans la situation actuelle de la France des argu- 
ments contre l’adoption d’une réforme raisonnable dans notre 
pays. Les plus grands hommes d'Étal de l’Angleterre ont défendu 
la cause que nous soutenons aujourd'hui. Elle a été défendue par 
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I.ockc, par sir William Blackslone, par sir Georges Saville et 
par le Cliief Baron et le Chief justice. Elle avait l’appui de 
M. Pilt lui-même dans sa jeunesse, celui du duc de Richmond, 
et d’une autorité plus grande encore, car elle fut appuyée par le 
roi lui-même dans sqji discours du 24 mai 1784 : Sa Majesté di- 
sait qu’elle serait toujours disposée à maintenir dans un juste 
équilibre les droits de chaque branche de la législature. 

» L’état actuel de la représentation est si monstrueux, qu’au- 
cun homme raisonnable ne saurait le défendre en s'appuyant sur 
les principes généraux. Qui donc pourrait justifier un système, 
en vertu duquel un seul comté d’Angleterre envoie ici autant 
de membres que tout le royaume d’Écosse? un système qui per- 
met à d’anciennes bourgades, aujourd'hui presque inhabitées, 
de nommer des représentants à cette chambre? l’n des prin- 
cipes les plus généralement réclamés, lors de notre révolution, 
c’était la libre élection à la chambre des communes. A cette 
époque, un des griefs reprochés au roi Jacques fut d’avoir violé 
la liberté électorale; un autre grief de la nation, c’était quelle 
ne voulait point qu’un citoyen fût gouverné par des lois qu'il 
n’avait pas contribué à formuler, ni qu’il payât des impôts 
qu’il n'avait point consentis en concourant an choix des députés. 
Est-ce que l’état actuel des choses n’est pas en opposition fla- 
grante avec ces deux principes? Peut-on imaginer une raillerie 
plus amère que le système de représentation pour l’Ecosse, où 
l’intendant du grand seigneur se rend à l’élection avec dix ou 
douze morceaux de parchemins, et après avoir réuni autour 
d’une table dix ou douze des principaux fermiers de son maître, 
nomme le représentant? M. Pilt avait proposé d’ajouter ccnl élec- 
teurs à chaque comté. Au commencement de chaque session , il 
a été déclaré dans les procès-verbaux de la chambre, qu’un lord 
du parlement ou le lord-lieutenant commettent une grave in- 
fraction aux libertés et privilèges des communes d’Angleterre, 
lorsqu'ils interviennent dans les élections. Il vaudrait mieux 
rapporter ces résolutions , et proclamer notre servilité , que de 
les laisser exister dans nos registres, puisque toujours elles sont 
violées dans la pratique » 

Les orateurs de la majorité, et surtout Pilt, Durkc et Jenkin- 
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son, répondaient ainsi aux arguments de l'opposition : < La liberté 
d’une nation dépend de la nature de son gouvernement; l’expé- 
rience la plus vulgaire démontre que les diverses contrées deman- 
dent des institutions différentes. La pierre de touche des institu- 
tions, ce sont leurs résultats pratiques. Si l’on en juge d'après ce 
principe, quelle opinion devons-nous nous former de la constitu- 
tion anglaise. F.sl-ce que la propriété n’y est point garantie? L’ad- 
ministration de la justice n’est-elle pas pure ? Ne sommes-nous 
point arrivés, sous l’empire de notre constitution, au plus haut de- 
gré de prospérité, à une prospérité qui n'a été égalée dans aucun 
temps et chez aucune autre nation ? El quels ont été les fruits des 
spéculations de ceux qui, méprisant les leçons de l’expérience, 
ont recherché l’établissement d’institutions fondées sur la perfec- 
tion des théories politiques? Rien que des factions turbulentes 
et le despotisme inquiet de la démocratie. Le soleil a des taches, 
mais elles n’altèrent point sa splendeur. Si l’on veut apprécier 
les avantages de notre constitution, il faut considérer son in- 
fluence dans son ensemble. La question n'est pas de savoir si 
quelques-unes de ses parties prises isolément ne sauraient sup- 
porter l’examen, mais de savoir si l’ensemble n’en est point ad- 
mirable; la question n'est pas de savoir si elle a des défauts, 
mais de rechercher si, comme le prouve l’expérience, ces vices 
ne se font point équilibre, et s’il ne serait pas excessivement pé- 
rilleux de toucher à celte œuvre vénérable de nos pères. » 

* Moi-même, disait l’ilt, je présentai un jour une motion pour 
la réforme, et je tiens à bien établir les raisons qui m’engagent 
à la repousser aujourd’hui. Je faisais ma motion à l'époque d’une 
paix profonde, alors qu’aucun nuage n’apparaissait sur l'ho- 
rizon politique, alors que l’occasion semblait favorable de cor- 
riger nos institutions, mais dans un but conservateur. Aujour- 
d’hui , les circonstances sont bien différentes : la Révolution 
française a modifié non-seulement ce que celle mesure pourrait 
avoir d'avantageux, mais elle a modifié et les hommes qui In 
proposent et le but qu’ils cherchent à atteindre. Depuis qu’a 
éclaté cette grande convulsion sociale, j'ai vu se former dans ce 
pays un parti peu nombreux, mais redoutable, dont les projets 
vont bien au delà d’une réforme modérée, qui n’aspire à rien 
moins que l’introduction dans ce pays des principes de la Révo- 
lution française avec toutes scs horreurs. Dans de pareilles cir- 
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constances, je ne vois plus quels avantages pratiques on pourrait 
espérer de la réforme, tandis que je vois décupler les dangers 
qui résulteraient pour l’Angleterre de toute innovation impor- 
tante. Dès lors, quand bien même j’eusse prisé aussi haut qu’au- 
trefois les bienfaits de la réforme, j'aurais préféré renoncer à ma 
motion que d’exposer mon pays A d’aussi grands périls. Il est 
donc clair à présent que la question n’est pas de savoir s’il con- 
vient d’accorder une réforme modérée; il s’agit de savoir si vous 
permettrez qu’on fasse au trône une entaille de façon à y intro- 
duire le coin qui le briserait en éclats. 

• Quels sont les hommes qui pétitionnent aujourd’hui pour la 
réforme? Croyez-vous que ce soient des amis de la constitution 
anglaise? que ce soient des citoyens dont le caractère et les prin- 
cipes sont de nature à nous faire croire que leur but est de ra- 
jeunir et non de détruire nos institutions? Non, toutes ces péti- 
tions nous arrivent des sociétés affiliées, instituées dans ce pays 
pour y rendre les principes des Jacobins; des admirateurs 
avoués et ardents de la République française, des correspon- 
dants et des imitateurs de l'Assemblée nationale; elles vous vien- 
nent d’une classe d'hommes que toutes les horreurs engendrées 
par l’anarchie, que tout le sang répandu par la Révolution n'ont 
pas guéris de leurs funestes illusions. Il faut que nous soyons 
aveugles vraiment pour ne |xts apercevoir le véritable objet des 
innovations réclamées par un semblable parti. Kl remarquez 
qu'en France, on ne fait qu’invoquer à grands cris la réforme 
parlementaire, coipmc le vrai moyen de parvenir chez nous à 
l’exccution de tous les projets révolutionnaires; on y regarde un 
changement dans notre représentation, comme un premier pas 
devant conduire à la formation d'une convention anglaise, et à la 
destruction complète de nos institutions civiles et religieuses. 

» C’est donc un parti peu puissant par le nombre, mais dange- 
reux par ses tendances, qui nous demande le premier point dans 
la série des innovations. Nous faudra-t-il donc ne tenir aucun 
compte de l'immense majorité de citoyens fidèles, qui sentent 
trop bien le bonheur dont ils jouissent pour courir le risque de 
le perdre dans une révolution ? Fncore une fois, quelle est en dé- 
finitive le point en litige? Ce n’est pas de savoir si la représenta- 
tion de l’Écossc et celle du comté de Cornouailles sont parfaites; 
non, la question qui doit nous occuper est celle dont toute 
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l’Europe sc préoccupe aujourd’hui : toute l'Europe combat avec 
nous pour la cause de l'ordre, de la justice, de l'humanité et de 
la religion, contre l’anarchie, l'injustice, la cruauté et l’athéisme. 
Au reste, l’influence accordée, dans les provinces que l’on a citées, 
à la propriété, est bien compensée par l’ascendant du nombre dans 
les grandes villes. Est-ce bien le moment, pour plaire à quelques 
individus, de nous exposer à des périls tels que ceux dont nous 
sommes témoins? Ce serait en vérité nous conduire comme ces 
assiégés qui sc mettent en délibération au lieu de voler A lu 
défense de leurs remparts. 

• Dans les circonstances où nous nous trouvons, je ne crois pas 
à la possibilité d’une réforme modérée; je n’en vois la garantie, 
ni dans le tempérament de notre époque, ni dans le caractère, les 
habitudes et les projets de ceux qui la réclament. Loin de les sa- 
tisfaire, cette première concession les enhardirait A nous en 
demander de nouvelles : la réforme qu'ils exigent aujourd’hui, 
ils ne vous la demandent point pour elle-même, mais comme une 
pierre d’attente pour des desseins qu'ils n’osent pas encore 
avouer , aussi longtemps qu'une première conquête n'a pas 
affermi leur puissance. Mais, pour nous, qui connaissons le but 
qu’ils se proposent d’atteindre, qui avons été témoins des hor- 
reurs qui ont désolé la contrée où les mêmes desseins ont été 
mis A exécution, c'est un devoir de résister avec la plus grande 
énergie aux premiers pas que l’on voudrait faire dans celte voie. 
Un gouvernement qui agirait d’une autre manière cesserait d'étre 
un gouvernement; il romprait tous les liens de la société; il per- 
drait tout droit au respect et A l'obéissance des sujets; il livre- 
rait ceux qu’il a pour mission de protéger, aux poignards des 
Marseillais et des assassins de Paris. Le gouvernement de la mul- 
titude, auquel conduirait la réforme, n’est pas, comme on le pré- 
tend, le gouvernement du petit nombre par la majorité, c’est le 
gouvernement de la majorité par la minorité; avec ccttc diffé- 
rence que dans un pareil État, la minorité qui gouverne se com- 
pose des individus les plus ambitieux , les plus turbulents et les 
plus indignes de toute la communauté ' *. > 

■ Pari. Ilisl., XXX, 808, 902. 
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Heureusement pour l’Angleterre et pour la cause de la li- 
berté dans le monde, les arguments des torys prévalurent dans 
la chambre des communes. La motion présentée par Grey fut 
repoussée par une majorité de 282 voix contre il- Aussitôt 
se turent les menaces de révolution, aussitôt disparurent les 

parlementaire, lors des discussions mémorables de 1830 et de 183t. En voici 
lu sommaire, extrait des discours les plus remarquables prononcés par 
sir Robert Peel, AI. Croker, lord Lyndliurst, M. Stanley et le lord avocat 
Jeffrey : on pourra d'après cela se former une idée des progrès de l’esprit 
humain durant la période qui sépare les deux grandes époques de 1703 et 
de 1830. 

Les orateurs du parti populaire soutinrent que la constitution anglaise 
s'était graduellement écartée des principes sur lesquels elle avait été ori- 
ginairement établie, et sur lesquels aussi reposait sa stabilité dans l'avenir ; 
que par suite du décroissement de la population dans certains bourgs élec- 
toraux, et de l'accroissement considérable des habitants dans certaius dis- 
tricts ruraux, un grand nombre des membres de la chambre étaient 
envoyés à la représentation par quelques grandes familles, taudis que la 
grande majorité du peuple ne se trouvait plus représentée ; qu’uu pareil 
étal de choses devenait un grief insupportable à la masse des citoyens, et 
ne pouvait manquer, en se perpétuant, d’entretenir la discorde entre les 
possesseurs de l'influence politiqua et les autres classes de la société ; que 
l'oligarchie, la forme de gouvernement la plus odieuse dans tous les temps, 
soulevait d'autant plus de haiuc que les esprits étaient enflammés par les 
heureux résultats de la dernière révolution française; qu’en admettant un 
plus grand nombre de citoyens au partage des droits politiques, le gou- 
vernement serait établi sur des bases plus larges, cl que l'on obtiendrait 
aiusi une puissante phalange toujours prèle à s'opposer à ce que le même 
privilège fût étendu aux classes inférieures, et à se montrer le plus ferme 
soutien de l’ordre social ; qu'il était chimérique de supposer que l'exten- 
sion du droit de suffrage pût produire le moindre danger chez un peuple 
habitué à l’exercice de tant d'autres droits politiques, et si éclairé par l’é- 
ducation, qu'il pouvait exercer ce droit nouveau avec tout autant d'intel- 
ligence que les anciens privilégiés; que si i on n avait pas soin d'élargir les 
institutions politiques, à mesure de l'accroissement du nombre de ceux 
qui ont part à leur protection , on s'exposait à les voir débordées par la 
multitude et tomber sous la force expansive de l'intelligence et du nom- 
bre; que la vraie, la légitime influence de la propriété ne courrait point 
de danger, qu elle s'exercerait seulement dans une sphère plus étendue; 
que toutes les révolutions avaient été provoquées par l’obstination à ne 
rien changer aux anciennes institutions, lorsque le temps était venu oû 
l’état de la société réclamait des modiflcalions ; que de sages concessions 
étaient le vrai moyen de prévenir les convulsions sociales; que dans 
l’étal d’excitation de l’esprit public, on ne pouvait plus différer, sans 
s'exposer à voir briser les barrières de l'autorité, et à voir se reproduire 
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symptômes qui alarmaient le pays. Le rejet de ce Iiill devait, 
selon les prédictions de ses partisans, faire naître une haine im- 
placable entre les classes élevées et les ordres inférieurs de l'Etal, 
tandis qu'au contraire il fut suivi entre les différentes classes de 
la nation, au milieu de circonstances aussi difiicilcs, d'une unani- 

en Angleterre les horreurs qui avaient souillé la Révolution française. 

Le parti aristocratique soutint. île son côté, que te but de la motion 
n'était point la réforme d'un grief réel, cl qui dans tous les temps eût mé- 
rité la plus sérieuse attention; que ce qu'on voulait, celait un accroisse- 
ment de puissance politique pour les classes inférieures; qu'avant de faire 
celle concession ou de la refuser, il fallait examiner quelle influence elle 
pouvait exercer sur le maintien ou sur la ruine de la constitution; que la 
motion actuelle différait entièrement de la réforme proposée par Pill, 
laquelle avait pour but de remédier à un mal reconnu, à une époque de 
tranquillité parfaite ; tandis que la motion actuelle demandait une conces- 
sion aux principes de la démocratie française, cl cela dans un temps 
d'extrême agitation ; il était évident que le parti populaire était déjà assez 
fort, en vertu des lois votées depuis la Révolution, et qui avaient eu pour 
résultat d'élargir plutôt que de restreindre la liberté des peuples; que 
toute concession nouvelle surchargerait la balance au profit du parti popu- 
laire, et mettrait en danger les institutions monarchiques; qu'en vain, 
on chercherait dans l'histoire des premiers siècles des précédents capables 
de justifier une nouvelle extension de la franchise électorale , attendu que 
l'état de la société différait entièrement alors de ce qu’il était devenu ; que 
le pouvoir de l'épée appartenait dans ce temps aux barons féodaux, dont 
les vassaux armés couvraient tout le pays; tandis que le progrès de la ri- 
chesse, l'invention des armes à feu, la diffusion des lumières, et l'excessif 
développement de la prospérité manufacturière avait décuplé l'influence 
des classes moyennes; qu'il pouvait être utile de demander une représen- 
tation égale de tous les bourgs, alors que les communes ue formaient dans 
l'Etat qu’un ordre bien humble, qui commençait par ces mots ses respec- 
tueuses requêtes:» Pour l'amour de Dieu, et comme un acte de merci, etc.» 
Tandis qu'il serait extrêmement dangereux d'adopter un pareil système, 
maintenant que les classes moyennes surpassaient en nombre la classe des 
agriculteurs, cl que leurs richesses balançaient celles de tous les autres 
ordres de l'Etat, Que l’exemple du Long-Parlemenl prouvait assez que toute 
concession aux clameurs populaires conduit nécessairement à de nou- 
velles exigences, et de là à l’anarchie et à la révolte. Que les conséquences 
fatales du doublement du tiert-clat et de la réforme parlementaire en 
France, étaient un exemple remarquable des effets de la concession qu'on 
demandait alors avec tant de clameurs; que le roi de France avait aban- 
donné loules les prérogatives de sa couronne, que la noblesse avait re- 
noncé volontairement à tous ses droits et privilèges, et qu ainsi la puis- 
sance des communes était devenue irrésistible , le chef de l’Etat avait élé 
condamné à une morl ignominieuse, cl les nobles récompensés par l’exil, la 
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mile, d'une communauté de sentiments, donl il n’y a peut-être pas 
d’exemple dans l'histoire de l’Angleterre. Ainsi donc, à l’époque 
même où la noblesse de France, accordant loules les concessions 
demandées et sacrifiant tous scs privilèges, faisait triompher la 
Révolution , l'aristocratie anglaise conjurait les mêmes dangers 

confiscation ou l'échafaud. Que les bourgs-pourris, objets de tant d’invec- 
tives, formaient en réalité la partie la plus importante de la constitution 
britannique, et que celle institution seule était parvenue à maintenir si 
longtemps l'équilibre entre les trois États, parce qu’elle donnait à la pro- 
priété une influence directe dans la législature, et permettait à l'aristo- 
cratie de résister aux forces toujours croissantes des communes ; que ces 
bourgs- pourri s ouvraient l'entrée du parlement à des hommes supérieurs , 
que nos plus grands hommes d Étal y étaient entrés par cette voie, et que 
si on la fermait, on s’exposerait à amoindrir le parlement, et à ne plus 
trouver dans les députés du peuple que les représentants d'intérêts sépa- 
rés ; qu'en vain l'on s'attendrait à celle époque d agitation publique, et à 
la suite d une révolution en France, à voir la fortune conserver sa légi- 
time influence sur les classes inférieures, si on la privait de ce moyen de 
se faire représenter à la chambre ; que la réforme en conséquence condui- 
rait à une révolution avec ses suites nécessaires, qu'il était inutile de 
signaler à ceux qui avaient été témoins du règne de la Terreur. Que 
l'espoir de rattacher aux institutions une portion considérable des 
classes moyennes, quoique spécieuse en théorie, serait trompé dans la 
pratique, car les nouveaux électeurs, trouvant bientôt que leur vole 
n'a plus de valeur, en raison mémo du grand nombre des votants, se 
diraient qu'ils se sont laissés tromper par I appât d'un privilège pure- 
ment nominal, et qu'il ne leur reste qu'à se liguer avec les classes infé- 
rieures pour sàssurer la dépouille des premiers ordres de l'État; que 
c'était là la tendance naturelle des classes moyennes daus tous les États 
opulents, parce que lalliance avec les premiers ordres ne leur garantit 
point d'avantages immédiats, tandis qu'une ligue avec les classes infé- 
rieures leur promet la division des propriétés, et la libération de certaines 
charges; c'était là précisément ce qu'il fallait craindre eu Angleterre à 
cette époque, à cause même du poids excessif des charges publiques , de 
l'inégalité des propriétés, et du morcellement extraordinaire quelles ve- 
naient de subir en France. Bien dilférentc des autres améliorations, une 
réforme parlementaire était de sa nature extrêmement dangereuse, parce 
qne c était abandonner volontairement au troisième ordre de l'Étal toute 
la puissance législative, puissance que les autres ordres ne recouvreraient 
jamais. Én supposant qu'il y eût dans la constitution anglaise des vices 
qu'on ne pouvait défendre en théorie, il était cependant incontestable 
que, dans la pratique, celle constitution avait protégé les droits et les inté- 
rêts de toutes les classes de la société, mieux que loules les institutions du 
monde ; que les classes manufacturières et commerçantes avaient moins 
que personne le droit de se plaindre que leurs intérêts ne fussent pas con- 
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par l’énergie avec laquelle elle repoussait loute innovation. Cet 
exemple pourra démontrer, pour les générations à venir, com- 
ment la fermeté et la résolution du parlement calment la violence 
de l’agitation populaire, et arrêtent les envahissements do la dé- 
mocratie : il montrera quel abîme sépare les clameurs de la presse 
et des clubs, du jugement calme et réfléchi d’un peuple libre 

Cependant, comme l'agitation continuait dans des clubs jaco- 
bins et dans d'autres sociétés affiliées aux sociétés mères de 
Paris, et qui s’étaient formées rapidement dans toutes les grandes 
villes du royaume, le parlement vota un bill contre les corrcs- 

vcnahlemenl défendus dans le parlement, car depuis plus d'un siècle loute 
la politique de I Etat avait été dirigée, trop exclusivement peut-être, dans 
le but d'assurer leur prospérité. Qu'eu abolissant le système actuel on pri- 
verait les grauds intérêts des colonies, du commerce eide la marine, de la 
représentation qu'ils obtiennent aujourd'hui en achetant ces bourgs que 
l'on veut supprimer : qu ainsi le véritable résultat de la réforme serait de 
transférer à la populace d Angleterre toute la puissance politique, à l'ex- 
clusion de tous les intérêts si grauds et si divers que la nation s'était créés 
dans le monde entier. Ce qu'on demandait avait été fatal à toutes les répu- 
bliques anciennes, et ne pouvait amener que le démembrement de l'empire 
britannique. Que si la corruption était le mal qu'on redoutait réellement, 
le meilleur moyen de l'aecroitre était de supprimer les bourgs-pourris, 
attendu que là du moins elle ne pouvait s'exercer que sur un petit nombre, 
tandis qu'il était prouvé qu elle s'exercait dans les collèges nombreux sur 
la plus vaste échelle ; que ce serait en conséquence augmenter simplement 
le nombre des sièges qui se vendent. Et comme il était reconnu que la for- 
tune ne pouvait résister au nombre qu'à force de dépenses, il valait mieux 
que ees sortes de transactions sc lissent à l’abri des vieux bourgs qu'au 
milieu des honteuses orgies des grandes cités. Le danger d une révolution, 
sur lequel insistaient avec tant de force les orateurs du côté opposé, n'exis- 
terait que dans le cas de l'adoption de la mesure; car l'histoire du pays 
prouvait que toutes les convulsions qui avaieul ébranlé la monarchie an- 
glaise avaient été provoquées par la chambre des communes; qu’il fallait 
redouter surtout les mesures législatives inconsidérées, que ce sont les 
paroles tombées de la bouche de l'autorité qui mettent le monde en feu; 
que la constitution anglaise, soit par accident, soit plus probablement 
encore par la volonté de la Providence, s'adaptait parfaitement à tous les 
iutérèls si compliqués de l’empire britannique, et qu'elle avait acquis un 
degré de stabilité inconnu aux peuples libres des siècles anciens; qu'en 
conséquence rien ne pouvait être plus imprudent et plus coupable que de 
courir le risque de détruire ce monument vénérable, à l’ombre duquel 
tant de bien s'était opéré, pour se lancer à la poursuite d une perfection 
imaginaire et irréalisable. (.Voie de l'auteur.) 

• Ann. Ileg., 1703, 133, 163. — Pari, ffist., XXX, p. 787, 023, 023. 


Digitized by Google 



CAMPAGNE DE 1 793. 


25 


pondanccs avec la France, malgré la résistance opiniâtre de l’op- 
position, et des poursuites furent entamées en Écosse et en An- 
gleterre contre les démagogues les plus violents. Quelques-unes 
de ces poursuites étaient indispensables; la convenance des 
autres, en Écosse surtout, était plus que douteuse, du moins si 
l’on tient compte de la sévérité des jugements prononcés contre 
des citoyens généreux, quoique imbus de dangereuses illusions *. 
Ces actes de vengeance de la part du gouvernement produisent 
rarement un bon effet; ils éveillent les sympathies des honnêtes 
gens aussi bien que celles des amis de l’agitation, et au lieu d'une 
effervescence populaire essentiellement passagère, ils donnent 
naissance â de longues haines politiques. Dans les temps d’exci- 
tation publique, la sagesse consiste â être ferme sans cruauté ; 
résister avec énergie à toute intimidation révolutionnaire, mais 
rechercher avec soin les véritables griefs; résister vigoureusement 
â toute innovation inutile, mais s’abstenir prudemment de toute 
injuste oppression ■. 

Le gouvernement, ayant ainsi pourvu à la tranquillité inté- 
rieure, prit, dans les limites restreintes de ses ressources mili- 
taires, les mesures les plus vigoureuses pour renforcer la grande 
armée du continent. Il embarqua un corps de 20,000 hommes, 
qui alla prendre terre en Hollande sous le commandement du 
duc d’York : 10,000 soldats, venus du Hanovre et de la Hesse, 
portèrent au chiffre de 30,000 combattants l’armée à la solde de 
l’Angleterre. La Convention française, de son coté, avait, dès le 
commencement de la guerre, décrété une levée de 300,000 
hommes; mais ces nouvelles recrues ne purent entrer en cam- 
pagne avant le mois d’avril. Les forces des alliés à celte époque 
s’élevaient à 365,000 hommes, opérant sur toutes les frontières 
de la France, depuis Calais jusqu’à Ilayonnc : les forces de la 
République s’élevaient à 270,000 soldats de qualité très-infé- 
rieure en général, mais ayant l’avantage de parler la même lan- 
gue, d’élrc soumis au même gouvernement, de se sentir animés 
du même enthousiasme; ajoutez à cela que celte armée, agissant 
à l’intérieur et dans un cercle concentrique, les différents corps 

* Quelques citoy ens furent condamnés à quatorze ans de transportation, 
pour crime de conspiration et de sédition, quoiqu'il n'y eût eu de leur part 
aucun acte manifeste de liante trahison. [Procès d'Etat en tcosse, 1,351 ,417.) 

1 Pari. Oebalcs, XXX, p. 015 à 020. 
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qui la composaient pouvaient avec facilite maintenir leurs com- 
munications et se soutenir les uns les autres, tandis que les 
troupes alliées, disséminées sur une circonférence bien plus con- 
sidérable, étaient privées de cet avantage 1 *. 

Le gouvernement obtint sans difficulté du parlement le vote 
de toutes les mesures qu’il jugea nécessaires pour écarter de nos 
côtes le fléau de la Révolution. L’exécution de. Louis XVI avait 
produit en Angleterre une impression profonde, universelle. 
Jamais événement, depuis le jour où la tête de Charles I" était 
tombée sous la hache du Long-Parlement, n’avait jeté dans le 
pays un sentiment de tristesse aussi général. La consternation 
fut égale, et dans la classe de nos torys intrépides, et dans celle 
des libéraux de la nouvelle école. Les uns voyaient dans cet at- 
tentat la confirmation la plus évidente de leurs tristes prévisions ; 
les autres y voyaient la ruine de leurs plus chères espérances. 
Il devenait désormais impossible de représenter la cause populaire 
en France comme la cause de 1a justice et de la philanthropie, 

' Jom., VI, 19, 32. 


i.tal des forces respectives des allies et des Français 
au mois de janvier 1793. 


ALLIES. 


FRANÇAIS. 


Impériaux en Belgique, 

50.000 

En Belgique et en Hol- 


Autrichiens sur le Rhin, 

40,000 

lande, 

30,000 

— sur la Meuse, 

33,000 

Devant Maeslricbt et dans 


Prussiens en Belgique, 

12,000 

le Limbourg, 

70,000 

Prussiens et Saxons sur le 


Sur la Moselle, 

23,000 

Rhin, 

03,000 

A Mayence, 

45,000 

Hollandais, 

20,000 

Sur le haut Rhin, 

30,000 

Anglais, Hauovriens, Hes- 


En Savoie et à Nice, 

40,000 

sois, 

30,000 

A l'intérieur, 

30.000 

Autrichiens etPiémontais 


Total. 

270,000 

en Piémont, 

43,000 



Espagnols, 

30,000 




Troupes de l'Empire et 
émigrés, 20,000 

Total. 363,000 

Cependant les Français conservèrent l'avantage jusqu'à la fin d'avril; 
après quoi les alliés l'emportèrent jusqu'à la fin d'août. Alors les levées 
extraordinaires ordonnées par la Convention rendirent aux républicains 
une supériorité qui s'accrut constamment jusqu'à la fin de la campague, 
et qu'ils ne perdirent qu'en 1799. [Jom., Ht, 31, 32, 33. J 
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lorsque lu première tète sacrifiée par la Révolution était celle de 
ce monarque juste et bienfaisant, dont le seul crime avait été un 
zèle inconsidéré pour le bien public, dont la seule faiblesse avait 
été son invincible borreur pour l'effusion du sang humain. It 
était évident désormais que celle régénération si vantée de la 
société ne l'avait purifiée d’aucun de ses vices, et que le mouve- 
ment philanthropique des philosophes n'aboutirait qu’à des flots 
de sang, aux massacres et aux confiscations. Cette impression fut 
générale en Angleterre; elle atteignit toutes les classes, depuis 
le palais jusqu’à la chaumière. Par un mouvement spontané et 
unanime, la chambre des communes se réunit en habit de deuil, 
le soir même où la triste nouvelle devait être annoncée au parle- 
ment, à l’occasion du message royal demandant une augmenta- 
tion de nos forces militaires. Un ou deux membres seulement 
parurent en babil de couleur, ceux-là mêmes qui plus tard de- 
vaient être les chefs du mouvement qui aboutit à la révolution 
de 1 832 ( I " février) *. 

A Saint-Pétersbourg, l’impression fut tout aussi vive qu’à Lon- 
dres ; il devenait évident que ces deux capitales allaient être les 
centres d’activité de la grande lutte qui s’approchait. L’impéra- 
trice Catherine n’hésita plus à prendre les mesures les plus 
énergiques; tous les Français curent ordre de quitter le terri- 
toire russe dans les trois semaines, s'ils ne renonçaient formel- 
lement aux principes de la Révolution, et s’ils ne s’engageaient 
à cesser de correspondre avec leurs parents en France. On an- 
nonça publiquement que la grande Hotte de Cronstadt, portant 
40,000 hommes, allait, dès le printemps, se réunir à la marine 
anglaise pour agir en commun contre les ennemis de l’humanité. 
La czarine avait mis en œuvre tous les efforts de sa diplomatie 
pour organiser une alliance capable d’arrêter les progrès des 
principes révolutionnaires. Dans ce dessein, elle avait suspendu 
le bras de la conquête levé contre Gustave III de Suède en 1790; 
et dès que le traité de Jassy, conclu avec les Turcs en 1792, lui 
avait permis de disposer de ses troupes du Danube, elle s’était 
hâtée de prendre des arrangements pour transporter les légions 
moscovites au cœur de l’Allemagne '. 

’ M. Grey, depuis lord Grey, n'élail point en deuil. 

' Hard.,11, 191, 192. 


Digitized by Google 


28 


HISTOIRE DE L'EIROPE. 


Ces résolutions vigoureuses des cabinets de Saint-Pétersbourg 
et de Saint-James ne devaient point s’évanouir en fumée. Une 
correspondance intime et confidentielle s’établit immédiatement 
entre le comte XVoronzoff, ambassadeur de Russie à Londres, et 
lord Grenville, secrétaire d'Étal aux affaires étrangères. Il s'en- 
suivit entre les deux puissances un traité qui fut signé à Londres 
le 25 mars, l’ar celle convention, première base de la grande 
alliance qui devait plus tard terminer glorieusement la guerre, 
les deux puissances s'engageaient à employer leurs forces res- 
pectives à poursuivre la guerre juste cl nécessaire qu’elles dé- 
claraient à la France; à ne pas déposer les armes avant la resti- 
tution de toutes les conquêtes que la République pourrait avoir 
faites, soit sur leur propre territoire, soit sur celui des États 
alliés qui participeraient nu bénéfice du traité. Elles convinrent 
aussi de fermer leurs ports à la France, et de ne permettre l’ex- 
portation pour ce pays d’aucunes. provisions navales; d'unir 
leurs efforts pour empêcher les puissances non engagées dans 
la guerre, d’accorder la moindre protection au commerce ou aux 
propriétés des Français. Par une convention séparée, les deux 
puissances confirmaient et ratifiaient les traités de commerce 
existant entre les deux pays '. 

Peu de temps après, un semblable traité fut conclu entre l’An- 
gleterre et la Sardaigne. Le roi de Piémont devait, en vertu de 
cette convention, recevoir un subside annuel de 200,000 livres 
sterling, pendant toute lu durée de la guerre, sous la condition 
d'entretenir sur pied une armée de 50,000 hommes ; l’Angleterre, 
de son côté, garantissait au Piémont la restitution de tous les ter- 
ritoires qu’il possédait avant la lutte. Un autre traité avec le 
cabinet de Madrid, et signé à Aranjucz le 25 mai, stipulait 
pour les puissances contractantes l’obligation de continuer la 
guerre jusqu’à la restitution aux Espagnols de toutes les places, 
villes ou territoires qui leur appartenaient avant les hostilités. 
Le royaume des Dcux-Siciles et la Prusse s’engagèrent aussi, par 
des conventions semblables, à prohiber toute exportation vers la 
France et à s’opposer au commerce des neutres avec la Répu- 
blique ; c’était la reproduction des stipulations contenues dans 
le traité avec la Russie. Enfin, dans le courant de l’été de 171)3, 

> !‘arl. Ilist . XXX. 108-2. - nard.. Il, 198.- Martens, V,433, 439. 
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l'Empereur et le roi de Portugal conclurent aussi des conventions 
analogues. L'Europe se constituait donc en une ligue puissante 
contre la République française ; ainsi les régicides de ce pays 
recueillaient comme premiers fruits de leur sanglante victoire, 
d’ctre mis au ban des nations civilisées. La suite de cette histoire 
dira comment d’immenses désastres rompirent celle grande con- 
fédération des peuples; elle dira avec quel courage les uns res- 
tèrent fidèles à leurs engagements ; avec quelle faiblesse et quelle 
lâcheté d’autres violèrent leurs promesses; elle dira avec quelle 
noble fermeté l’Angleterre seule persévéra jusqu’à la fin , et ne 
déposa les armes qu’aprés avoir obtenu tous les résultats pour 
lesquels la guerre avait été entreprise, et rempli à 1a lettre toutes 
les obligations quelle avait contractées, même envers les plus 
humbles de ses alliés 

Cependant, tandis que l'Europe entière retentissait du bruit 
des préparatifs militaires, la Russie nourrissait d’autres projets 
plus intéressés. En présence de la consternation générale pro- 
duite par les triomphes des républicains français, Catherine 
imagina qu’elle pouvait poursuivre sans obstacle scs ambitieux 
desseins sur la Pologne. Elle ne cessait de représenter les trou- 
bles de ce royaume comme le résultat d’une propagande révolu- 
tionnaire, qu’il était indispensable d’étouffer à sa naissance; et il 
était aise de voir que les préparatifs militaires que faisait la 
Russie étaient destinés aux rives de la Vistule, plutôt qu’à celles 
de la Seine. La Prusse, egalement avide d’agrandissements territo- 
riaux, tournait aussi les yeux de ce côté ; de sorte que dès le com- 
mencement d une guerre qui exigeait les efforts concentrés de 
toute l'Europe, et qui à cette condition pouvait être rapidement et 
heureusement achevée, déjà les puissances principales de la coa- 
lition se laissaient détourner du but commun, par des intérêts 
séparés et des projets injustifiables de conquêtes ’. 

Les desseins ambitieux de la Prusse et de la Russie n’étaient 
pas le seul motif qui, dès celte époque, pouvait faire mal augurer 
de l’issue de la guerre. L’ensemble des opérations se trouva im- 
médiatement compromis par la jalousie mutuelle de l’Autriche et 

■ Martens, V, 469, 473, 183, 319.- Pari. Hist.XXX. 1032, 1031, 1048, 
1058. 

■Hard., II, 198. 190. 

Hht . »l l'Eok., T. V. A 
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de la Prusse, qui éclata soudain de la manière la plus manifeste, 
et devint la cause d’une division funeste à l'action commune. Le 
cabinet prussien, mortifié de voir les généraux de l’Empire prendre 
la direction des opérations militaires, insistait sur la formation 
de deux armées allemandes indépendantes, l’une composée des 
Prussiens, l’autre des Autrichiens, en réunissant sous les dra- 
peaux de la Prusse les soldats de la Saxe, du Hanovre et de la 
liesse, et sous l’aigle double de l'Autriche, les troupes de la Ba- 
vière, du Wurtemberg, de la Souabe, du Palalinat et de la Fran- 
conie. Par celte combinaison, toute unité d'action devenait im- 
possible entre les deux grandes armées de la coalition, au 
moment même où l’énergique concentration de toutes les forces 
révolutionnaires exigeait plus que jamais une commune et cor 
diale entente. D'un autre côté, se refroidissait le zèle des petits 
États, qui voyaient ainsi leurs forces morcelées et livrées en 
quelque sorte à la merci de deux grandes monarchies dont la 
puissance leur inspirait déjà tant de craintes. Les princes alle- 
mands se voyaient ainsi forcés, contre leur volonté, de servir 
sous les étendards de deux grands empires, dont ils croyaient 
avoir plus à redouter que de l’ennemi commun '. 

Cependant, malgré ces germes de discorde et de faiblesse, le 
danger, selon toutes les apparences, semblait plus grand et plus 
immédiat pour la France que pour l’Europe. Les forces françaises 
en Belgique étaient, au commencement de la campagne, plus 
considérables que celles des alliés; mais ces troupes manquaient 
absolument de discipline, et se trouvaient dans le plus misérable 
état d'équipement. La rigueur de l’hiver avait détruit tous les 
chevaux de l’artillerie; le soldat était mal vêtu ; la licence, suite 
delà conquête, leur avait ôté tout esprit militaire. La désorgani- 
sation était complète dans tous les services; les munitions d’ar- 
tillerie, l'intendance, tout faisait défaut; la cavalerie n’était 
point montée; la discipline ne régnait point dans les rangs; il 
n'y avait pas de concorde entre les chefs. La France éprouvait 
alors la faiblesse résultant de la licence révolutionnaire, licence 
commune à tous les Etats purement démocratiques. Le fier des- 
potisme de la Terreur lui rendit toute sa force, lorsque le Comité 
de Salut public exerça une autorité dix fois plus grande que celle 

• Haril., II, 200, 202. 
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de Louis XIV, à l'aide de sanglantes rigueurs inconnues aux 
régnes de Néron et de Caligula 

Le prince de Cobourg fut fait généralissime des années alliées, 
depuis le Rhin jusqu’à l’Oeéan Germanique. Les grands talents 
qu’avait déployés Clerfaylà réparer les désastres de la campagne 
précédente, plaidèrent en vain en sa faveur auprès d’une cour à 
laquelle les défaites n’avaient pas appris encore à préférer le mé- 
rite û l'influence du rang. Cobourg avait servi sous la bannière 
impériale contre les Turcs, et avait eu sa part des gloires de la 
campagne de Souvarow. Il était loin cependant de posséder la 
vigueur et les talents du vainqueur d'ismaïl. Opiniâtrémcnt 
attaché à son système, qui consistait à diviser ses forces et à cou- 
vrir une ligne immense de corps en communication, il morcela 
la grande armée dont il disposait, et laissa passer, sans jamais 
livrer une bataille décisive, les plus belles occasions qui s’oiïraient 
à lui d’anéantir d’un seul coup la République naissante. Il appar- 
tenait à l'ancienne école méthodique de Lacey : il manquait de 
décision et de caractère, et par la lenteur de ses opérations, il 
était de tous les généraux le moins propre à affronter la brû- 
lante énergie de la Révolution ’. 

Certes, les ressources ordinaires du gouvernement français 
étaient loin de suflirc aux dépenses prodigieuses de la guerre 
sur toutes ses frontières; il ne pouvait pas non plus recourir à 
des emprunts réguliers. Mais, contrairement à toute attente, con- 
trairement à tout précédent, il sut tirer, des misères mêmes de la 
Révolution, des ressources d’un genre tout nouveau et tout à fait 
inconnu jusqu’alors. La dépense ordinaire de l’année pacitique 
de 1792, couverte par les impôts, par la vente des biens du 
clergé et par les dons patriotiques, setait élevée à 958,000,000 
de francs. Les charges de la guerre avaient accru d’une manière 
si considérable les embarras de la nation, que les dépenses, à la 
fin de cette même année, s’étaient élevées au taux moyen de 
200,000,000 par mois. Au moment de la déclaration de guerre, 
le trésor émit en assignats la somme énorme de 1,000,000,000 
de francs. Le moment était venu de ne plus s'inquiéter de cal- 
culs en matière de finances; on pourvut à toutes les exigences 

' Tout., III, 239. — Jomiiii, III, 19. 52. 
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nu moyen de In mine inépuisable des assignais ayant cours 
forcé, et garantis sur les domaines nationaux. Si le trésor était 
vide, on répondait à tout par une nouvelle émission de papier; 
cl cette monnaie fictive, cause de tant de ruines particulières, 
soutint seule le crédit public durant les premières années des 
guerres de la Révolution. Cambon , dans son rapport sur les 
finances pour l’exercice 1793, déclarait que les dépenses de cet 
exercice ne pouvaient être calculées avec exactitude, mais que la 
nation devait s’élever au-dessus de ses embarras financiers, 
comme elle s'était élevée déjà au-dessus de ses difficultés mili- 
taires ; il proposait en conséquence l’émission immédiate de 
800,000,000 d’assignats garantis sur les domaines nationaux : 
celte proposition fut votée immédiatement. Le rapporteur éva- 
luait les biens de la nation à 8,000,000,(8)0, dont 3,000,000,000 
avaient été dépensés ou engagés par les émissions précédentes, 
preuve bien remarquable de l’immense quantité de propriétés 
privées confisquées par le gouvernement révolutionnaire '. 

Pilt, afin de pourvoir aux services de l’année, proposa au Par- 
lement un emprunt de 4,500,000 livres sterling outre les res- 
sources ordinaires; des impôts additionnels furent votés pour 
couvrir les intérêts de l’emprunt. Ce fut au moyen de ces res- 
sources qu’on paya les subsides promis au roi de Sardaigne et à 
quelques-uns des petits Étais de l’Allemagne. En même temps, le 
parlement vota une émission de 5,000,000 de livres pour indem- 
niser le commerce des pertes cruelles que lui avait fait subir le 
commencement des hostilités. Et tel fut l’excellent effet produit 
par ce secours prévoyant, que le crédit se releva bientôt, et que 
l’État ne perdit qu'une partie très-minime de cette avance consi- 
dérable; tant il est vrai qu'un gouvernement libéral peut secourir 
efficacement le commerce et l’industrie, même au milieu des 
plus graves embarras ’. 

Cependant, Dumouriez s’élail rendu de sa personne à Paris, 
au mois de janvier 1793, dans le but de décider les Girondins à 
sauver la vie du roi. Cette démarche n'atteignit point son objet, 
mais elle brouilla pour jamais les Jacobins avec le général. Les 
conséquences de cette mésintelligence furent de la plus haute im- 


■ Tout., lit. 248. 250. — llisl. l'ail., XXIV, t32, 137. 
• Pari. Ilist., XXX, 972. 
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portance pour lu campagne. Le plan de Dumouricz, plan qu’il 
avait médité tout l'hiver, était de commencer scs opérations par 
une invasion en Hollande, révolutionner ce pays, le réunir aux 
provinces bclgiques, comme on l’a fait depuis en 1814, lever une 
armée de 80,000 hommes, et marcher sur Paris à la tète de ces 
forces, sans invoquer le secours d’aucune puissance, dicter des 
lois à la Convention, et rétablir la tranquillité en France. L’un 
des signes les plus certains de la confusion des esprits dans ces 
temps de révolutions, c’est qu’un homme d’une intelligence aussi 
sagace, ail pu songer seulement à l’exécution d’un pareil des- 
sein. D’un autre coté, le projet des alliés était de rejeter les ré- 
publicains au delà de la Meuse, et de dégager l'importante forte- 
resse de Maastricht; ils voulaient aussi investir et reprendre 
Mayence, cette clef du Rhin, puis réunir toutes leurs forces pour 
marcher à la délivrance de la Uclgique. Ce plan était en général 
bien conçu , mais les instructions données aux généraux pour 
reconquérir les Pays-Bas se trouvèrent entravées dans l’exécu- 
tion par la division des forces et par la jalousie des chefs, si 
longtemps fatale à la cause des alliés. Dumouriez avait réuni dès 
le mois de février à Anvers un corps d’environ 20,000 hommes, 
dans le dessein de diriger une attaque sur Rotterdam. Bientôt 
ses troupes entrèrent sur le territoire hollandais et prirent posi- 
tion entre Bréda et Berg-op-Zooin. Dumouriez fut heureux dès le 
début; après un siège de trois jours, et au moment où les Fran- 
çais allaient se retirer faute de munitions, la garnison de Bréda, 
forte de 2,500 hommes, capitula. Ce succès fut bientôt suivi de 
la prise de Gcrlruidenberg, qui ne résista que mollement; et 
les républicains mirent le siège devant Willemstadt. L’armée 
française, campée sous des huttes de chaume sur le bord d'un 
bras de mer appelé le Ricsbosch, n’attendait que le moment 
d’avoir rassemblé assez d’embarcations pour passer l’eau et aller 
entreprendre le siège de Dordrecht, lorsque, le 8 mars, le général 
apprit les événements qui s’étaient accomplis en Belgique, et qui 
nécessitaient l’abandon immédiat de cette folle entreprise *. 

Pendant que Dumouriez était en Hollande avec une partie de 
ses forces, Miranda poursuivait le siège de Maeslricht, quoiqu’il 
n’eût point assez de troupes pour une aussi grande opération. 

' Jom., III, 64, 65. — Tout., III, 202. — Dum., IV, 4, 1 1. 
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Les Fronçais se reposaient dans leurs canlonnements, trompés 
par line fausse sécurité, tandis que les Impériaux se préparaient 
activement à faire lever le siège. Cobourg avait réuni 32,000 
hommes; il avait avec lui le jeune archiduc Charles, frère de 
l’Empereur"; ce prince commandait les grenadiers. Le l' r et le 
2 mars, les Autrichiens attaquèrent Ips cantonnements français 
sur toute la ligne, et après une faible résistance, ils réussirent à 
les repousser, et à jeter, sur plusieurs points, une confusion 
extrême dans leurs rangs. Les soldats républicains furent frappés 
de découragement à la suite de ce revers; des bataillons entiers 
s’enfuirent en désordre jusqu'en France; les ofliciers abandon- 
naient leurs soldats; les soldats n’entendaient plus la voix de 
leurs chefs; le siège de Moestricht fut levé, la grosse artillerie di- 
rigée en toute haie vers Bruxelles, et l'armée repassa précipitam- 
ment la Meuse après avoir perdu 7,000 hommes, tués, blessés ou 
faits prisonniers. Le 4 mars, les républicains, battus de nouveau 
non loin de Liège, abandonnèrent dans cette ville une partie de 
leur artillerie de siège; peu de jours après, Tongres fut enlevé 
par l'archiduc Charles à la tète de f,200 hommes; et toute 
l’armée française se replia sur Tirlemont, puis de là sur Lou- 
vain, où Dumouricz accourant de la frontière de Hollande, 
en reprit le commandement. Les Impériaux cessèrent alors la 
poursuite, satisfaits de leurs premiers succès, et ne se croyant 
pas assez forts contre les corps réunis de l’armée de la Réptt- 
hlique '. 

La nouvelle de ces nombreux échecs produisit une sensation 
profonde dans toute la Belgique. Le parti républicain, déjà dé- 
goûté des exactions et des pillages commis par les commissaires 
français, se voyait menacé de la vengeance du souverain légi- 
time. Le décret de la Convention qui incorporait les provinces 

'Charles-Louis île Lorraine, archiduc d'Autriche, second frère. de l'Em- 
pereur, était né le 15 septembre 1771 ; il n'avait donc pas 22 ans quand il 
entra au service sous Cobourg, au mois de mai t793 Ses talents autant 
que sa naissance l élevèrent rapidement aux plus hauts commandements. 
Après la bataille de Neerwinden , il fut fait gouverneur des Pays-Bas et 
feld-maréchal Lors de la retraite de Clerfayl, en avril 1796, il reçut le 
commandement des armées impériales en Allemagne. Ce fui là qu’il jeta 
les fondements de sa haute réputation militaire, {Biographie des contem- 
imrains, II, 131. ) 

■ Toul., lit, 270. - Jom., III, 86, 94,99. — Ibid., III, 96, 99. 
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belges à la France avail irrilé les habitants du pays; la spoliation 
des églises, les réquisitions forcées, les emprisonnements, les 
abus de toute espèce, avaient suscité partout un esprit de résis- 
tance qui faisait craindre de jour en jour une insurrection géné- 
rale. Déjà 10,000 paysans, rassemblés dans les environs de Gand, 
avaient défait des détachements de la garnison de celle ville en- 
voyés contre eux. Dumouriez se hâta de faire tous ses etrorts 
pour se réconcilier les Belges ; il eut à cet effet une conférence à 
Louvain avec Camus et les autres commissaires de la Convention, 
mais qui n’aboutit qu'à de mutuelles récriminations. Dumou- 
riez leur reprocha d'avoir autorisé les exactions et les désordres, 
causes premières de l’extrême fermentation des provinces con- 
quises; les commissaires, de leur côté, accusaient le général de 
former des projets subversifs de la liberté des peuples. « Gé- 
néral, lui dit Camus, vous êtes accusé de prétendre au rôle de 
César; si j’en étais sur, je prendrais le rôle de Brulus, et je vous 
frapperais au cœur. — .Mon cher Camus, répondit Dumouriez, 
je ne suis point un César, et vous n’ètes point un Brulus; votre 
menace est pour moi un brevet d’immortalité. • Dumouriez 
trouva l’armée dans le désordre le plus déplorable; la confusion 
de la défaite y avait augmenté encore la confusion de la licence 
révolutionnaire. Celle armée, cependant, sans compter les 
20,000 hommes qui opéraient en Hollande, le corps de 12,000 
soldats qui était à Namur, et un autre détachement de 5,000 
hommes, s’élevait encore au chiffre de 45,000 combattants, y 
compris 4,500 hommes de cavalerie. Il s'occupa aussitôt de 
réorganiser ses troupes, et, afin de faire renaître la confiance de 
ses soldats, il résolut de reprendre l'offensive. Peu de jours 
après, l'avant-garde française défit les Autrichiens près de Tir- 
lemonl et leur tua 1,200 hommes; ce succès rendit toute leur 
confiance aux républicains et confirma le général dans sa réso- 
lution de risquer une bataille rangée '. 

Les Impériaux comptaient près de Tirlemont 39,000 combat- 
tants, y compris 9,000 cavaliers. Décidés à ne point refuser le com- 
bat, ils concentrèrent leurs forces non loin du village de Necrwin- 
den , en avant d'une position qui présentait un front d’environ 
deux lieues d'étendue. La gauche, sous l’archiduc Charles, prit 


' Dum., IV, 6t>, 09, 80, 8t. - Tout., lit, 272. 
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position on travers de la chaussée de Tirlemnnt; la droite, sous 
Clerfayt, s’étendait dans la direction de Landen ; le centre, sur 
deux lignes, était commandé par Colloredo cl le prince de Wur- 
temberg. L'armée française marchait sur huit colonnes, dont les 
trois premières, sous Valence, devaient attaquer la droite des 
Autrichiens; deux autres, sous le duc de Chartres, allaient se jeter 
sur leur centre; enfin, Miranda, avec les trois dernières, était 
chargé de fondre sur leur gauche. L’action commença par un enga- 
gement de Miranda, qui, s’avançant en colonnes serrées, réussit à 
s'emparer des villages en avant des positions autrichiennes; 
mais les Autrichiens, ayant dirigé sur ce point un feu d’artillerie 
très-meurtrier, arrêtèrent la marche des colonnes : le désordre 
se mit dans les rangs; les Français hésitèrent. Cependant, les 
républicains au centre emportaient le village de Neerwindeu, que 
les Autrichiens leur reprirent bientôt; il fut pris et repris plu- 
sieurs fois, et enfin définitivement abandonné par les Français, 
incapables de soutenir plus longtemps le feu très-supérieur de 
l’artillerie ennemie '. 

Duiuouriez reformait ses lignes à cent pas du village, lorsque 
les Autrichiens les font assaillir par deux colonnes de cuiras- 
siers : la première fut repoussée par un feu nourri de mitraille; 
et la seconde, après un engagement sanglant, se vit forcée de 
tourner bride, chassée par la cavalerie française. Le combat 
cessa dès lors à la droite et au centre, mais les affaires avaient pris 
une tout autre tournure à la gauche. Les Français, sous Miranda, 
faisaient d’inutiles efforts pour déboucher des villages qu’ils ve- 
naient d’occuper ; leurs tètes de colonnes, dès quelles paraissaient 
dans la plaine, étaient balayées par l'artillerie autrichienne, éta- 
blie sur les hauteurs voisines. Rientot après l’archiduc Charles, 
û la tète de deux bataillons, emporta les villages : Cobourg, sen- 
tant que là était le point important, lit attaquer les colonnes 
françaises en flanc par un corps peu nombreux d'infanterie et 
de cavalerie sous les ordres du duc de Wurtemberg, pendant 
que l’archiduc les attaquait de front. La droite française dès ce 
moment se mit en déroute, et elle eût été anéantie, si le duc de 
Wurtemberg eut chargé avec toutes scs forces. Les Français, à la 


■ Dépêches de Cobourg. — Dum., IV, 88, 07. — Jom., III, 105, 110. — 
Tout., lit, S70. 
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vue de cette déroule, abandonnent le champ de bataille et re- 
gagnent, non sans diflirultc, les positions qu'ils occupaient avant 
l'action. Dans celle a fia ire , les Autrichiens avaient perdu 
2,000 hommes; les Français avaient eu 2,oOO tues et blessés; 
on leur avait fait 1,500 prisonniers. Dumouricz, aidé du jeune 
duc de Chartres, effectua sa retraite le soir même avec beaucoup 
d'habileté, dans le plus grand ordre, et sans être beaucoup in- 
quiété par l'ennemi. Quelques jours après la bataille, les Autri- 
chiens, profitant d'un brouillard épais, attaquèrent inopinément 
l'arrière-garde de l'armée française; mais celte attaque fut re- 
poussée avec perte 

Cependant, la position du général français était devenue très- 
critique. Conduire une longue retraite avec des troupes décou- 
ragées, en face d’un ennemi victorieux, a toujours été une 
opération très-périlleuse; mais elle l’était surtout dans cette cir- 
constance, à cause de l'indiscipline des soldats français, et de la 
facilité, de la véritable impudeur avec lesquelles les volontaires 
abandonnaient leurs drapeaux au moindre revers. Les gardes 
nationaux déclaraient qu’ils avaient pris les armes pour sauver 
leur pays, et non pour se faire massacrer en Belgique; des com- 
pagnies, des bataillons tout entiers, avec armes et bagages, cou- 
rurent jusqu'il la frontière. Le découragement alla si loin qu'on 
avait vu, après la bataille, G, 000 hommes, désertant leurs 
drapeaux, se débander, et répandre l'alarme sur toutes les 
roules qui conduisent de Belgique en France. Naturellement 
braves et actives, les troupes françaises sont les meilleures du 
monde pour marcher en avant et conquérir; mais jusqu'à ce 
qu'elles soient rompues à la discipline et instruites par l'expé- 
rience, elles n’ont pas la fermeté nécessaire pour garder leurs 
conquêtes. Dumouriez, menacé de la défection de ses volontaires, 
était exposé à perdre la moitié de son armée, tandis que les 
plaines ouvertes des Pays-Bas ne lui offraient plus un point de 
résistance capable d'arrêter les Autrichiens victorieux. Le gé- 
néral français, dominé par ces puissantes considérations, prit 
toutes les dispositions nécessaires pour replier ses forces. L'or- 
dre fut expédié au général llarvillc de jeter une garnison de 

' Dum., IV, 88, 90. 97. 101. - Jom., III, 105, lit, 113, 117. — 
Tout. , lit , 279, 288. 290, 293. 
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2,000 hommes dans la citadelle de Namur, et de se diriger sur 
Bruxelles avec les 12,000 hommes qui lui restaient. Les troupes 
qui avaient fait cette pointe imprudente en Hollande jusqu'à 
Gerlruidenberg et Bréda reçurent l'ordre de se replier par An- 
vers et Malines. En vain Cobourg pressa les Hollandais et les 
Prussiens d’inquiéter la retraite de ce corps, ils se contentèrent 
d'investir liréda et Gertruidenberg, et leurs forces combinées, 
qui se montaient à 50,000 hommes, restèrent dans une inaction 
complète 

Cependant, des conférences s’ouvrirent entre Dumouriez et les 
généraux autrichiens; on y convint que les Français se retire- 
raient au delà de Bruxelles sans être inquiétés. Celait pour 
l'armée républicaine un précieux avantage. En effet, le lendemain 
de la convention, Clcrfayl, ignorant ce qui s'était passé, attaqua 
le général Lamarche, qui se replia en désordre derrière Louvain, 
laissant à l’ennemi un passage au travers des colonnes en re- 
traite; un général plus audacieux pouvait tirer de celte déroute 
les plus beaux avantages pour l’armée des alliés. Les Français, 
désespérés, menaçaient hautement les chefs d'une débandade gé- 
nérale : nouvelle preuve du peu de fonds que l’on peut faire sur 
des troupes sans organisation et sans discipline, au milieu des vi- 
cissitudes inséparables de la guerre; nouvelle preuve du danger 
qu’il y a de compter sur des recrues levées durant l'exaltation 
de la fièvre révolutionnaire. Dumouriez lui-méme n'a pas craint 
d’avouer que ses troupes étaient dans une confusion telle que, 
pressées vigoureusement, elles devaient être anéanties pendant 
la longue retraite qu'il leur restait à faire pour atteindre la fron- 
tière de France. Le général en chef autrichien ne savait pas la 
condition déplorable de son adversaire; le moindre paysan de la 
Belgique eut pu lui apprendre la confusion, le désordre, la dislo- 
cation complète des colonnes françaises. En vertu de la conven- 
tion, les Français, ralliés enfin, évacuèrent Bruxelles cl Malines, 
cl se retirèrent en bon ordre par Haï, Mons et Alh. Les troupes 
laissées en Hollande opérèrent leur retraite de Gerlruidenberg 
à N'amur, d’où elles emmenèrent la garnison laissée par Ilarvillc 
dans le château 

' Jom.. lit, 121, 125. — Dum., IV, 98, KM, 105, 113. 

*23 et 26 mars. — Toul., III, 293. — Dum., IV, 109, lit — Jom., III, 
126, 127. — Ilard.. Il, 211, 25t. 
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On put s’apercevoir bientôt cependant que Dumouriez avait 
autre chose en vue que des mouvements purement stratégiques. 
Ce fut à Atli, le 27 mars, qu’il eut avec le colonel Mark la pre- 
mière entrevue politique. Ce fut là que le général français cl 
l’oflicier autrichien convinrent de ce qui suit : * Que l'armée 
française s'arrêterait quelque temps à Mons et à Tournay, sans 
être inquiétée, et que Dumouriez, seul juge du moment opportun 
de marcher sur Paris, dirigerait les mouvements des Autri- 
chiens, qui n’agiraient que comme auxiliaires; que si Dumou- 
ricz ne pouvait pas, avec ses seules forces, rétablir la monar- 
chie constitutionnelle, il fixerait lui-méme le chiffre des troupes 
alliées dont il aurait besoin; qu’enfin on remettrait comme 
sûreté entre les mains des Impériaux la place de Condé, laquelle 
serait restituée à la conclusion de la paix. » Une fois embarqué 
dans la périlleuse entreprise de renverser le gouvernement ré- 
publicain et de relever la monarchie, le premier soin de Du- 
mouriez fut de s’assurer des forteresses sur lesquelles il fondait 
le succès de son dessein. L'officier qu’il dépêcha à Lille, se laissant 
duper par le commandant de cette place, fut retenu prisonnier; 
les garnisons de Condé et de Valenciennes résistèrent aux tenta- 
tives que fit le général pour les amener à embrasser le parti 
constitutionnel. La Convention s'alarma et envoya en toute hâte 
Camus et trois autres commissaires, avec le ministre Iîeurnon- 
ville, pour sommer Dumouriez de comparaître à sa barre et d’y 
rendre compte de sa conduite. Après une discussion très-vive 
dont nous avons parlé dans un chapitre précédent, Dumouriez 
fit arrêter les commissaires qu’il livra aux Autrichiens*. Mais il 
fut bientôt abandonne de ses soldats, faillit être pris par un dé- 
tachement de grenadiers commandés par Davoust, et fut forcé 
enfin de fuir de son camp de Saint-Amand et de se réfugier avec 
I,ïiOO hommes A l'armée autrichienne. Les Impériaux, arrêtés, 
soit par un sentiment d’honneur, fondé sur la dernière conven- 
tion faite avec Dumouriez, soit par suite de la lenteur ordinaire 
de leurs résolutions, ne cherchèrent point à profiter de l'occasion 
favorable que leur offrait la désertion du général français; ils 
laissèrent l'ennemi se replier tranquillement sur Lille, Condé 
et Valenciennes. L’armée de la République s’établit dans un 

■ Voir chapitre XI, tome IV, p. I9Ü, 197. 


Digitized by Google 



40 


HISTOIRE DE L EIROPE. 


camp retranché à Fantars, où, par ordre de la Convention, le 
général Dampiorrc en prit le commandement, et consacra tous 
scs soins à rétablir la discipline et à rendre aux soldats leur con- 
fiance ébranlée par tant de revers '. 

Cependant, un congrès se réunissait à Anvers où assistaient 
les ministres des puissances coalisées, les comtes de Metlernicli * 
et de Slnhrcnberg pour l'Autriche; lord Auckland pour l’An- 
gleterre, et le comte Koller pour la Prusse. Telle était la con- 
fiance inspirée A ces diplomates par les derniers événements, 
que tous se figuraient voir luire le jour suprême de la Conven- 
tion ; et certes cette espérance n’eût point été vaine si les cabi- 
nets coalisés avaient su imprimer un peu de vigueur à leurs opé- 
rations militaires. Remplis de ees idées, et irrités de lechec de 
l’entreprise de Dumouriez en faveur du rétablissement de l'ordre 
en France, les plénipotentiaires en vinrent A des résolutions qui 
altéraient tout à fait l'objet primitif de la guerre, et l’on annonça 
hautement la nécessité pour les puissances de s’assurer d’abord, 
chacune pour elle-même, des indemnités et des sûretés; en 
d’autres termes, on procéda au partage anticipé des provinces 
frontières de la France. Une proclamation adressée par Cobourg 
aux Français ne larda point à faire connaître ees résolutions : il 
y désavouait l'intention exprimée peu de temps auparavant par 
le cabinet autrichien de s’abstenir de toute conquête, et déclarait 
avoir reçu l’ordre formel de poursuivre la lutte avec toutes les 
forces à sa disposition **. On vil bientôt les fâcheux effets de celte 

•Hart., II. 217, 219. - Tout., 111,308,319. - Jom., III, 132, 133, 
137. 132 

* Le père du célèbre diplomate. 

** Dans la première proclamation qu'il publiait A l'époque des confé- 
rences avec Dumouriei, Cobourg disait : • Désireux seulement d'assurer la 
prospérité et la gloire d'un État déchiré par tant d» convulsions, je déclare 
que je soutiendrai , avec toutes les forces à ma disposition . les intentions 
généreuses et bienfaisantes du général Dumouriez et de sa brave armée. 
Je déclare que notre seul but est de rendre à la France son souverain con- 
stitutionnel , en lui donnant les moyens de corriger les abus qui peuvent 
exister; de donner à la France et à l'Europe la paix, la tranquillité et le 
bonheur. Conformément à ces principes, je déclare, sur ma parole d'hon- 
neur, que j'entre sur le territoire français sans intention dv faire des con- 
quéles, mais seulement pour atteindre le but susmentionné. Je déelare 
aussi que si les opérations militaires faisaient tomber entre mes mains 
quelque plaec forte, je la regarderais comme un dépôt sacré, et je m'engage 
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proclamation. Quand les allies eurent pris Valenciennes et 
Condé, ce ne fut point le drapeau de Louis XVII que l’on arbora 
sur les forteresses conquises , mais bien le drapeau de l'Au- 
triche; et déjà les ministres des puissances parlaient ouverte- 
ment d’indemnités pour le passé et de sûretés pour l’avenir '. 

De tous les actes politiques du commencement de la guerre, il 
n’y en eut aucun dont les conséquences furent plus malheureuses. 
Il changeait tout d’un coup le caractère de la lutte; au lieu d’une 
guerre de délivrance, c’était une guerre d’agrandissement terri- 
torial; dès lors les Jacobins eurent raison de s’écrier qu’on vou- 
lait le démembrement delà France, et tous les vrais citoyens s’em- 
pressèrent de mettre leur bras au service de la patrie menacée. 
La marche à suivre devait être toute differente; Hurke avait for- 
tement insisté sur ce point, qu'il fallait proclamer bien haut la 
distinction que l’on faisait entre la cause de la France et celle des 
Jacobins qui la dominaient. Ce fut à l'application do ce principe 
que l’on dut plus tard les succès d’Alexandre et de Wellington. Il 
fallait garantir l’intégrité de la France, et déclarer une guerre im- 
placable aux Jacobins; ainsi l’on offrait à la masse des citoyens pa- 
triotes, hostiles au gouvernement de la Convention, l’occasion d’a- 
battre la tyrannie domestique en évitant la domination étrangère ’. 

solennellement à la remettre au gouvernement qui sera établi en Frauce. 
ou à la première sommation du brave général avec lequel je tais cause 
commune. » Voilà bien les vrais principes d une guerre anti-révolution- 
naire : maison s'en écarta d'une manière étrange, dans la proclamation 
publiée peu de jours après par le même prince de Cobourg, en vertu des 
résolutions adoptées au congrès d'Anvers. Le général autrichien y disait 
• La proclamation du S courant n'était que l'expression de mes sentiments 
personnels; j'y indiquais mes vues particulières pour le salut et la tran- 
quillité de la Frauce. Mais aujourd hui que les résultats de cette déclara- 
tion ont été tout à fait contraires à ce que j'attendais, la même Franchise 
m'oblige à déclarer que l étal d'hostilité entre lEmpereur et ta nation fran- 
çaise existe de nouveau dans toute l'étendue du mot. Il ne me reste donc 
qu'à révoquer ladite déclaration, et à annoncer que je poursuivrai la guerre 
avec la plus grande vigueur. Je ne suis plus lié que par un seul article de 
ma déclaration précédente, et dont je renouvelle l assurancc avec plaisir, 
c'est que la plus stricte discipline sera observée par mes troupes, sur toutes 
les parties du territoire français qu'elles pourront occuper. » Il n'est pas pos- 
sible de démontrer plus clairement le malheureux changement de système 
adopté par les puissances coalisées. ( Voir llardenb., II, 231 , -233, dit, 213.) 

■ Hard., Il, 238, 2U. 

* Hard., Il, 238, 24t. — Hurke, lieg. Peace. 

Hist. pi t'Epp , T. V. * 
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Le conlingenl anglais, fort de 20,000 hommes, ayant débarqué 
ù Rotterdam, l’armée alliée dans les Pays-Bas se trouva portée 
au chiffre de 00,000 combattants, sous Cobourg; il y avait en 
outre à Namur, Luxembourg et Trêves, 50,000 Autrichiens 
charges de maintenir les communications avec l'armée prussienne 
destinée à opérer contre Mayence. La Convention, alarmée des 
suites déplorables que pouvait entraîner la défection de Dumou- 
riez, se hâta de prendre, avec une admirable énergie, de grandes 
mesurrs de salut public. Elle ordonna la création d’un camp de 
réserve de 40,000 soldats; on liilta par tous les moyens la levée 
de 500,000 hommes décrétée le 24 février; soixante représen- 
tants du peuple furent envoyés aux armées pour y surveiller, y 
diriger meme les opérations des généraux. Douze de ces fiers ré- 
publicains se rendirent à l’armée du Nord. On leur donnait une 
autorité sans bornes : armés du pouvoir despotique du Comité de 
Salut public, soutenus par une soldatesque toujours prèle à se 
mutiner, ils pouvaient à leur gré élever les généraux sur un 
char de triomphe, ou les envoyer à l’échafaud. Disposant avec 
une puissance sans limites de la vie de plusieurs millions de ci- 
toyens, les perles leur étaient indifférentes, aucune difficulté 
ne les arrêtait. Marcher en avant, briser les obstacles par la 
force du nombre, tel était leur système invariable; prodigues du 
sang d’une nation enthousiaste, ils savaient, malgré l’état déplo- 
rable des finances, se créer des ressources que jamais n’eût trou- 
vées un gouvernement régulier 

La République n’avait pas été plus heureuse sur scs frontières 
de l’est. Dès l’ouverture de la rnmpagne, les forces des alliés 
sur le Rhin étaient infiniment supérieures à celles des Français : 
au mois de février, les Prussiens et les Autrichiens ne comp- 
taient pas moins de 70,000 hommes dans ces provinces, outre 

50.000 hommes cantonnés, comme nous l’avons dit, entre Trêves 
et 1a Meuse. Custine ne disposait que de 45,000 hommes, dont 

22.000 seulement se trouvaient sous sa main, le reste étant posté 
sur le cours de la Meuse. Les forces réunies des Français sur 
le haut Rhin, y compris les garnisons, ne s’élevaient pas ù 

40.000 hommes, dont la moitié tout au plus était en état de tenir 
la campagne. Le roi de Prusse ouvrit les hostilités en franchis- 


' Jom.. III. 14(5, 151 — Tout., IV, 4. 
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sant le Rhin u Rheinfels avec des forces considérables. L'armée 
de Custine ne résista point, el se replia devant la supériorité 
numérique de l’ennemi; après une retraite de quelques jours et 
plusieurs engagements sans importance, le général français 
recula d’abord jusqu’il Landau, puis derrière la ligne de la Lau- 
tcr; puis, enfin, il prit position dans les lignes célèbres de Wis- 
sembourg. Mayence fut ainsi abandonnée, avec un parc immense 
de grosse artillerie et sa garnison de 20,000 hommes. Custine, 
renforcé des garnisons de l’Alsace, avait alors autour de lui 
35,000 combattants, avec lesquels il se tint sur la défensive dans 
sa position fortifiée des Vosges 1 . 

Les alliés se préparèrent aussitôt à réduire cette importante 
forteresse; mais, par suite d’un inconcevable amour-propre, un 
magnifique matériel de siège qui arrivait d’Autriche fut dirigé 
sur Valenciennes, tandis qu’on fut obligé de faire venir de Hol- 
lande celui dont on avait besoin pour attaquer Mayence : il en 
résulta des délais considérables dans ces deux opérations, délais 
funestes aux mouvements ultérieurs des armées alliées. La gar- 
nison de Mayence, quoique très-forte par le nombre, ne possé- 
dait point assez d’artillerie pour armer les ouvrages si étendus 
de la place; mais elle était animée d’un excellent esprit, et il 
fallait s’attendre de sa part à une résistance vigoureuse. Les 
progrès du siège furent très-lents durant les deux premiers 
mois : le 17 mai, Custine, soutenu par 14,000 hommes du 
corps de la Moselle, sous le général Houchard, attaqua l’armée 
qui couvrait le siège. Mais cette attaque ayant été mal combinée, 
une partie des troupes françaises fut saisie d’une sorte de pa- 
nique, et l’entreprise échoua. Après cet échec, Custine passa au 
commandement de l’armée du Nord, vivement pressée alors par 
les forces alliées près de Valenciennes. L’armée de l’Est, sous 
Beauharnais, resta dans ses lignes de Vissembourg, el n’entre- 
prit plus rien d'important jusqu’à une période assez avancée de 
la campagne. Les alliés, malgré la supériorité de leurs forces, 
opérèrent avec une lenteur el une irrésolution déplorables, ce 
qui prouve combien ils avaient besoin d’un chef capable de 
diriger une guerre de cette importance’. 

■31 mars. - Tout., III, 322,325.— Jom., III, 187, 202, 203. 

> Tout., IV, 15, 10. — Jom., III, 209, 213, 225. — Hard., II, 257, 258, 
559, 298. 
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Après de longs délais enfin, le matériel de siège élant arrivé, 
on se mil ù resserrer la place avec une grande vigueur. La tran- 
chée fut ouverte, et le 1" juillet, quinze batteries, armées de 
deux cents pièces environ, vomirent contre Mayence leur feu 
destructeur. La garnison, bloquée pendant deux mois, commença 
à manquer de vivres. Le 1<>, un incendie dévora un grand ma- 
gasin de fourrages : plusieurs moulins furent détruits, ce qui 
rendit la position des assiégés plus difficile encore; le chiffre 
élevé de la garnison devint leur plus grand embarras. Ils accep- 
tèrent en conséquence une capitulation en vertu de laquelle les 
défenseurs de Mayence s’engageaient à ne plus servir la Répu- 
blique sur les frontières : l'exécution en fut fixée au 22 juillet. 
Sur ces entrefaites , l’armée de Bcauharnais, pressée par les 
ordres multipliés de la Convention , commençait à s’ébranler 
pour porter secours à Mayence. Dès le commencement de juillet, 
cette armée sortit de ses lignes de Wissembourg, et après quel- 
ques manœuvres fort lentes, tenta une attaque générale contre 
les positions des alliés, sur une étendue de près de trente lieues. 
Cette tentative mal combinée des Français ne produisit point les 
résultats espérés, et Mayence se rendit le 22. Le duc de Bruns- 
wick, heureux de sortir de la situation pleine de périls où se fût 
trouvée son armée en face d’un ennemi plus audacieux et plus 
habile, accorda les termes les plus favorables A la garnison : on 
permit aux Français de se retirer avec armes et bagages, sous la 
condition de ne pas servir pendant un an contre les alliés. 
Celle stipulation, comme nous l'avons vu, devait être fatale au 
parti royaliste; elle mettait A la disposition de la République 
17,000 soldats aguerris qu'on dirigea immédiatement sur la 
Vendée. Cependant, l’armée de Bcauharnais, apprenant la chute 
de Mayence, se replia en désordre, et rentra dans scs lignes 
de Wissembourg' *. 


' Hard., II, 206, 319 - Jom., III, 235, -252. 

* Déjà il était évident que les Prussiens penchaient secrètement vers le 
parti de la France, et q n après la prise de Mayence, ils se retireraient de la 
lutte aussitôt qu'ils le pourraient. Pendant le siège, une négociation eut 
lieu pour l'échange des prisonniers entre la République française et le roi 
de Prusse; et telles étaient les dispositions des officiers prussiens, qu'âpres 
la prise de la ville, ils firent chanter la Marseillaise dans les hôtels où ils 
logeaient. (Hardenborg, II, 3U3, 319.) 
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Pendant que ces événements s'accomplissaient sur le Rhin, la 
guerre prenait, sur la frontière de Belgique, un caractère plus 
décidé. Le congrès réuni à Anvers pour convenir du plan de la 
campagne, avait entin pris une résolution, et décidé de la marche 
des opérations. Le contingent anglais étant arrivé en ligne, vers 
la fin d’avril, l’archiduc Charles fit son entrée triomphale dans 
Bruxelles, dont la population, avec l’inconstance ordinaire à la 
multitude, lui fit une réception aussi flatteuse que celle qui avait 
accueilli les républicains quelques mois auparavant. Les alliés 
cependant étaient loin de mettre à profil tous les avantages qu’ils 
eussent pu retirer et de la défection de Dumouriez, et de la désor- 
ganisation de l’armée française. Ils ne s’ébranlèrent que dans les 
premiers jours de mai. Les Français, revenus de leur conster- 
nation, n’avaient pas perdu de temps, et déjà avaient repris 
l’offensive. Cobourg , disposant d’une armée magnifique de 

120.000 hommes, n’avait rien fait pour inquiéter la retraite de 

50.000 républicains se repliant en désordre sur leurs fron- 
tières : son extrême lenteur leur avait permis de se renforcer 
par de nombreuses recrues, avant qu’il songeât â poursuivre 
ses succès. Dés le 1 er mai, le général Dampierre attaqua sur 
toute la ligne les positions des alliés : les Français furent refoulés 
sur leur camp de Famars et perdirent 2,000 hommes avec beau- 
coup d’artillerie. Une nouvelle attaque eut lieu le 8, sur une 
ligne de neuf lieues d’étendue : les républicains, très-inférieurs eu 
nombre, échouèrent sur tous les points, excepté au bois de Vi- 
cogne, où les Prussiens allaient être mis en déroule, sans l’ar- • 
rivée des gardes-anglaiscs qui rétablirent le combat. Cette troupe 
valeureuse repoussa les Français, leur mit 4,000 hommes hors 

de combat, et reprit la première position des alliés. Le brave 
général Dampierre fut tué dans celte action. C’était pour la pre- 
mière fois, depuis le commencement de la guerre, que les Fran- 
çais et les Anglais se rencontraient sur le champ de bataille. Les 
guerriers des deux partis ne songeaient guère alors à la terrible 
lutte qui les attendait un jour, à quelques milles de là, dans la 
plaine de Waterloo 1 . 

Ces échecs, si souvent répétés, durent convaincre les républi- 

1 Jom., III, 149, 160, 163. — Ann. lieg., 1793, p. 169. — Toul., IV, 6. 

— Ilard., Il, 240, 231. 
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cains de la nécessité de demeurer désormais sur la défensive, et 
de se borner seulement à couvrir les grandes places fortes, éle- 
vées pour la défense de la frontière. Cependant les alliés, ayant 
accumulé devant Valenciennes des masses de troupes dont le 
chiffre s'élevait à 80,000 combattants, résolurent une attaque 
générale sur le camp fortifié qui couvrait cette ville. L’assaut fut 
fixé au 23; il fut confié à deux colonnes principales, appuyées 
par diverses démonstrations partielles. Le duc d’York dirigeait 
la première colonne, forte de 1(3,000 hommes; 11,000 combat- 
tants formaient la seconde, sous les ordres du général Ferrari, 
lin brouillard épais déroba d'abord aux deux armées la vue de 
l’ennemi; néanmoins ce rideau, se déchirant de bonne heure, 
découvrit aux alliés les républicains, dont les bataillons gardaient 
les retranchements défendus par une artillerie nombreuse. Les 
Anglais, sous Abercromby, faisaient partie de la colonne de. Fer- 
rari,. avec des régiments allemands, commandés par Walmoden. 
Ces troupes franchissent la ltonclle et enlèvent quelques-unes 
des redoutes qui défendaient les abords du camp, malgré le feu 
violent de l’artillerie française. L’attaque, dirigée par le duc 
d’York, aboutit aussi à la prise de trois redoutes, et l'armée alliée 
campa le soir même tout contre les retranchements. Les Fran- 
çais résolurent de ne point attendre l’assaut préparé pour le 
lendemain, évacuèrent leur position pendant la nuit, et se re- 
plièrent sur le fameux camp de César, abandonnant Valenciennes 
à son sort. Là encore les alliés laissèrent échapper une occasion 
favorable de terminer la guerre par celte campagne. Cobourg 
disposait de 80,000 hommes; les Français n’en comptaient pas 
30,000 : s’il eut agi vigoureusement et poursuivi ses avantages, 
il détruisait l’armée de la Convention et marchait sur Paris à la 
tête de forces irrésistibles. Mais ni les cabinets coalisés, ni les 
généraux alliés n’étaient capables à celte époque d’une pareille 
résolution. Les cabinets n’avaient en vue que des conquêtes à 
faire sur la France, et le grand objet de chacun était de s’assu- 
rer scs avantages : les généraux n'étaient capables que d’une 
guerre lente et méthodique, telle qu’on la fait ordinairement 
contre une puissance régulièrement organisée '. 

' Hard., II, 286, 287. — Tout., IV, 10, 13. — Jom., III, 165, 170. — 
■Inu. /îcj., 1793, p. 169. 
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Les alliés résolurent de faire immédiatement le siège de Valen- 
ciennes et de Condé. Une armée d’observation de 30,000 hommes 
campa près d'Hérinncs, en face de Rouchain. Le duc d’York, 
avec un nombre égal de combattants, fut chargé du siège de 
Valenciennes. La garnison, forte de 0,000 hommes, fit une très- 
belle défense; mais les opérations des assiégeants, étant pous- 
sées avec la plus grande activité, ne tardèrent point à être cou- 
ronnées de succès. La tranchée fut ouverte le 14 juin : plus de 
deux cent cinquante canons de gros calibre et quatre-vingt-dix 
mortiers battirent sans désemparer les ouvrages de la place. L’af- 
freuse tempête tombait sans cesse ni trêve sur les malheureux 
habitants; bientôt les flammes dévorèrent plusieurs quartiers 
de leur ville; mais ils supportèrent les rigueurs du siège avec la 
plus grande résignation, jusqu'à ce que les angoisses de la faim 
vinssent ajouter encore aux horreurs du bombardement. Les as- 
siégeants, au moyen de la sape et de la mine, avaient enfin par- 
faitement établi leurs approches. Le travail avait été poussé pen- 
dant tout le mois de juillet avec une extrême vigueur, et dès le 
25, trois globes de compression étaient disposés sous le chemin 
couvert, et deux colonnes, l’une anglaise, l'autre allemande, 
étaient prêtes à monter à l’assaut. A neuf heures du soir, les 
mines sautèrent avec un bruit formidable; les colonnes s'élancent 
en poussant de grands cris, enlèvent les palissades du chemin 
couvert, poursuivent les républicains dans les ouvrages inté- 
rieurs, y enclouent les canons et en délogent la garnison ; mais 
les alliés ne peuvent s’y maintenir sous le feu meurtrier de la 
place. Les assiégeants étaient néanmoins maîtres de presque tous 
les ouvrages extérieurs ; les habitants commençaient à concevoir 
les plus vives inquiétudes ; ils redoutaient les suites d’une prise 
d’assaut : le gouverneur se vit donc dans la nécessité de capitu- 
ler le 28. La garnison, réduite à 7,000 hommes, sortit avec les 
honneurs de la guerre; elle mit bas les armes et rentra en 
France, sous la condition de ne plus servir contre les alliés. 
Celte garnison, de même que celle de Mayence, fut dirigée 
contre les royalistes de la Vendée, ou vers le siège de Toulon, et 
elle fut d’un grand secours aux armées républicaines de l’inté- 
rieur 


' Jom., IV, 171 , 174, 181. — Tout., IV, 42, 43. 
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Les operations de ce siège avaient été conduites de part et 
d’autre avec beaucoup de vigueur et d'habileté; l’artillerie fran- 
çaise s’y était montrée supérieure même à sa vieille renommée. 
Les alliés lancèrent sur la ville 84,000 boulets, 20,000 obus et 
48,000 bombes. Le général Ferrand, gouverneur de la place, fut 
arrêté et parut devant le tribunal révolutionnaire. Sans l’inter- 
vention d’un des commissaires de la Convention, il eut payé de 
sa tête une défense très-honorable , et qui peut-être sauva la 
France, car elle donna au gouvernement de lu République le 
temps de réorganiser ses forces à l’intérieur. 

Le siège, ou plutôt le blocus de Condé, n 'offrit point d'incidents 
bien remarquables. Cette place, après une résistance opiniâtre, 
capitula quelques jours avant Valenciennes, la garnison ayant 
épuisé tous scs moyens de subsistance. La prise de Condé valut 
aux alliés trois mille prisonniers et la possession d'une importante 
forteresse ’. 

La capitulation de ces deux villes fortes lit connaître au monde 
le changement qui s’était opéré dans la politique des cabinets, 
quanta l’objet de la guerre, depuis la réunion du congrès d'An- 
vers. Toute l’F.urope était en suspens, attendant la déclaration 
officielle des intentions des alliés; ces intentions, on allait les 
connaître â l’usage que feraient les vainqueurs de leurs premières 
conquêtes. Les couleurs autrichiennes, arborées sur les murs de 
Condé et de Valenciennes, disaient assez que l’Empereur voulait 
garder ces places comme scs acquisitions propres et définitives. 
Il ne fut plus permis d’en douter quand on vit paraître une pro- 
clamation publiée par Cobourg le 13 juillet 1793, lors de son 
entrée dans Condé. « J’annonce, disait-il, par la présente pro- 
clamation, que je prends possession de Condé au nom de Sa 
Majesté impériale et royale, et que j’accorderai A tous les habi- 
tants des pays conquis, sécurité et protection ; déclarant en outre 
que je ne veux user du droit de conquête qui m'appartient que 
pour le maintien de la paix publique et la sûreté des personnes. • 
Celte proclamation fut immédiatement suivie de l’établissement 
A Condé d’un conseil impérial et royal, pour administrer les 
provinces conquises au nom de l’Empereur. Ce conseil commença 
scs opérations par l'expulsion de toutes les autorités républi- 

' Toul., IV, 32. — Jom., III, 181. 
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raines; il rétablit les corps religieux, défendit In circulation 
des assignats, et affranchit du séquestre les biens des émi- 
gres 

La révélation de ce changement funeste dans les vues de la coa- 
lition fut un rude échec pour la fortune de scs armes. Elle sema 
la division dans les rangs des alliés, autant qu’elle resserrait les 
liens jusque-là si relâchés des armes républicaines. La Prusse 
vit clairement alors que l’Autriche ne poursuivait qu’une guerre 
d’agrandissement territorial. Elle s'alarma vivement à celte oc- 
casion, et, dés ce moment, le cabinet prussien résolut de para- 
lyser secrètement toutes les opérations des alliés. Il se décidait 
d’autant plus aisément à cette politique que Mayence, ce boule- 
vard de l’Allemagne septentrionale, était reprise; et il se retira 
aussitôt qu’il put colorer son dessein, d’une lutte où les succès 
lui paraissaient plus à craindre que les revers. Les émigrés fran- 
çais furent consternés, devant cette preuve irréfutable, que les 
puissances n’avaient désormais d’autre but que de dépouiller leur 
patrie. Monsieur, depuis Louis XY1II, protesta solennellement, 
comme tuteur de son neveu Louis XVII, contre tout démembre- 
ment de la France. Des placards furent affichés dans Bruxelles, 
invitant tous les Français à s’unir pour sauver leur patrie du sort 
de la Pologne : on supposa, non sans raison, que Burnou riez 
pouvait bien n'étre pas étranger à la réduction de cet appel. La 
Convention, de son côté, profitant habilement de l'aveu mal- 
adroit des puissances, réussit à inspirer à la nation une ardeur 
extrême pour la défense de la patrie : dès ce moment, l’élan 
devint unanime. On voit combien était grave la faute des alliés, 
en modifiant ainsi le but de la guerre * ! 

Ce fut vers la fin de mai que Custine prit le commandement 
de l'armée du Nord. Lors de son arrivée au camp de César, il 
trouva les troupes dans un état déplorable de désorganisation et 
de découragement : une grande partie des plus anciens et des 
meilleurs soldats avaient été tirés de cette armée pour aller sou- 
tenir la lutte sanglante de la Vendée; et on les avait remplacés 
par de jeunes conscrits sans discipline, fuyant à la vue seule des 
escadrons ennemis. Custine tremblait à la pensée de ce qui 
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pouvait arriver si, suivant l’exemple de ses prédécesseurs, il 
allait prendre l'offensive, avant d'avoir rendu à ses soldats la 
confiance avec la discipline. Son premier soin fut de publier 
une proclamation sévère pour rétablir lu subordination des 
troupes; puis il chercha par tous les moyens <t réveiller leur 
bon esprit. Cependant, comme il était encore très-inférieur en 
nombre aux alliés, il se garda bien de faire le moindre mouve- 
ment pour secourir les villes assiégées. Suns cesse occupé de 
l’instruction de ses recrues, il uima mieux braver la colère du 
gouvernement que de les conduire à une boucherie ou à une 
déroute inévitable. Sa fermeté à remplir ce devoir important 
devait lui être fatale; mais il sauvait la France. Il formait à 
l'usage des armes une troupe indisciplinée, et en présence d'un 
péril extrême, il conservait intact le noyau d’une armée qui 
devait un jour faire le salut de la République. Mais la Conven- 
tion, impatiente de succès brillants, et décidée à faire tomber 
sur les généraux la responsabilité de toutes les défaites, lui ôta 
le commandement et l'appela à Paris pour y répondre de sa con- 
duite. On le livra bientôt nu tribunal révolutionnaire; il fut 
condamné et exécuté. Avec lui péril Reauharnuis, accusé d'avoir 
mal dirigé l’attaque destinée à faire lever le siège de Mayence. La 
fortune extraordinaire de M 01 ' de Ueaubarnais a tiré de l'oubli le 
nom de ce général. Exemples de cruauté et d'injustice qui vin- 
rent grossir encore le nombre des crimes de la Révolution ; mais 
ces sévérités plaçaient les généraux dans l'alternative de vaincre 
ou de mourir, et elles contribuèrent à accroître celle audacieuse 
énergie A laquelle les armes françaises durent plus tard leurs 
plus beaux triomphes'. 

Cobourg, renforcé de l’armée de siège, se trouvait à la tète de 
80,000 fantassins et de 20,000 chevaux, forces de beaucoup 
supérieures aux troupes découragées de la République. Il n'avait 
devant lui qu’une armée composée de jeunes recrues sans expé- 
rience, renfermée dans le camp de César et tout à fait incapable 
de tenir la campagne en présence des alliés. Elle ne conserva 
même pas cette dernière position, quelle évacua en désordre 
dès que parurent les étendards ennemis. La retraite se lit avec 
tant de précipitation que la déroule fut complète avant qu'on 
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eût tiré un coup de fusil ou échangé un coup de sabre. Telle 
avait été (rois siècles auparavant la bataille des Éperons. Les 
républicains se retirèrent derrière la Scarpe, dernière ligne de 
défense en avant d'Arras; il ne leur restait alors ni une posi- 
tion , ni une place forte sur la route de Paris. La puissante 
armée des alliés n'était plus qu’à cent soixante milles de cette 
capitale, où elle pouvait arriver en quinze journées de marche. 
Déjà Cambrai était investi, Catcau-Cambrésis occupé; un camp 
était établi entre Péronnc cl Saint-Quentin , cl les troupes 
légères s'avancaient sur Péronne et Bapaume. L'armée française 
hésitait, la consternation régnait dans Paris; partout les auto- 
rités républicaines prenaient la fuite : les généraux autrichiens, 
encouragés par ces succès extraordinaires, se décidaient enfin à 
poursuivre vivement leurs avantages, avant que les Français 
eussent le temps de revenir de leur frayeur. Celte résolution, si 
l’on en eût autorisé l’exéeulion , épargnait à l'Europe d’incal- 
culables désastres. Nous verrons plus loin les divisions déplo- 
rables qui s’opposèrent à ce que cette campagne mil un terme à 
la guerre; nous verrons combien l’Angleterre a dû regretter 
depuis les vues étroites et égoïstes qui dirigèrent la conduite de 
son gouvernement à cette époque'. 

Quelque désespérée que fût cependant la situation de la Ré- 
publique, quelque grands avantages que les alliés eussent pu 
remporter en agissant avec vigueur et surtout avec ensemble, le 
gouvernement français, dans ses actes, ne montra ni crainte ni 
faiblesse. Alors que les armées de la coalition entamaient par- 
tout son territoire, alors que la guerre civile déchirait le sein de 
la patrie, la Convention sut conjurer le danger avec une in- 
croyable énergie. Le Comité de Salut public fut investi de pou- 
voirs plus terribles que n’en exerça jamais le plus lier despote 
de l'Orient. La Convention, par ses décrets, confirmait sans dis- 
cussion les mesures les plus violentes et les plus audacieuses 
de cette puissance dictatoriale. La conduite de l’Assemblée fut 
bien en harmonie avec le langage de Danton : « La tète de Louis, 
disait-il, était le terrible gantelet qu’ils avaient jeté aux rois de 
l’Euro|M? : il fallait vaincre ou mourir. » Toutes les forces de la 
France furent mises en réquisition; dix mille comités répandus 
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sur toute !a surface du territoire, faisaient exécuter les ordres 
despotiques du Comité de Salut public, et cette autorité irrésis- 
tible puisa ses moyens de salut non moins dans les misères du 
peuple que dans son patriotisme. On ne saurait se figurer une 
situation plus périlleuse que celle du gouvernement républicain 
à cette époque. Les alliés, depuis Bâle jusqu’à Dunkerque, ne 
comptaient pas moins de 280,000 hommes en ligne : la barrière 
de la France avait été rompue par la prise de Valenciennes et de 
Condé. La reddition de Mayence ouvrait aux armées coalisées 
les provinces de l'est; Toulon et Lyon avaient levé l'étendard de 
la révolte; un feu dévorant consumait les provinces de l’ouest; 
00,000 insurgés vendéens menaçaient Paris d’un côté, pendant 
que 480,000 alliés s’apprêtaient à aller camper sous les murs 
de celle capitale. Non-seulement les forces de la République 
étaient inférieures par le nombre, mais elles étaient mal équi- 
pées, mal disciplinées, et semblaient avoir perdu tout leur en- 
thousiasme '. 

Après l’insurrection du 51 mai et l’institution du Comité de 
Salut public, les aiïaires de la guerre furent dirigées avec une 
énergie et une habileté qui suppléèrent à tout, au nombre 
comme ou défaut d'organisation. Parère, au nom du Comité, dit 
à l’Assemblée : « Chaque citoyen est devenu débiteur de la li- 
berté; les uns lui doivent leur industrie, d’autres leur fortune; 
quelques-uns lui doivent leurs conseils, d’autres leurs bras, tous 
leur vie. Les citoyens fronçais de tout âge et de tout sexe sont 
appelés à la défense de la patrie. Toutes les forces intellectuelles, 
comme toutes les forces matérielles de la nation, toutes ses res- 
sources politiques et industrielles, doivent être au service de la 
patrie. Que chacun prenne son poste dans le grand mouvement 
militaire et national qui se prépare. Les jeunes gens marcheront 
à la frontière; les hommes plus avancés en âge forgeront des 
armes, transporteront les bagages et l’artillerie, ou pourvoiront à 
la subsistance de nos défenseurs. Les femmes fabriqueront les 
tentes, les vêtements des soldats; elles consacreront leurs tra- 
vaux bienfaisants au service des hôpitaux. Les mains de l’en- 
fance même peuvent être utilement employées; et les vieillards, 
imitant l’exemple des vertus antiques, se feront transporter sur 
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les places publiques pour animer la jeunesse par leurs exhorta- 
tions et par leur exemple. Que les monuments publics soient 
transformés en casernes, les places en ateliers, les caves en ma- 
nufactures de salpêtre. Que les chevaux de selle soient livrés à 
la cavalerie, les chevaux de trait à l'artillerie ; les fusils de 
chasse, les épces, les piques suflironl au service de l'intérieur. 
La République est une place assiégée; tout son territoire ne 
doit plus faire qu’un vaste camp '. 

L’Assemblée, non-seulement adopta toutes ces résolutions éner- 
giques, mais elle sut les faire exécuter. On décréta une nouvelle 
levée de 1,200,000 hommes; et, chose bien remarquable, cet 
immense recrutement fut presque entièrement équipé en fort peu 
de temps. La France était devenue un vaste atelier, retentissant 
partout du bruit des préparatifs militaires; les routes étaient cou- 
vertes de conscrits se dirigeant en héte vers les points de rassem- 
blement : bientôt la République vit sous ses drapeaux quatorze 
armées et 1 ,200,000 soldats. Au moyen des confiscations et de 
la circulation forcée des assignats, le gouvernement eut à sa dis- 
position des ressources immenses. Le peuple, partout insurgé, 
jetait dans les prisons tout ce qui possédait quelque chose ; des 
bandes de brigands payés par le gouvernement allaient de village 
en village forcer l’obéissance des habitants aux volontés despo- 
tiques de la Convention. Le Comité de Salut public déployait la 
même énergie pour se procurer de l’argent. Toutes les créances sur 
l’État furent converties en une grande dette publique révolution- 
naire, et les anciens créanciers confondus avec les nouveaux. On 
ordonna la perception immédiate d’une contribution forcée d’un 
milliard sur les riches; cette contribution, réalisée en papier, fut 
garantie sur les domaines nationaux. Comme ces mesures finan- 
cières menaçaient le peuple d’une nouvelle famine, en jetant la 
perturbation dans les prix des denrées de première nécessité, 
un décret investit toutes les municipalités de France du droit de 
saisir, dans les mains des possesseurs, les subsistances et les mar- 
chandises de toute espèce, et de forcer les marchands à en rece- 
voir le prix en assignats ; en d’autres termes, de prendre les 
denrées contre un payement fictif. Le grand objet de toutes ces 
mesures était de pourvoir à la défense du territoire, et de 
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se faire des domaines de l’Élat une ressource immédiate, alors 
qu’il était devenu impossible de trouver des acheteurs ; il faut 
avouer ici que jamais gouvernement ne mil une telle énergie à 
atteindre son but. La terreur devint le grand moyen de remplir 
les rangs des armées : on lit en sorte que les baïonnettes des alliés 
parussent moins redoutables que la guillotine de la Convention : 
tous les Français qui désespéraient de leur propre salut dans 
l’intérieur de la France, trouvaient toute sécurité en combattant 
à la frontière. La destruction des propriétés, la ruine de l’indus- 
trie, l’agonie de tant de millions d'hommes, tout cela n’était 
rien aux yeux de ceux qui dirigeaient la machine du gouverne- 
ment révolutionnaire; qu’est-cc que la fortune publique pour 
des hommes engagés dans une lutte de vie ou de mort '? 

Par un étrange enchaînement des circonstances, la ruine du 
crédit commercial, la perte des colonies, la stagnation de l'in- 
dustrie, l’épuisement de toutes les sources de l’opulence, tout 
contribua à grandir encore les ressources du gouvernement. La 
Convention, à la tète d'un État en pleine banqueroute, se trouva 
le gouvernement le plus riche de l’Europe. Le despotisme, il 
est vrai, détruit la richesse dans l’avenir, mais il donne dans 
le présent des valeurs qu’un gouvernement régulier ne sau- 
rait se procurer. La dette énorme de l'État fut pavée en papier- 
monnaie, dont l’émission ne coûtait rien, et dont le cours était 
forcé; les nombreuses confiscations opérées sur les royalistes 
ou sur les suspects donnaient une sécurité apparente aux 
créanciers de l'État ; enfin , le droit terrible de réquisition met- 
tait à la disposition du gouvernement toutes les fortunes pri- 
vées; la conscription fit aflluer aux armées toute la jeunesse du 
pays ; la terreur ou la famine y fit arriver tout le reste. Ces sol- 
dats improvisés voyaient devant eux le jardin de l’espérance, et 
ne laissaient derrière eux qu’une solitude désolée. 

Le Comité de Salut publie mil à la tète des affaires militaires 
le célèbre Carnot *, dont les talents extraordinaires et le carac- 

• llist. Iiarl .. XXVIIt. 470, 170. - Jom., IV, 21, 22. - Hard. , II. 278, 
279. — Th., V, 207, 208. 

'Lazare-Nicolas-Marguerilc Carnot naquit à Nolay en bourgogne, le 
13 mai 1753, d'une famille bourgeoise respectable et Irès-cslimée. Son 
père était avocat comme il avait dix-huit enfants et pas de fortune, il 
s'estima heureux d'obtenir pour Lazare l'entrée au collège d'Autun, dans 
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1ère résolu contribuèrent beaucoup aux succès des Français pen- 
dant les guerres de la Révolution. D'un esprit austère et inflexi- 
ble, républicain par principes, plus que tous les hommes d'Étnt 

l'intention de le faire arriver à l'état ecclésiastique. Cependant, à peine le 
jeune Carnot eut-il commencé ses études, qu'il montra une prédilection 
très-décidée pour les mathématiques et pour la mécanique. Son père alors, 
cédant sagement à une vocation qu'il ne pouvait étouffer, lui fil abandon- 
ner le dessein d’entrer dans les ordres, et l’envoya à l'une des écoles mili- 
taires de la capitale. Après deux années d'études, le jeune Carnot subit un 
brillant examen à la suite duquel il fut admis dans le corps du génie, seule 
branche du service militaire où pût aspirer alors un jeune homme sans 
naissance. Il passa de Paris à l'école militaire de Mézières. où il étudia 
deux ans sous le célèbre professeur Monge. Ce fut en 1772 qu'on remploya 
pour la première fois dans le service actif; il prit part alors aux travaux 
des fortifications considérables que le gouvernement faisait exécuter pour 
compléter la défense de Calais. Ces ouvrages achevés, la paix laissa au 
jeune oflicier des loisirs qu'il consacra à l étude de la littérature et de la 
poésie; X Almanach de s Muses, quelques années après, contenait plu- 
sieurs pièces de vers de sa composition. En 177-4, il remporta le prix pro- 
posé par l'académie de Dijon, pour un éloge de Vauban; il fut couronné 
publiquement par le prince de Coudé qui se trouvait de passage eu cette 
ville, et qui lui accorda une protection si puissante et si active, qu à l'âge 
de 32 ans Carnot était capitaine du génie et chevalier de l'ordre de Saint- 
Louis. Carnot, malgré sa grande estime pour le génie de Vauban, ne sui- 
vait cependant pas tous les principes de eet homme de guerre, et il soutint 
toujours, dans ses conversations particulières, comme il le fil ensuite dans 
ses écrits, que le principe de Vauban, — que les moyens de défense des 
places étaient toujours inférieurs aux moyens d’attaque, et que I on pou- 
vait toujours calculer mathématiquement le moment de la prise d une 
ville, — était un principe erroné. 

Duraut la paix qui suivit la conclusion de la guerre d Amérique, il pour- 
suivit avec ardeur ses éludes mécaniques, et en 1786 il publia un Essai sur 
les machines, qui ajouta beaucoup â sa réputation. Le prince Henri de 
Prusse, qui avait été témoin de son triomphe à Dijon, lui olfrit de l'avan- 
cement dans farinée prussienne ; mais Carnot était trop bon patriote pour 
accepter celle offre. Du reste, il avait trop de pénétration pour ne point 
voir que le temps approchait rapidement, où les barrières de la noblesse 
allaient être renversées dans son propre pays, et la carrière du talent ou- 
verte à tous. Peu de temps après il épousa la tille d'un riche marchand de 
Saint-Omer, ce qui lui valut un siège à l'Assemblée législative, comme dé- 
puté du département du Pas-de-Calais, en 1791. 

Admirateur ardent des institutions de l'antiquité, passionné pour les 
héros de Plutarque, passant une grande partie de sa vie avec ces morts 
puissants, vivant peu avec les hommes de son temps, il rêvait à la forme 
sabinc et aux vertus de Fabricius, au milieu de la corruption de Paris, et 
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des temps modernes, il rappelait les patriotes sévères de l’anti- 
quité. Il eut le malheur de .siéger avec Robespierre au Comité 
de Salut public, pendant le règne de la Terreur, et en cnnsé- 


bientôt il prouva qu'il était décidé à appliquer ses principes au gouverne- 
ment et à la régénération de la France. Son premier acte à l'Assemblée tut 
de présenler une motion contre Colonne, le vicomte de Mirabeau et les 
princes allemands qui, sous le prince de Condé, se préparaient à Taire la 
guerre à la France; cette proposition (Il faire naturellement cette observa- 
tion : que le premier usage qu'il fit de sa puissance législative (ut dutla- 
quer le bienfaiteur qui, en le couronnant à Dijon, lui avait ouvert le chemin 
des hauts emplois. Toute sa carrière, depuis lors, montra la violence, l'au- 
stérité et la rigidité de ses principes. Il ne tarda point h devenir membre 
du comité militaire de l'Assemblée, comité doul le principal office était de 
déprécier et de censurer les actes du ministère de la guerre; Carnot y dé- 
ploya autant de zèle que d'habileté. Il proposa un dérrel ordonnant la 
destruction de toutes les citadelles des places fortes, sous le préteste que 
ces forts diraient au gouvernement un moyen de bombarder les villes et 
de tenir les babilanls sous le joug. Il déclama avec une vive éloquence 
conlre les assassins du général Dillon, morl viclime d'une mutinerie de la 
soldatesque. Il appuya (orientent le licenciement de la garde conslilulion- 
nelle de Louis XVI , mesure qui drvail livrer ce monarque aux mains de 
ses bourreaux. Plus lard, il soutint avec la même vigueur le décret qui 
détrôna le roi ; il se Ht remarquer en celle occasion au point de se taire 
désigner comme membre du comité qui , lors de la ehule du trône, prit la 
direction suprême des affaires. 

La charge qui, dans celle circonstance, incomba à Carnot, fut d'organiser 
eide ramènera l'obéissance l'armée du Rhin; il sut. par la vigueur et la 
sévérité de sa conduite, déterminer ce corps è se ranger sous les drapeaux 
du gouvernement révolutionnaire de Paris. Après cela, il partit pour les 
Pyrénées, où il obtint les mêmes résultats, cl où il mil l'armée en état 
d'ouvrir la campagne contre les forces espagnoles. Le Pas-de-Calais le ren- 
voya siéger à la Convention. Il y vola la morl du roi . et lit observer que. 
dans son opinion, la justice et la politique voulaient que Louis péril, mais 
que jamais devoir n'avait pesé autant à son coeur. Il fut chargé de plusieurs 
rapports dont les conclusions furent adoptées avec empressement par la 
Convention, et dans lesquels il démontrait la nécessité d'incorporer les 
Pays-Bas à la République; il fut l'un des premiers qui, ne tenant nul 
compte des nombreuses déclarations de l'Assemblée constituante, décla- 
rèrent ouvertement que la nature avait assigné pour limites à la France, 
le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, et qu'il ne fallait jamais conclure une 
paix qui ne reconnaîtrait pas ces frontières à la grande nation. Son entrée 
au Comité de Salut public, au mois d'août 1 793. lui offrait une belle occa- 
sion de mettre en pratique scs principes dans l'art de la guerre; cl dès ce 
moment la biographie de cct homme célèbre fait partie de l'histoire de 
France. Carnoi publia plusieurs ouvrages scientifiques estimés. Quant à 
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quencc son nom est attaché à la plupart des actes sanguinaires 
de ce tyran. Mais il a lui-méme affirmé de la façon la plus solen- 
nelle, et son caractère bien connu donne du poids à cette alléga- 


sa réputation littéraire, elle est basée surtout sur sa célèbre théorie de la 
détense des places fortes, dans laquelle, contrairement à l'opinion de Vau- 
ban , il soutient que dans les places fortes les moyens de la défense peu- 
vent être rendus égaux et même supérieurs à ceux de l'attaque. Son plan 
pour atteindre cet objet repose sur trois bases : I” Le devoir de défendre 
les forteresses jusqu'à la dernière extrémité devrait être imposé par les 
lois militaires, au gouverneur et à toute la garnison. 2° Les escarpes et 
contrescarpes ue devraient plus, comme jadis, être perpendiculaires ou 
à peu près, non plus construites en maçonnerie, mais en gazon, et sur une 
inclinaison de 45 degrés ; et que le mur sur lequel on veut pouvoir compter 
devrait être bâti au fond et au milieu d'un fossé sec, et garni de meur- 
trières pour la mousqueleric. 3° Qu’un grand nombre dobusiers et de 
mortiers de treize pouces, chargés de boulets de quatre onces, devrait tou- 
jours cire prêt pour ouvrir un feu concentrique sur tout ennemi qui ten- 
terait d'arriver a la sape volante jusqu'au sommet de la contrescarpe. Il dé- 
montre, par le calcul des probabilités, qu'un grand nombre de pièces ainsi 
chargées serait fatal a toute force qui attaquerait, avec d'autant plus de 
certitude que celle force serait plus considérable. Certes, il y avait dans ces 
conceptions beaucoup d'originalité et de mérite; mais sir Howard Dou- 
glas, à la science et au génie duquel l'artillerie anglaise doit tant, a dé- 
montré par la théorie et par l'expérience : I” Que le tir par ricochet, 
visé sur le sommet de la contrescarpe, détruirait en trois ou quatre 
heures le mur le plus solide qu'on puisse bâtir au milieu du fossé. 2° Que 
le mur ainsi battu, commencerait par chanceler et Unirait par tomber 
extérieurement, de façon à découvrir les troupes assiégées, et à offrir 
en même temps aux assaillants un chemin ferme pour s élancer en avant. 
3° Quentin, quoiqu’il soit vrai de dire qu'un boulet lancé suivant un 
angle de 45 degrés, montera avec une grande rapidité, cependant, en 
vertu de la résistance de l'air, il redescendra avec un peu plus de force 
seulement que celle résultant de son propre poids, qu'en conséquence 
des projectiles ainsi lancés ne peuvent être considérés comme suffisants 
pour détruire ou retarder un ennemi entreprenant. On ne peut douter 
cependant que, depuis Vauban, on n'avait pas fuit faire un aussi grand 
pas à la science, cl que peut-être un jour on pourra égaler les moyens 
de la défense à ceux de l'attaque. Ainsi , il n'est pas sans intérêt de re- 
chercher si avec des boulets d'un plus fort calibre . par exemple de six ou 
de huit onces, on ne parviendrait pas à faire à l'ennemi tout le mal que 
Carnot admet. On assure que dans une expérience faite récemment dans 
l'Inde, avec des boulets de huit onces, la théorie de Carnot a été reconnue 
vraie. (.Mémoires sur Carnot, I. 124.— Biogr. univers.. LX, Supptem., 181, 
183. — Carnot , Sur la defense des places fortifiées, Paris, 1812. — Sir Ho- 
ward Douglas, Iteplique, Londres, 1813. — Joncs, Sièges, II, US4, ttiï.) 
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lion, que, pressé par le travail, il signa le plus souvent sans les 
lire, et, en tout cas, sous la responsabilité tic ceux de ses collè- 
gues qui étaient le plus spécialement chargés des aiïaircs de 
l'intérieur; accablé comme il l’était, il eût signé l'arrêt de sa 
propre exécution; et enfin il sauva plus de vies par ses dé- 
marches que ses collègues n’en sacrifièrent dans leur sévérité. 
Cependant, en acceplanl celle défense dans toute sa force, en 
admettant qu'un patriote luttant pour l’indépendance de son 
pays contre les ennemis de l’extérieur; qu’un ministre parta- 
geant avec ses collègues les devoirs du gouvernement, est sou- 
vent obligé de concourir à bien des mesures qu’il condamnc- 
v rail comme individu, nous ne pouvons toutefois regarder cette 
excuse comme entièrement satisfaisante; et certes la mémoire 
de Carnot ne sera jamais lavée de cette tache sanglante qui 
souillera éternellement tous les membres de ce gouvernement 
sans pitié ’. 

Carnot fut le véritable créateur d’un nouvel art de la guerre 
en France, art dont Dumouriez n’avait donné qu’une ébauche, 
cl que Napoléon devait porter à la perfection. Simple dans scs 
manières cl dans ses goûts, incorruptible, il était à la fois supé- 
rieur il la passion des richesses, passion des âmes faibles, et A la 
voix de l’ambition, infirmité des grandes Ames. Chaque fois que 
le salut de la patrie l’appela au poste du danger, jamais il ne 
craignit de s’exposer le premier; dédaignant de flatter Napoléon, 
A l’époque de la toute-puissance du grand homme, il vota seul 
contre l’empire; mais, A l’heure de la détresse, il vola A son se- 
cours, et offrit au monarque tombé un bras dont il avait re- 
fusé l’assistance au conquérant ambitieux. Investi d’une vraie 
dictature pour la conduite des armées, il justifia le choix de son 
pays par la victoire; plus grand que scs triomphes, il résigna le 
pouvoir avec bonheur, pour exercer son intelligence A l’étude 
des sciences abstraites, et pour aller retremper son cœur Au mi- 
lieu des impressions de la vie des champs. Seul peut-être de 
toutes les illustrations de son siècle, si l'on pouvait oublier 
qu'il fut du Comité de Salut public, il sortit sans souillure de 
la terrible épreuve de la Révolution ; l’histoire dira avec or- 
gueil que Carnot, après avoir disposé d’une irrésistible puis- 

1 Carnot, A lém., 230. 
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snnce, mourut pauvre et abandonné sur une terre étrangère'. 

« Carnot, disait Napoléon, a organisé la victoire. » I.a maxime 
de cet homme d'Élal était : * Que rien n’est plus aisé que de 
trouver d’excellents ofliciers dans tous les rangs, si l’on sait les 
prendre partout où se rencontrent le talent et le courage. Aussi, 
Carnot travaillait-il principalement à connaître tous les olliciers 
de l’armée et par leur nom et par leur caractère; il y avait si bien 
réussi qu’il était rare qu’un militaire de mérite échappât à son 
attention, même parmi les simples soldats. Il croyait impossible 
qu’une armée, dont les ofliciers seraient pris dans une classe pri- 
vilégiée, soutint longtemps la lutte contre celle qui prendrait scs 
chefs avec discernement dans les rangs inférieurs. Des capitaines 
de la valeur des Turcnne et des Condé lui paraissaient trop 
rares pour qu’on pût compter en rencontrer de pareils à un 
moment donné, dans les rangs d'une seule classe de citoyens; 
tandis qu'à cet égard, les couches inférieures de la société offrent 
une mine inépuisable de talents hors ligne’. » Ce principe, 
fondé sur les lois éternelles de la nature, est d’une application 
universelle. C'est ce qui fait la grande supériorité des armées ré- 
publicaines sur les armées monarchiques. Quand une fois les 
forces d'un État ont été organisées et disciplinées d'après cette 
base, elles ne peuvent être tenues en échec que par des troupes 
chez lesquelles on a développé les memes vertus militaires et 
les mêmes passions populaires. En effet, en admettant que les 
classes supérieures, proportion gardée du nombre, renferment 
autant de talents que les ordres inférieurs, il est impossible 
que jamais elles produisent cette foule d’hommes distingués 
que l’on verra toujours surgir des rangs pressés de la masse de 
la nation. Jamais 100,000 hommes ne vous donneront autant 
de caractères braves et énergiques que 10,000,000 d’indi- 
vidus. 

Un pareil système développa donc une foule de talents mili- 
taires : il n’eût point suffi cependant à mettre la France en état 
de résister à toutes les forces de la coalition, si d'autres causes 
extraordinaires n'eussent fait affluer dans les rangs de l’armée 
toutes les forces physiques et intellectuelles du pays. 11 ne faut 

’ Thib., I, 37. — Carnot, 233. — Dum., IV, 3, G. 

’ Carnot, 31, 32. 
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pas oublier que la Révolution avait d’un seul coup fermé toutes 
les autres carrières, et avait en même temps ouvert dans celle 
des armes la plus brillante perspective aux talents de tous les 
citoyens, sans distinction de rang. C’était surtout aux caractères 
audacieux et énergiques que cette terrible convulsion sociale 
offrait des chances de succès; elle était donc éminemment favo- 
rable à la gloire militaire. La détresse publique, résultat inévi- 
table de la ruine de tant d'industries, l’agitation produite par la 
dissolution de tous les liens de la société, tout contribuait ù 
répandre dans la nation des instincts belliqueux, et à remplir 
les rangs d’aventuriers pauvres mais pleins d’ardeur. C’est là 
un des caractères des dissensions civiles; elles réveillent les 
passions des hommes, qui ne peuvent plus alors se plier aux 
habitudes calmes de la vie domestique. Ces passions furent exci- 
tées plus que jamais par la campagne de 1793, par l’appel 
adressé ù tous les Français de courir à la défense de la patrie, et 
bientôt par la soif de la gloire militaire, résultat nécessaire de 
la défaite des armées coalisées. 

L’énergie et l’habileté du Comité de Salut public *, la fer- 
mentation produite par la subversion de la société, la puis- 
sance despotique de la Convention, la faiblesse relative des 
cabinets et des généraux de la coalition, voilà le secret de la 
résistance heureuse opposée par la France à la formidable in- 
vasion de 1793. L'impossibilité où se vil Napoléon en 1815 de 
résister ù une invasion semblable le démontre à l'évidence, et 
cet exemple doit apprendre aux nations à ne pas s'exposer témé- 
rairement au même danger, dans l’espoir de triompher comme 
la Révolution. Napoléon, malgré son immense supériorité comme 
génie militaire, malgré la terreur qu’inspirait son nom, malgré 
scs glorieux vétérans, ne put parvenir à communiquer à l'Empire 
cette énergie développée dans la République par la main de fer 
de la Convention. Jamais l’étre de raison ne peut arriver a ce de- 
gré de force surhumaine dont l’insensé fait preuve au milieu 
d’un transport de frénésie '. 

Pendant que la France faisait ces efforts surhumains, pour 

* Les premiers membres <lu Comité turent Barère, Delmas, Briard, Caro- 
bon, Dcbry, Danton, Guylon-Morveau, Treilhard et Lacroix, (ltard. , 
11, 772. ) 

• Jom., III, 6. — Hard., H, 278. 
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repousser l'invasion qui la menaçait, il s'opéra dans le gou- 
vernement impérial une révolution de cabinet, dont les consé- 
quences devaient être de la plus haute importance. Kaunitz, 
depuis si longtemps chef du cabinet autrichien, avait survécu 
à son siècle; ses allures prudentes, sa vieille expérience, ses 
talents n’étaient plus à la hauteur des circonstances difficiles 
où l’Europe se trouvait placée. La Révolution française avait 
ouvert une ère nouvelle en matière politique et sociale : les 
hommes d'Élat de l’autre siècle, quelque distingués qu’ils fussent 
d'ailleurs, étaient incapables de jouer un rôle dans le grand 
drame qui allait se dénouer devant le monde ; ils n'en compre- 
naient pas bien la mise en scène; ils ignoraient les ressorts de 
l’intrigue. I.c vieux diplomate autrichien se retira de la scène, 
chargé d’années et d’honneurs ; il fut assez prudent pour ne point 
engager sa grande réputation dans les orages qui grondaient à 
l'horizon politique, dans les luttes violentes qu’allaient se livrer 
les nations '. Il eut pour successeur aux affaires étrangères Thu- 
gut *, qui fut longtemps premier ministre d'Autriche, durant les 


' 28 mars. 

' L'histoire de Tliugul est pleine d'intérêt. Elle démontre que les gou- 
vernements les plus aristocratiques sont obligés parfois de descendre 
jusque dans les rangs les plus humbles de la société, pour y aller cher- 
cher les talents militaires ou l'habileté diplomatique dont ils ont besoin 
pour soutenir la fortune de l'Etat. Né à Lintz , en 1739, Tliugul était fils 
d'un pauvre batelier de cette ville, lequel, à force de soins et de dé- 
marches, était parvenu à le faire entrer à l'école orientale de Vienne. La 
manière brillante dont il y passa l'examen sur les langues orientales attira 
sur le jeune écolier l'attention de l'impératrice Marie-Thérèse, qui assis- 
tait â cette épreuve. Elle voulut qu'au sortir de cette école il fût attaché à 
l'ambassade d'Autriche à Constantinople ; de sorte qu a lâge de quinze ans 
Tliugul entrait dans la carrière diplomatique : il Ht des progrès si remar- 
quables dans la connaissance des langues orientales, que trois ans après son 
arrivée dans la capitale de la Turquie, il fut nommé interprète de I ambas- 
sade. Il resta dans ces fonctions jusqu'en 1770, et fut envoyé en 1772 au 
congrès de Turkehany, où il s'acquitta de sa délicate mission avec tant 
d'habileté, que Marie-Thérèse lui conféra en 1774 le titre de baron et la 
dignité de commandeur de l'ordre de Saint-Etienne. Cette même année il 
voyagea, par ordre de l'impératrice, à la suite des archiduchesses, reines 
futures de France et de Naples. Lorsque en 1778, la mort do l'électeur de 
Bavière ralluma la guerre entre la Crusse et l'Autriche, il fut envoyé en 
mission confidentielle pour tâcher de conclure un raccommodement avec 
Frédéric le Grand , qui devina bientôt le caractère astucieux du diplomate 
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guerres de la Révolution. Fils d'un pauvre batelier de Linlz, 
ses parents, à force de travail, étaient parvenus à le faire entrer 
à l'école des langues orientales à Vienne, où son application et 
ses talents attirèrent l'attention de l'impératrice Marie-Thérèse. 
Elle le recommanda au directeur de l’école, et conformément 
au désir de sa puissante protectrice, le jeune Thugut, û l’âge de 
quinze ans, fut attaché comme interprète à l’ambassade de Con- 
stantinople, d’où il s’éleva par degré, dans la carrière diploma- 
tique, jusqu’au portefeuille des affaires étrangères '. 

Thugut avait résidé à Paris, où il s’était lié intimement avec 
Mirabeau; ses efforts avaient contribué même à réconcilier avec 
la cour l'illustre tribun : malgré celle liaison, le ministre autri- 
chien conserva toute sa vie une inflexible aversion pour les 
principes républicains. Les desseins de cet homme d'Élat ne 
furent pas toujours heureux, tant s’en faut, cl cependant, ses 
ennemis les plus acharnés ne sauraient lui dénier un véritable 
patriotisme, un caractère énergique, une profonde habileté 
diplomatique, et surtout une fidélité à scs engagements aussi 

autrichien. En 1780, il alla représenter l'Autriche à la cour de Varsovie. 
Lorsque en 1788. les armées combinées de la Russie et de l’Autriche eurent 
conquis les principautés de Moldavie et de Valachie, ces deux puissances 
confièrent à Thugut le gouvernement de ces provinces : il remplit ces im- 
portantes fonctions jusqu'à la paix de Teschen en I7t)0. Il fut envoyé ensuite 
à Paris , où il arriva avec le projet ostensible d'y jouir simplement de sa 
fortune, mais en réalité pour y être adjoint à l'ambassadeur en titre, qui 
avait voulu l'avoir auprès de lui pour observer les progrès de la Révolution, 
et tâcher d'en éviter les funestes conséquences. 11 lia à Paris des relalions 
intimes avec Mirabeau, et contribua puissamment à rattacher cet orateur 
aux intérêts de lu cour : la mort du tribun vint malheureusement mettre 
obstacle à la réalisation de ses desseins. Eu 1 793. l’âge avancé et les infir- 
mités de Kaunilz décidèrent sa cour à rappeler Thugut à Vienne, où il ne 
tarda point à exercer une influence souveraine sur la direction des affaires; 
et quoique Kauuilz tût toujours chancelier dÉlat et premier ministre, 
Thugut était devenu le véritable chef du cabinet. Eulin, à la mort du vieux 
diplomate, en 1794, il (ut nommé usa place, et dirigea la diplomatie impé- 
riale jusqu'au mois de juin I8UI. Napoléon, vainqueur à Marengo, lit alors 
rie la retraite de Thugut la condition sine qud non de tout arrangement 
avec I Autriche. Le grand capitaine ne voyait pas que la paix put être du- 
rable aussi longtemps que les conseils de I Empire seraient dirigés par un 
adversaire aussi déclaré de la Révolution, [liiogr. unie., XLV . 373, 370, 
art. Taccrt.) 

• Hard.,11, 239, 200. 
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honorable qu’elle était rare dans ces temps de faiblesse et de 
tergiversations. Son arrivée aux affaires fut le signal d’un redou- 
blement de vigueur dans la diplomatie autrichienne. Ses notes 
pressantes, adressées aux petits Étals de l'Allemagne, détermi- 
nèrent enfin l’armement des contingents fédéraux , qui jusque- 
là n’avaient été d’aucun secours à la coalition, l'ne proclama- 
tion menaçante de la diète de Ratisbonne prohiba dans toute 
l'Allemagne la circulation des assignats et des écrits révolution- 
naires; elle ordonnait en même temps l’expulsion du territoire 
germanique de tous les sujets français qui ne pourraient justi- 
fier pleinement des motifs de leur résidence en Allemagne. Ces 
mesures, sans doute, étaient bien propres à empêcher que l’Em- 
pire ne fût infecté par l’envahissement des principes révolution- 
naires ; mais il fallait d’autres armes pour combattre les masses 
formidables que venait d’enfanter la Révolution '. 

A mesure que s’échauffait le zèle de l’Autriche pour la cause 
commune, celui de la Prusse se refroidissait rapidement; c’est 
à l'inaction et à l'indifférence du cabinet prussien plus qu’à toute 
autre cause qu’il faut attribuer les succès des armes républi- 
caines dans les campagnes suivantes. Cette malheureuse désu- 
nion des puissances fut amenée par l’ambition égoïste des cabi- 
nets de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Rcrlin. A peine le 
traité du 14 juillet avec l’Angleterre fut-il signé, que le drapeau 
autrichien arboré sur les murs de Valenciennes et de Condé 
ouvrit les yeux de la Prusse sur les projets d’agrandissement du 
cabinet impérial, projets que Tliugut appuyait de toute son in- 
fluence. Le gouvernement prussien, toutefois, trouvait une com- 
pensation aux agrandissements territoriaux de sa puissante ri- 
vale, dans la conclusion de ses arrangements avec l'impératrice 
Catherine, relativement nu partage de la Pologne, cl en vertu 
desquels les troupes prussiennes venaient de prendre possession 
de Danlzick, du beau port et des ouvrages si solides de cette place 
forte, deThorn et d’un vaste territoire, au grand déplaisir de l’Au- 
triche, qui se vit exclue de toute part dans la spoliation qu’elle 
convoitait depuis longtemps elle-même. La Russie ne semblait 
pas devoir se montrer plus désintéressée dans la lutte : cette puis- 
sance procédait, de son côté, à l’occupation des dépouillrs de la 


1 Biogr. unie., LXV, 573. — Harii., II, 259. 200, 27t. 
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Pologne ; déjà elle inondait de ses bataillons le duché de Varsovie, 
avec le dessein bien arrêté d’en faire la frontière occidentale des 
possessions moscovites. Ce fut ainsi qu’au moment même où le 
danger de l’indépendance nationale mettait Gn aux terribles divi- 
sions qui avaient si longtemps paralysé les forces de la France, les 
puissances alliées, occupées séparément de leurs projets d’agran- 
dissement, voyaient se relâcher les liens de la confédération. 
Elles consommaient le partage le plus inique des temps mo- 
dernes, au moment où s’élevait cette formidable puissance mili- 
taire qui allait les faire trembler toutes pour la sécurité de leurs 
propres domaines 

Celte époque de la lutte fut marquée par un événement d’une 
haute importance pour les relations maritimes de l'Europe, et 
qui exerça une influence considérable lors de la fameuse discus- 
sion sur les droits des neutres à la Gn du xvui' siècle. L’impéra- 
trice Catherine annonça publiquement à l’Europe que la Russie, 
renonçant aux principes de la neutralité armée, était résolue à se 
conformer aux usages invariablement défendus par l’Angleterre 
comme formant le code maritime de l’Europe sur la conduite û 
tenir par les puissances belligérantes. Le gouvernement russe 
équipa une flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne, destinés ù 
croiser dans la Baltique et dans la mer du Nord. Ils avaient pour 
instructions < de saisir tout navire, sans distinction, naviguant 
sous le pavillon de la République française, ou tout navire fran- 
çais naviguant sous un pavillon quelconque; d’arrêter tous les 
vaisseaux neutres destinés ou chargés pour un port de France; 
de les obliger à rebrousser chemin ou d’entrer dans le port neu- 
tre le plus voisin, à leur convenance. > Ces instructions furent 
communiquées officiellement aux cours de Prusse, de Suède et 
de Danemark *. Le cabinet de Copenhague fit d’abord quelques 

• Hard., Il, 332, 333. 

* Benslorlf, en communiquant ces instructions au cabinet de Copen- 
hague, disait : « On ne doit pas supposer que Sa Majesté impériale, en 
donnant ccs ordres, se soit écartée le moins du monde du système bienfai- 
sant qui tend à garantir les intérêts des neutres pendant la guerre; mais 
l'application de ce système est devenue impossible dans les circonstances 
présentes. Les révolutionnaires français, après avoir tout bouleversé dans 
leur pays, et trempé leurs mains impies dans le sang de leur souverain, se 
sont déclarés, par un décret solennel, les alliés de tout peuple qui voudra 
commettre les mêmes atrocités, et ils ont commencé l’exécution de ce dé- 
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difficultés : il comprenait tout le profit que les sujets danois pou- 
vaient tirer du commerce neutre au milieu des hostilités géné- 
rales. Mais il finit par céder, et toutes les puissances maritimes 
convinrent d’en revenir, à l’égard des neutres, aux usages suivis 
avant la neutralité armée de 1780 '. 

Le gouvernement britannique, par une déclaration en date du 
8 juin, avait enjoint à tous ses chefs d’escadre de rechercher les 
navires neutres en destination des ports de France et chargés de 
contrebande de guerre; la Suède, le Danemark et la Prusse adop- 
tèrent successivement les mêmes principes. La Prusse, dans une 
note adressée au comte BcrnstorIT, et destinée à combattre les ob- 
jections du cabinet danois, disait : « Sa Majesté le roi de Prusse, 
dont les intérêts sont les mêmes que ceux du roi d’Angleterre, 
ne peut faire d’objection aux principes adoptés par le cabinet de 
Londres, relativement au commerce des neutres durant la pré- 
sente guerre avec la France. Le soussigné, en accédant absolu- 
ment et sans réserve à toutes les demandes de l’ambassadeur 
anglais, obéit aux injonctions expresses et solennelles de sa cour, 
dans le but de prouver au monde l’accord parfait qui existe sur 
ce point, comme sur tous les autres, entre le roi de Prusse et le 
roi de la Grande-Bretagne. > Ainsi les puissances qui avaient 
réclamé le plus vivement un nouveau code maritime pour res- 
treindre les droits des parties belligérantes, alors qu’cllcs-mémes 
étaient neutres, ne demandaient pas mieux que d’en revenir aux 
anciens usages, du moment où elles se trouvaient engagées dans 
la lutte ’. 

cret, en attaquant par la force des armes les États limitrophes de la France. 
Il ue peut y avoir d'autre neutralité vis-à-vis de celte puissance, que celle 
que peut conseiller la prudence. S’il y a des Étals auxquels leur situation 
particulière ne permet pas de (enter les mêmes efforts que les grandes 
puissances dans l'intérêt de la cause commune, le moins qu'on puisse 
exiger de ces Étals, c'est qu'ils usent des moyens qu'ils possèdent évidem- 
ment pour éviter toute relation avec les perturbateurs de la paix publique. 
Sa Majesté impériale se croit d’autant plus en droit d'exiger ce sacrifice, 
qu'elle-mème s'y est soumise avec empressement, bien convaincue des con- 
séquences désastreuses qui pourraient résulter pour l'intérêt commun , si 
en permettant le libre transport des subsistances et des munitions de 
guerre, on mettait l'ennemi en situation de prolonger indéfiniment la lutte, 
(drm. Heij., XXXIII ; Siale pa/iers. n” 41 . — llardenbcrg, II. 337, 341.) 

' Hard., Il, 33», 3»t. 

’ Ibid., idem. 

II»»». oi i Eu., T. V. G 
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Quand bien même les alliés eussent entendu régler leur con- 
duite de laron à développer de plus en plus la force militaire de 
In République, ils ne pouvaient adopter des mesures plus pro- 
pres à atteindre ce but. Quatre mois de succès, qu’il était facile 
de rendre décisifs, se perdaient dans une déplorable inaction. 
Après avoir rompu la ligne de forteresses du nord de la France, 
défait l'armée républicaine en bataille rangée; après s'ëtre 
avancés jusqu’à quinze journées de Paris ; après avoir réuni une 
armée magnifique de 150,000 combattants; après avoir parfaite- 
ment établi toutes les communications entre les divers corps, 
les généraux jugèrent bon de diviser leurs forces, et au lieu de 
pousser en avant jusqu’au co;ur même de la puissance révolu- 
tionnaire, chaque cabinet se mit à poursuivre ses propres plans 
d'agrandissement. Les Anglais, avec les troupes à la solde du gou- 
vernement britannique, formaient un corps de 33,000 hommes, 
qui se dirigea vers Dunkerque, si longtemps l’objet de leur con- 
voitise maritime; 45,000 Impériaux prirent position devant le 
Quesnoy ; le reste de cette puissante armée se partagea en déta- 
chements chargés de maintenir les communications'. 

De l’époque de cette séparation funeste datent tous les revers 
de la campagne. Il ne peut être douteux pour personne qu’une 
marche en avant, qu'une attaque vigoureuse sur les débris de 
l’armée française, n’eût fait atteindre aux alliés, et cela en très- 
peu de jours, l'objet principal de la guerre. Ce fut seulement 
quelques semaines plus tard que parurent les décrets de la Con- 
vention, ordonnant la levée en masse; et il se passa trois mois 
avant que les forces nouvelles de la République fussent orga- 
nisées. Le génie puissant de Carnot n’avait pas pris encore le 
timon des affaires; le Comité de Salut public n’avait point dé- 
ployé encore sa terrible énergie; tout semblait promettre de 
grands résultats à des operations vigoureuses dirigées avec en- 
semble. Celle division fatale avait été provoquée par une résolu- 
tion du cabinet anglais, contrairement à l'opinion formellement 
exprimée par Cobourg et les généraux alliés. Historien impar- 
tial, nous devons avouer en gémissant que l’intérêt particulier 
de l’Angleterre s’écarta en celte occasion du grand objet de la 
guerre, et qu’en obligeant l’armée anglaise à entreprendre sèpa- 
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rément le siège de Dunkerque, notre cabinet contribua beaucoup 
à reculer de vingt ans l’issue glorieuse de la lutte. Que de larmes 
cette funeste erreur n’n-t-ellc point arrachées à la postérité! Une 
guerre de vingt ans, et tant de désastres! la dette publique 
accrue de 600,000,000 de livres sterling! lesacrilicc de tant de 
milliers de braves! telles furent les conséquences de celte réso- 
lution égoïste dont l’Angleterre porte encore aujourd'hui le 
châtiment mérité 

Les Autrichiens réussirent, toutefois, dans leur entreprise : 
après quinze jours de tranchée , le Qucsnoy capitula , et la 
garnison, forte de 4,000 hommes, fut faite prisonnière. Les 
républicains firent de vains efforts pour obliger les ennemis A 
lever le siège. Deux colonnes de 10,000 hommes chacune, desti- 
nées à inquiéter les assiégeants, furent mises en déroute : un 
carré de 3,000 hommes fut rompu et taillé en pièces par la cava- 
lerie impériale. Un destin bien différent attendait l’armée de 
siège des Anglais devant Dunkerque. Le corps commandé par le 
duc d'York, et composé de 20,000 Anglais et Ilanovriens, avait 
été porté à 37,000 hommes par l’adjonction d’une division autri- 
chienne sous Alvinzi. Ce n’était pas assez de troupes pour une 
pareille entreprise, attendu que les forces françaises de ce côté 
menaçaient incessamment l’armée de siège. Le 18 août cepen- 
dant, le duc d'York arriva dans le voisinage de Lincellcs, où, 
après un engagement très-vif, les gardes anglaises emportèrent 
une redoute et prirent douze pièces de canon. En même temps, 
les troupes hollandaises, s’avançant sous le maréchal Freytag, 
délogèrent l’ennemi de scs positions près de Dunkerque, et les 
alliés s’avancèrent jusqu’A une lieue de la place : l'armée campa 
près de Fûmes, étendant ses lignes jusqu'aux dunes qui bor- 
dent la mer. Dunkerque fut sommée de se rendre, mais le gou- 
verneur de la place répondit par un refus énergique 1 . 

Les républicains, comprenant toute l’importance d’une forte- 
resse dont la possession devait ouvrir aux Anglais un chemin vers 
le cœur de la France, tentèrent les plus vigoureux efforts pour 
en faire lever le siège. Carnot écrivait au général llouchard : 
« Ce n’est pas tant au point de vue militaire que Dunkerque est 

' Tout., IV, 4!). — Ann. heg., 1793, p. 377. — Jom., IV, 26, 37. — 
Ha ni., 11,340, 347. 330. 
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important : l’honneur national est attaché à In conservation de 
celte place. Pitt ne peut empêcher la révolution de pénétrer en 
Angleterre qu’en faisant la conquête de cette place, qui sera 
considérée par les Anglais comme une indemnité pour les dé- 
penses de la guerre. Accumulez donc des forces considérables 
en Flandre, chassez les ennemis de ces plaines; là est le point 
capital de la lutte. ■ L’exécution des ordres de Carnot était 
urgente, car les ouvrages de Dunkerque se trouvaient dans un 
état déplorable lorsque les alliés s’en approchèrent; la garnison, 
forte seulement de 5,000 hommes, était tout à fait insuflisante. 
Si la flottille de bombardement était arrivée d’Angleterre en 
même temps que l’armée de siège, il est certain que la place 
fût tombée immédiatement en notre pouvoir. On faisait à Wool- 
vvich d'immenses préparatifs; on avait embarqué sur la Tamise 
onze nouveaux bataillons destinés à renforcer le duc d’York. Mais 
les mouvements des Anglais furent d’une extrême lenteur ; pas 
un vaisseau ne parut devant Dunkerque, et la reine des mers 
eut la mortification de voir ses forces de terre assaillies par le 
feu de quelques misérables chaloupes canonnières. Ces retards 
prouvent combien les Anglais à cette époque étaient novices dans 
l’art de lu guerre et combien peu ils savaient apprécier la valeur 
du temps dans les opérations militaires. Les assiégeants per- 
dirent trois semaines environ en préparatifs; ce temps suflitaux 
Français pour faire arriver sur ce point des troupes tirées de lu 
Moselle, et qui nous obligèrent à lever un siège dont dépendait 
le succès de la campagne 

Le gouvernement français ne s'endormait point dans une pa- 
reille inaction; il faisait venir à marches forcées, et même en 
poste, un corps de 55,000 hommes tirés des armées du Rhin et 
de la Moselle, de manière à accumuler des forces supérieures 
sur le point menacé. L’armée destinée à faire lever le siège de 
Dunkerque fut ainsi portée à 50,000 hommes sous le comman- 
dement du général Mouchard. L’investissement de la ville n’étant 
pas complet, le général français parvint à y jeter 10,000 hommes, 
sur la solidité desquels il pouvait compter. F.n même temps. 
Mouchard menaçait l’armée chargée de couvrir le siège, cotu- 
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posée de 20,000 hommes, Hollandais et Autrichiens, sous le 
maréchal Freylag : les Français lui opposaient une force double. 
Tandis que les républicains s’attachaient sagement au système 
de concentration , les alliés étendaient démesurément leurs 
lignes et donnaient à l'ennemi toutes les chances de succès. 
100,000 hommes dispersés en partie autour du Quesnoy, et 
s’étendant de la mer à la Moselle, gardaient toutes les roules des 
Pays-Bas, c’est-à-dire une ligne de soixante lieues. Ainsi, en y 
comprenant le corps anglais, 120,000 hommes devaient à la fois 
couvrir deux sièges, occuper une ligne immense, protéger toute 
la Belgique, contre un ennemi entreprenant, inaitre de bonnes 
communications à l’intérieur, et décidé déjà à opérer en vertu 
du principe qui consiste à sacrifier les affaires de détail pour 
frapper des coups décisifs'. 

La situation de l’armée alliée chargée de couvrir le siège 
de Dunkerque offrait des chances certaines de succès à toute 
niasse imposante l'attaquant avec vigueur. Le corps d’observa- 
tion, commandé par Freylag, n’était point poslé à Fumes de 
manière à couvrir les derrières des assiégeants, mais à une 
distance considérable en avant de celte ville, dans le but de 
couper les communications des assiégés avec l'intérieur de la 
France, tandis que les Hollandais, sous le prince d’Orange, se 
trouvaient à Menin, à trois journées de marche de Freylag, Pt 
incapables de lui donner la main. II en résultait que le duc 
d’York se voyait exposé à être attaqué au milieu de ces corps 
ainsi dispersés. Le Comité de Salut public avait enjoint à Bou- 
chard de se jeter entre ces trois corps, qui, ainsi écartés, sem- 
blaient l’inviter à des attaques séparées, et de tomber succes- 
sivement sur Freylag, sur le prince d’Orange et sur le duc 
d’York. Certes, Napoléon, dans une situation pareille et à la tête 
de ses soldats d’Italie, n’eût pas manqué d’exécuter ce plan et 
d'immortaliser ce champ de bataille à legal de Rivoli et d’Arcole. 
Mais on ne pouvait s’attendre à tant d'audace de la part d’un 
général médiocre, et du reste on ne comprenait pas encore cette 
façon rapide de faire la guerre ; en outre, Bouchard n'avait pas à 
sa disposition des troupes capables de frapper de ces grands 
coups. Il se contenta de marcher directement contre Frcytag dans 

■ (un. I\eg , 1793. p 380. — Tl»., V, 220, 239. — Jom., IV. 3t 


Digitized by Google 



70 


IIISTOinE DF. L El'IlOPE. 


le dessein de le rejeter sur l’année assiégeante, el de forcer la 
levée du siège, au lieu de se jeter entre ces deux corps pour les 
battre en détail. Toutefois le mouvement ainsi exécuté avait encore 
une grande importance; il fut le salut de la République, quoique 
le succès ne répondit pas è l'attente du gouvernement français el 
que la faute commise par le général dût le faire monter à l'écha- 
faud. 

Ce fut dans les premiers jours de septembre que commença le 
mouvement contre Freytag; des engagements successifs eurent 
lieu entre les Français et les Autrichiens du 5 au 7, et dans les- 
quels l'avantage resta aux Français. Enfin, dans la matinée du 8, 
Ilouchard fit une attaque générale près du village de ilondschoote, 
contre le corps principal de Freytag, composé de dix-huit mille 
Autrichiens : le général ennemi fut défait et perdit quinze cents 
hommes. En même temps, la garnison de Dunkerque, combinant 
ses mouvements avec l'armée française du dehors, lit une sortie vi- 
goureuse contre les assiégeants, qu'ils exposèrent au plus imminent 
danger. Le duc d'York, se voyant harassé en flanc par le général 
Ilouchard, à la suite de la défaite de Freytag, jugea sa situation 
trop précaire pour rester plus longtemps dans ses lignes, et, 
pendant la nuit du 8 septembre, il décampa, laissant devant la 
place cinquante-deux canons de gros calibre, une quantité con- 
sidérable de munitions et ses bagages. Cette défaite devait avoir 
pour les alliés des suites funestes pour tout le reste de la cam- 
pagne. La victoire de Ilouchard excita à Paris la joie la plus en- 
thousiaste et releva singulièrement les esprits abattus. La retraite 
de quelques milliers d'hommes, à l’extrémité de la ligne des 
alliés, allait changer le destin de la guerre depuis l'Océan Ger- 
manique jusqu'à la Méditerranée. La Convention , soulagée 
on fin de la crainte d'un danger immédiat, el ne redoutant plus 
désormais l'invasion du territoire, avait le temps de former mû- 
rement ses plans de conquête, et d’organiser à l'intérieur ses 
immenses ressources. La fortune, lasse de favoriser des géné- 
raux qui semblaient repousser ses faveurs, se déclarait enfin 
pour la Fronce '. 

Ilouchard cependant ne profita point de ses avantages comme 

■Tout., IV, 33. at. - Jom., IV, Si, 81. — Ann. Reg., 1T03. p. 381. - 
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l’on devait s'y attendre. Au lieu de s’en tenir à son premier sys- 
tème de concentration, il commit la même imprudence que les 
alliés et divisa ses forces. Le duc d’York s'était retiré avec son 
armée dans un camp que le général français ne jugea point pou- 
voir attaquer avec succès. Ilouchard résolut donc de se jeter sur 
le corps hollandais qui était à Menin. Il s’ensuivit une série 
d’engagements sans importance avec les corps détachés chargés 
de maintenir les communications entre le duc d'York et les Impé- 
riaux sous Cobourg. D’un côté, les Hollandais, écrasés par des 
forces supérieures, furent défaits et perdirent 2,000 hommes 
avec quarante canons; tandis que sur un autre point le général 
Heaulicu délit complètement les soldats de Ilouchard à Coudrai 
et les refoula derrière la Lys. Là ne s’arrêta point le désordre ; 
la panique s’empara de toutes les divisions, cl cette armée qui 
venait de faire lever le siège de Dunkerque, courut, dans une 
extrême confusion, chercher un refuge sous le canon de la place 
de Lille. On le voit, les jeunes réquisitionnaircs de la République 
n’étaient point encore en état de tenir solidement la campagne; 
ce qui prouve une fois de plus que la belle armée des alliés, con- 
duite avec vigueur et opérant par grandes masses, pouvait rempor- 
ter à celte époque les succès les plus brillants, les plus décisifs '. 

Cependant lu déroule de Coudrai fut fatale au général Ilou- 
ehard, déjà accusé d'une lenteur coupable pour n’avoir pas 
poursuivi ses avantages après Ilondschoote, en se jetant immé- 
diatement sur les Anglais. Dénoncé par ses propres ofliciers, il 
fut traduit devant le tribunal révolutionnaire, condamnée! exé- 
cuté. Les Anglais avaient sacrifié l'amiral Ityng, qui s’était laissé 
battre; les Romains avaient condamné Manlius, pour avoir livré 
bataille malgré les ordres du sénat; mais la mort de Ilouchard 
est le premier exemple que nous offre l’histoire, d'un général 
victorieux mis à mort pour avoir sauvé son pays. Il est intéres- 
sant de relire les détails de celte cause à la Convention : on y 
voit que les hommes qui dirigeaient alors les affaires, se fai- 
saient une idée très-nette du système militaire auquel les Fran- 
çais durent par la suite tant de magnifiques succès. « Il y a long- 
temps, disait Barère, qu’on a reconnu le principe établi par le 
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grand Frédéric, que le meilleur moyen de lircr avantage de la 
valeur du soldat est d’accumuler de grandes masses sur des 
points déterminés. Au lieu de cela, vous avez divisé vos troupes 
en détachements isolés, et chacun de. vos généraux s’est trouvé 
en présence de forces supérieures. Le Comité de Salut public 
avait parfaitement compris le danger, et avait adressé aux géné- 
raux les instructions les plus positives de ne combattre qu’avec 
de grandes masses; vous avez négligé l'exécution de ces ordres 
cl les revers s’en sont suivis. » Il est aisé de reconnaître à ce dis- 
cours l’influence qu’avait acquise dans la direction de la guerre 
l’esprit supérieur de Carnot '. 

Les alliés, voulant enfin faire trêve à la série de revers qu’ils 
venaient d’essuyer, mirent le siège devant Maubeuge, forteresse 
importante, dont la possession leur eût ouvert la route de Saint- 
Quentin et de Paris. Ce siège, entrepris plus toi et avec des forces 
plus considérables, devait, suivant toutes les probabilités, déter- 
miner le succès de la campagne. Déjà Landrecics était bloquée, 
et les troupes françaises, incapables de tenir en plaine, s’étaient 
retirées dans des camps retranchés sur leurs propres frontières. 
Il fallait un vigoureux effort pour empêcher les alliés de s'empa- 
rer de ces places eide prendre leurs quartiers d’hiver sur le ter- 
ritoire français. Au milieu de ces dangers si pressants, le Co- 
mité de Salut public seul ne désespéra point du salut de la 
patrie. Confiant dans sa propre énergie, dans l’immense multi- 
tude des recrues, il prit les mesures les plus vigoureuses pour 
la défense commune, et, pressant incessamment l'organisation 
des nouveaux conscrits, parvint en peu de temps à porter son 
armée de la frontière du nord au chiffre de 1 30,000 hommes. 
La plus grande partie de ces troupes, il est vrai, ne for- 
maient que des masses confuses ; c’étaient des paysans sans 
armes, sans uniformes, discutant avec chaleur toutes les ques- 
tions de la politique, se formant en bataillons et sc choisissant 
des ofliciers : tout cela constituait des régiments peu propres à 
faire face en rase campagne aux troupes régulières de l'Autriche 
et de la coalition. Mais la possession de tant de places fortes et 
de camps retranchés donnait aux Français les moyens d’organiser 

1 Corresp. du Com. de Sal. pub!., I, 231. - Jom , IV, 09. — Tout., IV, 
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cl de discipliner ces musses tumultueuses, et ainsi les troupes 
régulières, fortes de 100,000 hommes, devenaient disponibles 
pour manœuvrer en plaine. A la tête de cette armée fut placé le 
général Jourdan *, jeune officier, qui, jusque-là, n'avait point 
commandé en chef, quoiqu'il se fût distingué en sous-ordre. 
Cependant, place entre la victoire cl l'échafaud, il eut assez de 
confiance dans son propre mérite pour accepter ce commande- 
ment dangereux '. 

Dans le même temps, le Comité de Salut public continuait de 
faire preuve de la plus grande énergie. La France entière était 
déclarée en état de siège; toutes les autorités locales avaient le 
droit de prendre les mesures nécessaires pour assurer la défense 
commune. « Les lois révolutionnaires, disait Robespierre, doi- 
vent s'exécuter rapidement ; les délais, les lenteurs, ont été les 
seules causes de nos revers. Dès à présent, il faut qu’un délai soit 

* Jean— Dajilïsle Jourdan . l'un des premiers généraux de la Révolution, 
dont ta renommée célèbre les grands talents militaires, et qui devint ensuite 
maréchal de France, naquit à Limoges, te 2 avril 1702. Fils d'un chirur- 
gien peu connu, il s'engagea à seize ans comme simple soldat dans le régi- 
ment d'Auxerrois. 11 servit dans la guerre d'Amérique : rentré en France 
après la guerre, il obtint son congé. Il épousa ensuite une marchande de 
modes, et ouvrit une boutique de mercerie, mais dans des proportions si 
humbles, que le futur maréchal de France portait de foire en foire sa petite 
pacotille. Lorsque en 1791 on fit des levées extraordinaires dans tout le 
pays, il entra comme volontaire dans un des nouveaux bataillons : son 
expérience de la guerre lui donnant une grande supériorité sur ses pacifi- 
ques camarades, il fui élu par acclamation chef du second bataillon de la 
Haute-Vienne, à la lête duquel il servit sous la Fayette pendant la campa- 
gne de 1792. La belle organisation de la troupe qu'il commandait, le cou- 
rage el l'habileté du chef, attirèrent l'attention générale. En conséquence, 
le 27 mai 1793, il fut fait général de brigade, el deux mois plus lard géné- 
ral de division. Il commanda en celle qualité l’avant-garde de Houchard, 
lorsqu'il repoussa les Anglais et les força à lever le siège de Dunkerque. 
Par une singulière combinaison de circonstances , bien caractéristique 
de celle étrange époque, celte même victoire, qui mena le général en chef 
à l'échafaud, fit la fortune de Jourdan qui commandait l'avant-garde. En 
effet, Carnot le fit nommer bientôt après commandant en chef de la grande 
armée chargée de la délivrance de .Mauheuge. Jourdan gagna en 1 79 i la 
bataille de Fleurus : il fui vaincu eu Allemagne par l'archiduc Charles, en 
1799, et par Wellington en Espagne, en 1813. Ce général n'élait pas doué 
d'un grand génie militaire, mais il était méthodique, calme et intrépide. 
( ÿioijr . univ.. LXVIII. 291. 296, art. Joiinvv.) 
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fixé pour l’excculion de nos lois, et que tout retard soit puni de 
mort. > Sain t-Just fit un sombre tableau de In situation de la 
République, insistant sur la nécessité de conjurer avec vigueur 
les périls qui se multipliaient de toutes parts. L'Assemblée, sous 
l’impression de la peur, décréta les résolutions suivantes : il 
devait être fait une estimation exacte des subsistances nécessaires 
à chaque département, le surplus devait être mis à la disposi- 
tion de l’État, et soumis à des réquisitions forcées pour les 
armées, les villes ou les départements qui n’en auraient pas 
assez. Ces réquisitions devaient être exclusivement réglées par 
une commission spéciale nommée par la Convention. On ordonna 
que Paris serait approvisionné pour un an; on institua un tri- 
bunal chargé déjuger ceux qui se mettraient en contravention 
contre les lois destinées à assurer la subsistance publique. La 
Convention déclarait que le gouvernement français se constituait 
en gouvernement révolutionnaire, jusqu’à la conclusion de la 
paix générale; que, jusqu’à cette époque, le Comité de Salut 
public et l'Assemblée seraient investis d’un pouvoir dictatorial; 
qu’enfin une armée révolutionnaire de 0,000 hommes et de 
1,200 canonniers serait formée et cantonnée dans Paris aux frais 
des citoyens les plus riches. On proposa aux Cordeliers l’établis- 
sement auprès de chaque armée d’une guillotine ambulante; 
mais la Convention rejeta cette proposition. L’armée révolution- 
naire fut organisée sans délai; on la composa des Jacobins les 
plus ardents. Le comité des subsistances fut installé immédiate- 
ment dans l'exercice de sa terrible autorité 

L’armée de la coalition comptait encore en ce moment au delà 
de 1 20,000 combattants ; elle avait une belle et nombreuse cava- 
lerie, à laquelle il n'y avait rien de comparable du côté des répu- 
blicains. Mais en tenant compte des troupes employées au blocus 
ou au siège des places fortes, et des corps détachés à de grandes 
distances, elle ne pouvait mettre en bataille plus de 00,000 
hommes. Celte armée, au commencement d'octobre, se trouvait 
concentrée entre Maubcugc et Avcsnes, où elle attendait les 
corps français destinés à faire lever le siège de la première de ces 
villes. Il était temps en circt qu’on vint au secours de la garni- 
son de Maubcugc, dont la situation devenait désespérée : Pop- 
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proche des ballerics de brèche des assiégeants avait jeté la ter- 
reur dans la ville, et le découragement dans l’esprit des troupes 
qui la défendaient. Imitant la fermeté inébranlable du sénat 
romain, la Convention venait de vendre les biens des émigrés 
sur lesquels campaient les troupes de la coalition; elle avait 
adressé à Jourdan l’ordre péremptoire d’attaquer sur-le-champ, 
et de chasser l’ennemi du territoire de la llépublique. Le duc 
d'York, informé de la concentration des forces françaises, arri- 
vait à marches forcées avec 23,000 hommes, et si Jourdan 
n’attaquait pas immédiatement, le général anglais opérait sa 
jonction avec l’armée impériale 

Jourdan, pressé par tant et de si puissants motifs, s'approcha 
du village de Waltignies , point capital des positions autri- 
chiennes. On se borna, toute la journée du 14, à quelques escar- 
mouches; le 15 s'engagea une action générale, dans laquelle, 
après des succès très-divers, les républicains furent repoussés 
avec une perle de 1,200 hommes. Jourdan comprit, après cet 
échec, qu’il fallait modifier son système d'attaque ; il s'occupa 
pendant la nuit d'accumuler ses forces sur le point décisif, 
et le 16, à la pointe du jour, il fit assaillir Waltignies par 
trois colonnes, et dirigea sur les Autrichiens qui défendaient 
ce village, les feux concentriques de son artillerie. Au milieu 
du bruit des décharges, les Autrichiens entendaient distincte- 
ment les hymnes républicains chantés avec enthousiasme par 
les troupes françaises. Une pareille combinaison de forces eut 
bientôt emporté le village; en même temps toutes les réserves 
de Jourdan paraissent sur le flanc des alliés; Cobourg se dé- 
courage, et il ordonne une retraite générale, après avoir perdu 
G, 000 hommes dans cette affaire. Celte retraite fut d'autant plus 
malheureuse qu’elle n 'était pas nécessaire : en effet, l’armée de 
Cobourg avait obtenu des avantages sur beaucoup d’autres points, 
et, en outre, l’arrivée du duc d’York, qui n’était plus qu’à une 
journée de marche, allait le mettre à même de conserver ses 
positions, et de remporter peut-être une grande victoire. L’his- 
toire raconte qu’après une bataille dont le succès avait été dou- 
teux, un dieu, pendant la nuit, apprit aux Romains qu’ils avaient 
perdu un homme de moins que l’ennemi; sur cette assurance, ils 

■ Jom , IV, 118, 121, 120. — Tout. .IV, 133. 
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gardèrent leurs positions et recueillirent tous les fruits d'une 
victoire. Combien de fois la fermeté n’a-t-clle pas changé en écla- 
tants succès un commencement de défaite 1 ! 

La levée du siège de Maubeuge, et la retraite des alliés der- 
rière la Sombre découvrirent aux Français les ouvrages gigan- 
tesques entrepris par l’ennemi pour la réduction de celle place, 
ouvrages devenus inutiles par le manque de vigueur des géné- 
raux alliés, et surtout par la faute qu’ils avaient commise de ne 
l>oinl concentrer leurs armées. I.a victoire de Watlignies servit 
à détruire le mauvais effet produit à Paris par les fâcheuses nou- 
velles qu’on y recevait des autres armées, et qui commençaient à 
exciter dans la capitale une fermentation alarmante. L’avantage 
remporté par les républicains dans celte affaire démontre l'in- 
fériorité de la vieille guerre méthodique des Impériaux en pré- 
sence du système nouveau introduit par Carnot dans les armées 
françaises, système qu’on pouvait désormais appliquer avec une 
grande audace, nu moyen des levées innombrables dont disposait 
le gouvernement. Jourdan n’avait que f>0,000 hommes pour for- 
cer les Autrichiens à lever le siège. Cobourg, en laissant 15,000 
hommes devant la place, pouvait lui opposer un nombre ù peu près 
égal de combattants ; il pouvait, dans ces conditions, engager une 
action générale, où la supériorité de la discipline lui eut assuré 
une victoire dont la conséquence nécessaire devait être la capi- 
tulation de Maubeuge. Mais il laissa 55,000 hommes devant la 
ville, et s’exposa avec un peu plus de 30,000 soldats au choc de 
00,000 Français, et cette faute l'obligea de renoncer à une con- 
quête certaine ’. 

Il ne fut plus rien entrepris d'important en Flandre avant la 
fin de la campagne. Les Français avaient commencé un mouve- 
ment pour menacer la droite des alliés appuyée à la mer, mais 
ce mouvement ne fut pas continué ; et, après diverses marches et 
contre-marches, les deux armées se décidèrent à prendre leurs 
quartiers d’hiver, f.obourg établit son quartier général A Bavay. 
Les Français se retranchèrent solidement dans le camp de Guicé, 
et s’occupèrent activement d’organiser et de discipliner les nom- 
breux réquisilionnaircs qui arrivaient en foule à l'armée. Cc- 

■ Hard., II, 400. 409. - Jom.. IV, 1.14. 135. — Tli., V, 328 . 330. — 
Tout., IV. 136, 138. 
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pendant, le Comité de Salut public, impatient de succès plus 
prononcés, ôta le commandement en chef à Jourdan et le lit pas- 
ser aux mains de Picbegru *, ancien camarade d’études de Napo- 
léon, qui s'était distingué dans la campagne du llliin ; favori de 
Robespierre et de Saint-Jusi, il était doué du talent, de l'ac- 
tivité, du caractère entreprenant qu’exigeaient ces temps péril- 
leux, où le général avait plus à redouter de lu tyrannie du de- 
dans que des entreprises de l’étranger ’. 

• Charles Picbegru naquit à Arhois eu i 701 , de parents obscurs. Il fit 
ses premières études daus sa ville natale au collège des Minimes, où il fit 
preuve de bonne heure d'une aptitude extraordinaire pour les sciences 
exactes. Les respectables moines qui présidaient à son éducation furent 
si frappés de ces dispositions, qu'ils renvoyèrent à l'école militaire de 
Brienne : il y était lorsque Napoléon y fut admis, et pendant quelques an- 
nées il fut le précepteur de son jeune camarade, remplissant à peu près les 
fonctions des monileursde la méthode lancastérieune. A l'âge de vingt ans. 
Piehegru s'enrôla dans le 1" régiment d'artillerie , et servit dans les der- 
nières campagnes de la guerre d’Amérique; il étudia au milieu de ses ca- 
marades, comme dans les rangs de l'ennemi, la théorie et la pratique de 
son arme. Il adopta entre autres plusieurs perfectionnements empruntés à 
la marine anglaise contre laquelle il avait eu souvent à lutter. Les con- 
naissances acquises pendant la guerre par le jeune Picbegru le firent dis- 
tinguer de ses compagnons d’armes , et à son retour en France , il fut fait 
adjudant de sou régiment, poste qu'il occupait au début de la Révolution 
Picbegru, avec la conscience de sou talent, sentait qu'il ne se trouvait 
point là dans sa véritable sphère d'activité : il adopta avec enthousiasme les 
principes de 1789, et toujours il s'abstint de les pousser jusque dans leurs 
funestes conséquences 11 était cependant, à Besançon, président d’un club 
jacobin, qui s'y était formé, comme dans toute la France, à l imitation de la 
société mère de Paris. Lorsque, en 1793, ou forma dans cette ville un batail- 
lon de volontaires, il en fut élu chef par acclamation. Picbegru ne trouva 
dans ses soldats qu uue bande confuse de politiques ardents, discutant 
toutes les questions civiles ou militaires avec la même chaleur qu'au club 
des Jacobins. Il épruuva les plus grandes dillicultés à établir dans sa troupe 
une certaine subordination; il y parvint cependant, grâce à l'influence d'un 
grand caractère, et à sa supériorité incontestable comme talent militaire. 
Il fit, à ta tète de ce bataillon, sa première campagne sur le haut Rhin, en 
1793. Dès In fin de celle année, son mérite reconnu l'avait fait arrivera 
l'état-major de I armée, et il passa rapidement général de brigade, puis gé- 
néral de division Enfin, au mois d'octobre 1793, il recul le commandement 
de l'armée du haut Rhin, des mains de Sainl-Just et Le Ras, commissaires 
de la Convention. Son nom, depuis lors, se mêle aux grands événements de 
l'histoire de la Révolution. ( Mogr . unie., XXXIV, 274, 275.) 

' T II., V, 328, 332. - Tout., IV, 136, 137. — Jom., IV, 134, 148. 
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Après la prise de Mayence, les Impériaux, renforcés par 

40.000 hommes d'excellentes Iroupes qui avaient fait le siège 
de cette ville, pouvaient prendre l’offensive avec une armée de 

100.000 combattants, dans les plaines du Palatinat, où l’ennemi 
n'avait pas 80,000 hommes. Tout promettait le succès à des 
opérations conduites avec vigueur; mais les alliés, paralysés 
par de fâcheuses dissensions, demeurèrent dans une inaction 
inexplicable, et divisèrent leur belle armée en quatre corps, dis- 
posés en face des lignes étendues de l’ennemi. Les Prussiens mé- 
ritent surtout le blâme pour cette inconcevable torpeur : une fois 
que Mayence, cette barrière de l’Allemagne du Nord, avait été 
t-pprise, le cabinet de Berlin avait secrètement résolu de ne plus 
prêter qu’un semblant d’appui à la poursuite de la guerre. Ses 
troupes restèrent pendant deux mois dans une immobilité abso- 
lue : la rivalité des généraux, aussi bien que la jalousie des sou- 
verains à propos du partage de la Pologne, paralysait toutes les 
opérations. Combien les deux monarchies regrettèrent amère- 
ment dans la suite celle fatale immobilité! Jamais leurs armées 
ne devaient se retrouver sur le Illiin , dans une situation aussi 
formidable, en présence d'une armée républicaine aussi désor- 
ganisée. l-'aliguè enlin d’une si longue inaction, et pressé par 
les ordres réitérés de la Convention, qui voulait à toute force 
qu’on entreprit quelque mouvement décisif, le général Moreau, à 
la tète de l’armée de la Moselle, attaqua le corps prussien posté 
à Permasin. Les colonnes républicaines marchèrent à l’attaque 
avec intrépidité; mais la mitraille prussienne les arrêta court â 
quelques pas des redoutes ennemies : en même temps, le duc de 
Brunswick les tournait par le flanc, et le feu meurtrier de son 
artillerie jetait le désordre dans les masses françaises; les co- 
lonnes refoulées se précipitèrent en désordre dans les ravins des 
montagnes. Les Français perdirent dans cette affaire 4,000 
hommes et vingt-deux canons. Les alliés ne profitèrent point de 
leur victoire, qui pouvait être décisive pour le succès de la cam- 
pagne ’. 

Peu de jours après, le roi de Prusse quitta l’armée pour se 
rendre en Pologne, dans le but d’y poursuivre, de concert avec 

1 U septembre. — Jom .IV, 75, 88, 91. — Tout., IV, 138, 140. - Hard., 
Il, 312. 
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la Russie, ses projets d'agrandissement aux dépens de celle mal- 
heureuse contrée. Les alliés, de leur côté, s étant enfin entendus 
sur un plan d’opérations combinées, reprirent l'offensive. Les 
Français occupaient toujours les lignes célébrés de Wissem bourg, 
position retranchée, fortifiée autrefois pour protéger la frontière 
du Rhin contre les invasions germaniques. Elles s’étendent, de- 
puis Lauterbourg sur ce fleuve, jusqu’aux montagnes des Vosges, 
en passant par le village de Wisscmbourg, et ferment de ce côté 
l’accès de l'Alsace. Les républicains, depuis quatre mois qu’ils 
occupaient ces lignes, avaient employé toutes les ressources de 
l’art pour les fortifier encore. Les alliés, par suite de leur der- 
nier succès, menaçaient l'extrême gauche de celte position ; ils 
formèrent, en conséquence, le dessein de diriger leur attaque sur 
la gauche et sur la droite, et de forcer les Français à quitter 
ces lignes. Le même jour, les Prussiens, sous Brunswick, assail- 
lirent la gauche par les défilés des Vosges, pendant que les Au- 
trichiens, sous le prince de Waldeck, passaient le Rhin et tour- 
naient la droite, et que Wurmser, à la tête du corps principal, 
tentait de forcer le centre de la position. L'attaque de droite par 
Lauterbourg n’obtint qu’un succès momentané. Wurmser, après 
avoir enlevé quelques redoutes au centre, s’empara rapidement du 
village de Wisscmbourg; puis, la gauche des Français ayant été 
tournée et rompue, l’armée entière se relira en désordre, et les 
fuyards coururent jusqu'aux portes de Strasbourg. Mais la pour- 
suite fut si molle que l’armée française, dans cette déroule gé- 
nérale, ne perdit qu'un millier d’hommes *. 

Ce brillant succès ouvrait encore une fois le territoire de la 
République é une armée victorieuse, et jetait la consternation 
dans toutes les villes de l’Alsace; cependant il n’eut aucun résul- 
tat. Une telle victoire donnait occasion à l’Autriche de dévoiler 
scs desseins ambitieux sur celle province, et c’en était assez pour 
refroidir encore une alliée aussi chancelante que la Prusse. Une 
réaction puissante se manifestait parmi les nobles de l’Alsace, un 
parti redoutable se formait ù Strasbourg en faveur de l’empire; 
et malgré des symptômes aussi favorables, les armées alliées 
n’entreprirent plus rien de sérieux. Wurmser perdit en fêtes et 
en réjouissances les moments précieux de la terreur répandue 

■ Hard., II, «4, 4i5.-Toul., IV, 1-10, lit, Uî.-Jom., IV, 96, 97, 104. 
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chez l'ennemi; la Convention eut le temps de revenir de sa con- 
sternation, et le Comité de Salut public employa toute son 
énergie à réveiller l'esprit démocratique dans les départements 
menacés. Une bande révolutionnaire, commandée par un chef 
féroce du nom de Baudet, traversa l’Alsace, confisquant sans 
pitié les propriétés des suspects, et répandant partout la terreur 
par de nombreuses arrestations. « Marat, disait Baudet, ne de- 
mandait que deux cent mille têtes; s’il en fallait un million, nous 
pourrions les fournir. » Le général Wurmser, voulant profiter 
de l'irritation produite par ces alTreuses menaces, s'avança dans 
le voisinage de Strasbourg, où toutes les autorités constituées 
lui offraient de remettre la ville aux Impériaux, nu nom de 
Louis XVII. Wurinser, lié par les ordres qu’il avait reçus de 
Vienne, ordres qui lui défendaient absolument de rien faire de 
contraire au système de conquêtes adopté par l’Autriche, Wurm- 
ser refusa de prendre possession de la ville a ces conditions, et 
dirigea les Prussiens sur Savcrne, dans le dessein d’en chasser 
les républicains qui sc rassemblaient en force sur ce point. Mais 
ce projet échoua; les Prussiens furent culbutés, et Wurmser, 
dans l'impossibilité d’entreprendre le siège de Strasbourg, en fut 
réduit é sc retirer, et à borner ses opérations au blocus de Lan- 
dau et au siège de Forl-Vauban ; cette dernière place se rendit le 
14 novembre, avec sa garnison, forte de 5,000 hommes. Les ha- 
bitants de Strasbourg, abandonnés à leur destin, éprouvèrent 
tout le poids de la vengeance républicaine. Soixante-dix per- 
sonnes appartenant aux familles les plus distinguées y furent dé- 
capitées; la terreur et les confiscations rétablirent dans toute la 
province l’autorité de la Convention. A peine avait-on appris à 
Paris l'existence delà conjuration, que Saint-Juste! Le Bas avaient 
été envoyés en Alsace, et y avaient déployé la terrible énergie de 
la Révolution. Le sang des royalistes y coula par torrents; il 
suffisait pour mériter la mort qu'un habitant fût resté dans son 
village pendant l’occupation des alliés. Un quart des familles de 
la province, décimées par la guillotine, se réfugièrent dans les 
cantons voisins de In Suisse, et leurs noms furent portés sur les 
listes de proscription ' *. 

'Baril., Il, «5. 420. - Tout., IV, 1 13, 144, 180. — Th., VI, 48. 49. — 
Jom.IV, 104. 108,111, 150. 
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Entre-temps, la défection de la Prusse devenait de jour en jour 
plus évidente. En vain, NVurmser se consuma en efforts pour dé- 
cider les généraux prussiens à quelque mouvement combiné des 
deux armées. Les ordres du cabinet de Berlin obligeaient Bruns- 
wick à suivre une ligne de conduite aussi préjudiciable ù sa re- 
nommée comme général, qu'injurieuse à l’honneur de son pays. 
Frédéric-Guillaume, lors de son retour à Berlin, s’était vu as- 
sailli par les vives représentations de scs ministres sur l’état 
déplorable des finances, sur l'épuisement des forces nationales; 
et cela, disaient-ils, pour une guerre étrangère aux intérêts de 
la nation, et au moment où la Pologne réclamait toute la sollici- 
tude du cabinet prussien et un déploiement de forces considé- 
rables. Le roi, louché de ces raisons, adopta la résolution de 
rappeler son armée du Rhin, et de n’y laisser que le faible con- 
tingent qu’il était obligé de tenir sous les armes en sa qualité de 
prince de l'Empire. En conséquence, des ordres furent immédia- 
tement expédiés au duc de Brunswick. Le cabinet de Vienne, 
informé du danger qui menaçait la coalition, adressa les remon- 
trances les plus pressantes contre cette défection si intempes- 
tive et si désastreuse. Les cabinets de Londres et de Saint- 
Pétersbourg secondèrent si bien les efforts de l’Autriche que la 
Prusse revint sur sa résolution; et grâce à un large subside de 
l'Autriche, s’engagea à continuer la lutte. Néanmoins, il fut or- 
donné au duc de Brunswick de temporiser autant que possible, 
de n'engager scs troupes dans aucune entreprise sérieuse, et 
surtout dans aucune opération dont le résultat put cire une 
conquête au profit de l’Autriche. Comme première conséquence 


et qu'il portât de vigoureux coups de hache au fanatisme des Alsaciens, à 
leur indolence, à leur stupidité allemande, à la cupidité, à la perfidie des 
riches. Il a tout vivifié, ranimé, régénéré; et pour achever cet ouvrage, il 
nous arrive de tous les coins une colonne d'apôtres révolutionnaires, de 
solides sans-culottes. Saint Guillotine est dans la plus brillante activité, 
et la bienfaisante terreur produit ici d'une manière miraculeuse, ce qu'on 
ne devait espérer que d'un siècle au moins par ta raison et la philosophie. 

Quel mailre b é que ce garçon-là ! La collection de ses arrêtés sera sans 

contredit un des plus beaux monuments historiques de la Révolution. Le 
moment de la justice terrible est arrivé, et toutes les têtes coupables doivent 
passer sous le niveau national. » ( Lettre de Gatleau ou citoyen Vaubiyny, 
Strasbourg, 27 brumaire an il. — Papiers trouves chez Robespierre. 
11,247.) 
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de cps instructions, on vit les Prussiens retirer du blocus de 
Landau leurs canons et leurs mortiers, au moment même où le 
bombardement promettait un succès complet. Bientôt après ils 
rappelèrent une grande partie des troupes qui bloquaient la 
place, de telle sorte que la garnison put rouvrir ses communica- 
tions avec le dehors 

Pendant que les armées alliées se voyaient paralysées par ces 
tristes divisions, le Comité de Salut public, adoptant une marche 
tout opposée, ne bornait point ses vues à In soumission des roya- 
listes de l’Alsace; mais il aspirait à délivrer complètement le 
territoire de la République de la présence de l’ennemi. Alin de 
faire lever le siège de Landau, 30,000 hommes des armées de la 
Moselle et du Rhin furent chargés, sous les ordres de Pichegru, 
de forcer les lignes ennemies, en passant entre les cantonnements 
autrichiens et l’armée prussienne; ce mouvement était soutenu 
par le général Hoche, qui s’avancait de la Sarre à la tête de 
35,000 hommes. Après quelques mouvements préliminaires, et 
plusieurs engagements partiels, suivis de succès très-divers, les 
Français attaquèrent l’armée du duc de Brunswick avec des 
forces supérieures, dans la matinée du 26 décembre. L’armée 
prussienne occupait les environs du château de Geisberg, un 
peu en avant de Wisscmbourg. Les Prussiens évidemment n’en- 
gageaient le combat qu’à conlrc-cœur : une violente discus- 
sion à ce sujet éclata entre les généraux alliés sur le champ de 
bataille et en présence même de leurs officiers. Le résultat d'une 
pareille altercation dans ce moment critique était facile à pré- 
voir : les alliés, vigoureusement attaqués parleur centre, furent 
chassés de leurs positions; ils firent de vains efforts pour lâcher 
de se maintenir sur la rive gauche du Rhin; et l’armée entière, 
dans une extrême confusion, passa le fleuve à Philipshourg, aban- 
donnant le blocus de Landau, leur récente conquête de Forl- 
Vauban, et enfin évacuant complètement le territoire français. 
Spire et Worms furent bientôt reprises, ainsi que Forl-Vauban. 
L'armée républicaine, s’avançant avec rapidité, parut devant les 
portes de Manheim, et l’Allemagne, naguère victorieuse, trembla 
pour la sûreté de ses propres frontières. Évidemment les combi- 
naisons militaires du gouvernement de la République étaient de 

' Hard., II, «3,431. 
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beaucoup supérieures à celles des alliés: 40,000 Prussiens et 
Saxons étaient restés immobiles sur l’autre versant des Vosges, 
pendant que les Autrichiens, écrasés sous des forces supérieures, 
se voyaient forces de repasser le Rhin. Les Français accumulaient 
sur un seul point des troupes empruntées à toutes leurs armées, 
tandis que les alliés, déchirés par des discordes intestines, ne 
pouvaient, dans des cas d’extrême péril, se secourir les uns les 
autres*. Klait-il possible de ne pas prévoir quelle serait l’issue 
d’une pareille lutte ** ' ? 

Il ne s’était passé rien d’important durant celte campagne sur 
la frontière des Pyrénées. Dés le début de la guerre, au mois de 

' Telles étaient les divisions entre les Autrichiens et les Prussiens, que 
les chefs des deux armées s'adressèrent par la voie de la presse des récri- 
minations mutuelles, et que plusieurs duels eurent lieu à ce sujet entre les 
officiers des deux nations. (Ifard.. If, 442 ) 

” Il est bien évident que la division entre les alliés el surlout la défec- 
tion des Prussiens furent la cause réelle des revers de la campagne sur la 
frontière d'Allemagne. Le due de Brunswick lui-racme n'hésilail pas à en 
convenir. Il écrivait en effet au prince Louis de Prusse, à la date du 24 jan- 
vier 1704 . « Je me suis vu enveloppé dans des circonstances aussi désas- 
treuses qu'extraordinaires, et qui m ont imposé l'obligation d'agir comme 
je l'ai fait. Quel malheur que des discussions intérieures el extérieures 
soient venues si souvent paralyser les mouvements des armées, dans le 
temps même où la plus grande activité était indispensable I Si après la 
chute de Mayence on était tombé sur Houchard, qu'on pouvait battre aisé- 
ment, on aurait empêché les succès des Français au nord, et par consé- 
quent nos échecs devant Dunkerque et Maubeugc. Sarrelouis, mal ap- 
provisionnée, incapable de soutenir un siège, serait tombée en quinie jours. 
L'Alsace eût été tournée par la Sarre : la prise des lignes de Laulern eût 
amené les plus beaux résultats; elsi ion eût parce moyen coupé l'armée du 
Rhin de ses communications avec l'armée de la Moselle, Landau nous eût 
infailliblement ouvert ses portes. Je vous conjure d'user de toute voire in- 
fluence pour empêcher le morcellement de l'armée en corps détachés . car 
dans ce cas. faibles sur tous les points, nous pouvons être détruits en détail. 
Ou a perdu à Mayence tous les fruits de la guerre ; cl il n'y a pas d'espoir 
qu'une troisième campague répare les malheurs des deux premières. La 
cause qui jusqu’ici a divisé les puissances va les diviser encore : les opéra- 
tions en souffriront comme elles en ont souffert; leurs mouvements seront 
embarrassés, retardés, empêchés ; le retard apporté à la réorganisation de 
l’armée prussienne, retard inévitable pcut-êlre par des raisons poliliques, 
sera la cause d'incalculables désastres dans la campagne, prochaine. • 
(Hard., II, 444, 448.) 

■ 2(1 el 30 décembre. — 19 janvier 1794. — Hard., II, 439, 411. — 
Jorn., IV, 134, 177. — Th., VI, 48,40. — Toul., IV, 221, 227. 
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février, le gouvernement espagnol avait déployé la plus louable 
activité à accroître ses forres : grâce au patriotisme des habi- 
tants, l’Espagne put bientôt mettre sur pied deux armées con- 
sidérables Deux corps, l’un de 30,000 combattants, l'autre de 
25,000, furent dirigés vers la France, où te premier devait 
envahir le Roussillon, et le second, débouchant par la Didas- 
soa , pénétrer sur le territoire de la République du côté de 
Rayonne. Les républicains occupaient les passages des Pyrénées 
occidentales, depuis Saint-4ean-Pied-de-Porl, jusqu'à l'embou- 
chure de la Uidussoa, et leurs positions était défendues par trois 
camps retranchés. Les Espagnols campaient sur les hauteurs de 
Saint-Marcial, théâtre futur de nobles exploits dans une guerre 
plus glorieuse. Le 14 avril, ils ouvrirent de leur position un feu 
nourri sur les lignes françaises, et profitant de la confusion qu’ils 
avaient jetée dans les rangs ennemis, ils passèrent la Uidassoa et 
prirent un fort qu'ils abandonnèrent peu de jours après. Ce 
n'était là que le prélude d’une attaque plus décisive qu'ils ten- 
tèrent le l ,r mai, et dans laquelle ils enlevèrent aux Français un 
camp retranché et quinze canons; enfin, le (I juin, ils les refou- 
lèrent jusque dans Saint-Jenn-Pied-de-Port, où ils s’emparèrent 
de toute l’artillerie et des munitions. Malgré ces échecs, le géné- 
ral républicain montra une activité et une constance des plus 
louables; il fit tout au monde pour réveiller le courage de ses 
soldats et pour rétablir la discipline : jugeant enfin ses troupes 
assez instruites, il ordonna, le 2 août, une attaque générale des 
postes Tortillés des Espagnols sur le territoire français; il fut tou- 
tefois repoussé avec une perle considérable , et resta incapable 
de rien entreprendre de plus sérieux jusqu’à la fin de la cam- 
pagne ' . 

Les Pyrénées orientales avaient été dans le même temps le 
théâtre d’opérations plus importantes. Les Espagnols, sous le 
commandement de don Ricardos, avaient envahi le Roussillon, 
vers le milieu du mois d’avril : dès le 21, une attaque partielle 
sur un corps français avait été favorable à leurs armes. Peu de 
jours après, ils engagèrent une action générale contre les cam- 
pements ennemis, et vainquirent les républicains. A la suite de. 
ce succès, ils s’emparèrent des forts de Bellegarde et de Villr- 


1 Jom., IV, 273, 282. — Ann. lieg., XXXIII, 396, 397, 398. 
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franche. Ricardos, poursuivant ses avantages, attaqua, le 29 août, 
un corps nombreux de troupes françaises à Mi lias, les mil en 
déroule et leur prit quinze canons. L’armée d'invasion se trou- 
vait ainsi avoir dépassé la hauteur de Perpignan, et coupait 
les communications entre le Languedoc et le Roussillon. Mais 
la Convention, alarmée des progrès rapides des Espagnols, eut 
recours aux moyens les plus énergiques pour renforcer son 
armée des Pyrénées, et la vigueur du Comité de Salut public 
ramena la victoire sous les drapeaux républicains. Don Juan 
Courlen se trouvait à Pcyreslortes, avec G, OOO hommes; on di- 
rigea contre lui deux divisions françaises fortes de 15,000 com- 
battants ; l'attaque fut combinée avec tant d’habileté que l’ennemi 
se vit attaque à la fois de front, sur ses lianes et en queue. Après 
s’étre vaillamment défendus, les Espagnols furent forcés de 
battre en retraite; ce mouvement, commencé avec beaucoup d’or- 
dre, devint bientôt une débandade générale : les Français leur 
tuèrent 1,000 hommes, firent 1,500 prisonniers, et s'emparè- 
rent de toute l’artillerie et de tout l’équipage de campement. Les 
républicains, enhardis par ce succès, tentèrent une attaque géné- 
rale sur le camp où était retranché le gros de l'armée espagnole 
à Trucllas. 20,000 hommes de troupes choisies s’avanceut sur 
trois colonnes contre les redoutes ennemies : ils rencontrent 
une résistance opiniâtre; mais enfin la colonne du centre, sous 
Dagobert, emporte les retranchements; une victoire glorieuse 
allait couronner les efforts des Français, lorsque Courlen arrive 
à la (etc des réserves espagnoles ; il prolonge le combat, cl donne 
le temps à Ricardos, victorieux à la gauche, de venir avec 
quatre régiments de cavalerie décider le destin de la journée. 
Trois bataillons français déposent les armes; le reste de l'armée 
républicaine se forme en carrés, qui se retirent en bon ordre, 
devant les charges réitérées de lu cavalerie espagnole. L’armée 
française perdit dans celle affaire 4,000 hommes et dix canons*. 

Dagobert fut immédiatement puni de cet échec par la perle de 
son commandement : les républicains, commandés par Davoust 
et renforcés de 15,000 hommes de nouvelles recrues, obligèrent 
Ricardos à se tenir sur la défensive, malgré les succès qu’il avait 
remportés. Le général espagnol se retira en conséquence auprès 

• Jorn , IV, 341,314, 248, 2(8. - Ann. Iteg.. XXXIII, p. 399. 
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de Boulon, et s'établit dans un camp solidement retranché. Les 
Français l’y attaquèrent le 5 octobre. Depuis ce moment jusqu’au 
commencement de décembre, les deux armées en vinrent aux 
mains dans une foule de rencontres, sans que de part ni d’autre 
on remportât davantage décisif; et les troupes espagnoles res- 
tèrent solidement établies dans leurs positions. Hicardos ayant 
reçu des renforts considérables , résolut alors de reprendre 
l’offensive. Le 7 décembre au point du jour , il range ses 
troupes sur quatre colonnes, surprend des postes avancés de 
l’ennemi et attaque à l’improvisle les lignes françaises. Les ré- 
publicains, et principalement les nouvelles recrues, prennent la 
fuite; t’armée française est mise en déroute, et perd 2,500 
hommes , avec 40 pièces d’artillerie. Les Espagnols, poursui- 
vant leurs succès, tentent une expédition contre la ville de Porl- 
Vcndres, qu’ils emportent avec toute l'artillerie qui défendait cette 
place ; peu de jours après, Collioure leur ouvre ses portes et leur 
livre 80 canons ; le marquis d'Araarillas, tombant sur la droite 
des Français, la culbute, et jette dans les rangs ennemis une si 
grande terreur que des bataillons entiers sc débandent et se dis- 
persent dans l’intérieur du pays. Enfin, l’armée entière, dans le 
plus grand désordre, cherche un refuge sous le canon de Perpi- 
gnan Le découragement s'empara des Français à la suite de 
tant de revers; tous les gardes nationaux désertèrent leurs dra- 
peaux, et le général en chef annonça à la Convention qu'il ne lui 
restait que 8,000 hommes. Le général espagnol ignorait heureuse- 
ment la situation désespérée de son adversaire ; s’il l’eut connue, 
il pouvait aisément anéantir les débris de l’armée française avant 
l’arrivée des renforts envoyés de Toulon et qui vinrent le mois 
suivant rétablir l'équilibre entre les forces des deux armées *. 

Les Alpes maritimes voyaient des événements d’une impor- 
tance bien plus considérable. On se rappelle que de ce côté 
les Français, â la (in de la campagne précédente, étaient restés 
maill es du territoire et de la ville de Nice. Une expédition pro- 
jetée contre la Sardaigne avait complètement échoué. Dès que 
la saison fut assez avancée pour commencer les opérations sur 
les Alpes maritimes, l'armée piémontaise, composée de 50,000 

1 20 décembre. 

■ Jom., IV, 231 , 262, 270, 273.- Ann. fi eg., XXXUI, 400. 
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nationaux et de 10,000 Autrichiens, sc posta sur le sommet des 
montagnes, ayant son centre à Saorgio , position très-bien for- 
tifiée. Au commencement de juin, les républicains, au nombre 
de 25,000, attaquèrent sur cinq colonnes; mais après quelques 
avantages partiels, ils rentrèrent dans leurs lignes : celte armée, 
ayant été obligée d'envoyer des détachements au siège de Toulon, 
resta sur la défensive jusqu’il la (in de juillet. Reprenant alors 
l’offensive, les républicains s’emparèrent du col d’Argenlière et 
du col de Sauteron, ce qui inspira les plus vives alarmes à la 
cour de Turin, et empêcha le gouvernement piémontais de di- 
riger sur la Savoie les secours nécessaires pour délivrer cette 
province de la présence des Français, à la faveur de la puissante 
diversion du siège de Lyon '. 

L’insurrection de Lyon offrait à l’armée piémontaise la plus 
belle occasion de pénétrer dans le midi de la France : c’était une 
chance très-heureuse pour les puissances alliées, si elles avaient 
su en profiter, l'ne armée de CO, 000 hommes, descendant des 
Alpes et profilant de l’effervescence qui régnait à Toulon, à Mar- 
seille et à Lyon , pouvait remporter des avantages incalcula- 
bles. Mais tels étaient les tiraillements dans les conseils de la 
coalition, qu’on laissa échapper cette magnifique occasion, et 
que la cour de Turin, pendant la diversion inespérée que lui of- 
fraient les déchirements intérieurs de la France, employa tous 
scs efforts à chasser les Français des vallées de l’Are et de l’I- 
sère. Celte opération n’était pas difficile ; les Piémontais en effet 
occupaient le mont Cenis et le petit Saint-Bernard, tandis que les 
Français campaient dans les vallées, affaiblis par les détache- 
ments qu’ils avaient dirigés sur le siège de Lyon. Vers le milieu 
du mois d’août, les colonnes sardes descendirent les ravins de 
Sainl-Jean-de-Maurienne et de Moutiers, sous le commandement 
du généralGordon. Aprèsquelqiics combats sans importance, elles 
délogèrent les républicains de ces vallées étroites et tortueuses 
cl les forcèrent à se réfugier sous la protection des remparts de 
Montmellian. Là se borna le succès de cette timide invasion : 
kellcrmann, à la nouvelle de la inarche offensive des Piémontais, 
laisse au général Durnay le soin de continuer le siège de Lyon, 
vole ù Chambéry, et soulevant la garde nationale, il la décide à 

• Jom., IV, 181, 184. - Tout., IV, 216, 217, 218. — Tli., V, 38. 
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résister à l’ennemi. Au moment où les troupes sardes se prépa- 
raient à poursuivre leurs avantages, le général français les aborde 
à l’improviste : elles résistent faiblement, et sont repoussées jus- 
qu’au pied du mont Cenis, perdant ainsi tout le terrain conquis. 
Celte campagne, qui semblait devoir délivrer tout le sud-est de 
la France du joug de la Convention, se termina donc, après des 
succès éphémères, au désavantage et à la honte des alliés 

Pendant que les opérations des armées de lu coalition pro- 
duisaient de si minces résultats, les Français s’illustraient par 
les plus glorieux efforts pour repousser l’invasion sur toutes leurs 
frontières. L’insurrection du 51 mai, qui mettait l’assemblée sous 
le joug de la populace, et qui établissait par toute la France le 
règne de la Terreur, avait excité dans les provinces du sud une 
extrême indignation. Marseille, Toulon et Lyon embrassèrent 
ouvertement la cause des Girondins; ces grandes cités étaient 
dévouées à la liberté, à celte liberté réglée qui assure à tous une 
égale protection, mais non au règne de lu licence qui soumettes 
clnsses opulcnies ou despotisme des ordres les plus infimes de 
la société. Le mécontentement ne fit que s’accroître jusqu’au mi- 
lieu de juillet, époque de la mort de Chalier et Riard, chefs du 
club des Jacobins de Lyon. Dès ce moment, ces trois villes se 
déclarèrent en état d’insurrection. Cependant, les chefs de la 
Gironde, voyant que le parti royaliste l’emportait ù Lyon, sor- 
tirent de cette ville, où Précy fut mis ù la tête des forces insur- 
rectionnelles. La population lyonnaise se Imta de fondre des 
canons, d’élever des retranchements, et de se préparer à une 
vigoureuse résistance *. 

Marseille donnait à son tour un exemple de l’explosion du 
mécontentement général. Kellermonn se bâta d’envoyer le gé- 
néral Carlcaux pour empêcher un corps de 10,U0ü Marseillais 
d’opérer sa jonction avec les volontaires de Lyon. Il fallait A tout 
prix éloigner les révoltés de Marseille, ou voir tout le midi de la 
France secouer le joug de la Convention. Carlcaux, après avoir 
réduit Avignon et Pont-Saint-Esprit, rencontra les Marseillais à 
Salon d'abord, puis A Septéme, où il les défit complètement, 
et il rentra le lendemain dans Marseille. La terreur y reprit 


• Jnm., IV, 193, 200. - Bot.. I, 291, 300 ù 309. - Tli., V, 307, 310. 
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immédiatement son empire ; on ouvrit les prisons ; on arrêta tous 
les partisans de la Gironde, et la guillotine, traînée è la suite de 
l’armée républicaine, exerça sa sanglante et irrésistible souve- 
raineté 

Une foule d’habitants de Marseille se réfugièrent à Toulon, 
où ils répandirent les plus tristes récits sur les souffrances de 
leurs concitoyens : les Toulonnais comprirent le sort qui les 
attendait , s’ils tombaient sous la terrible vengeance des répu- 
blicains. Celle ville contenait déjà à celte époque une popula- 
tion de 25,000 âmes, animée d'un esprit anti-révolutionnaire, 
à la suite des malheurs qu’elle avait éprouvés depuis le com- 
mencement de la Révolution. Elle comptait un grand nombre 
d’anciens officiers de marine, qui tous appartenaient à l'aris- 
tocratie de la province. Dans la cruelle extrémité où ils se 
voyaient réduits, les Toulonnais, menacés de l’arrivée prochaine 
des républicains, et privés de tout moyen de défense, ne virent 
d'autre alternative que d’ouvrir leur port à la flotte anglaise 
qui croisait dans le voisinage, et de proclamer Louis XVII. On 
convoqua les assemblées primaires, qui accueillirent unanime- 
ment ces propositions. Le dauphin fut donc reconnu et les esca- 
dres anglaises entrèrent dans le port. Les équipages de sept 
vaisseaux de ligne, opposés à la résolution des habitants, eurent 
permission de se retirer, et le reste de la flotte française prit le 
parti de l’insurrection. Peu de jours après, arriva l’escadre espa- 
gnole, amenant à son bord un renfort considérable de troupes 
de terre, et 8,000 hommes des forces alliées prirent possession 
de tous les forts de la place. La conduite des Anglais en cette 
occasion prouvait que leur gouvernement se guidait enfin d'après 
des principes tout différents de ceux qu’avait adoptés la confé- 
rence d’Anvers et qu’on venait de mettre en pratique à Valen- 
ciennes. L’amiral llood s’engagea, de la manière la plus solennelle 
et dans deux proclamations successives, à prendre possession de 
Toulon, seulement et exclusivement au nom de Louis XVII, et de 
restituer la flotte nu gouvernement monarchique lors de la con- 
clusion de la paix ’ *. 

■ Toul., IV, 03, 00. — Jom., IV, 208,209. - Th-, V, 74. 

• Jom., IV. 209, 211. — Tout., 1V.Ü7, 08. 

* L amiral Hood (lisait dans sa première proclamation : « Si le peuple se 
déclare en faveur du gouvernement monarchique, et qu'il décide de me 

Il ht . di l'Eca., T. V. g 


Digitized by Google 


90 HISTOIRE DE l’eI'IIOPE. 

Carleaux ordonna aussitôt à un détachement de ses troupes 
de marcher contre les insurgés; mais la garnison, soutenue par 
une partie de la garde nationale de Toulon, vint à la rencontre 
des républicains, qui se replièrent en désordre. Ce premier échec 
prouvait à la Convention qu'il fallait avoir recours à des moyens 
plus énergiques; on rappela des Alpes une grande partie de 
l’armée d’Italie; on mobilisa les gardes nationales des départe- 
ments voisins; on ordonna de nouvelles levées, et l’on adopta 
sur-le-champ la proposition formulée par Robespierre, de brûler 
et de raser Lyon, et de mettre le siège devant Toulon. A la pre- 
mière nouvelle de l’insurrection lyonnaise, Kellermann s'appro- 
cha avec 8,000 hommes et quelques pièces d’artillerie pour ob- 
server la ville. Mais ces forces étaient loin de suflirc en présence 
des 30,000 hommes armés par la population insurgée. Lyon 
avait constitué une caisse militaire; les principaux marchands 
avaient garanti l'émission d’un papier-monnaie; on avait fondu 
de nombreux canons; et des fortifications, construites par un 
habile ingénieur, s’élevaient sur les magnifiques hauteurs qui 
environnent cette cité. Les troupes républicaines , tous les 
jours plus nombreuses, furent longtemps incapables de tenir 
tête aux forces des insurgés , soutenus par l’ardeur d’une 
population nombreuse et enthousiaste. Durant tout le mois 
d’août et les premiers jours de septembre , le siège fit peu 
de progrès; les assiégeants étaient à peine parvenus à armer 

mettre en possession (lu port, je lui prêterai Ions les secours de l'escadre 
sous mon commandement. Je déclare que les propriétés et les personnes 
me serout sacrées : nous ne voulons que rétablir la paix. Quand elle sera 
conclue, nous rendrons sa flollc il la France, conformément à l'inventaire 
qui en sera dressé. » L’amiral était tout aussi explicite dans la seconde. 
« Considérant que les sections de Toulon, par les commissaires qu'elles 
m'ont envoyés, ont déclaré solennellement qu elles proclamaient LouisXVH 
cl le gouvernement monarchique, et qu elles feraient les plus grands efforts 
pour délivrer leur pays du joug qui I opprime, et rétablir la constitution 
acceptée en 1789 par leur dernier roi, je réilère par la présente déclaration 
que je prends possession de Toulon . que je garderai uniquement comme 
un dépél, au nom de Louis XVII, et jusqu'au moment où la paix sera réta- 
blie cil France, moment qui, j en ai la confiance, n'esl pas fort éloigné. » 
(Proclamation du 28aoul 1793; llard., 11^257, ÎS9.)Les Anglais.cn détrui- 
sant la flotte française à leur sortie de Toulon, ne manquèrent point à la foi 
jurée. Ils avaient promis de la restituer au gouvernement monarchique de 
Louis XVII et non pas au gouvernement de la Révolution. 
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leurs batteries. Cependant, les assiégés firent des ouvertures 
pour arriver à un accommodement ; mais les commissaires 
de la Convention leur envoyèrent cette réponse : « Rebelles, 
commencez par vous montrer dignes de pardon en faisant l'aveu 
de votre crime; mettez bas les armes; livrez les clefs de votre 
Aille, et méritez la clémence de la Convention par un sincère 
repentir. » Les habitants, qui savaient quelles devaient être les 
suites de la soumission qu’on leur demandait, répondirent : « Une 
conduite aussi atroce que la votre prouve ce que nous pouvons 
attendre de votre clémence; nous vous attendrons de pied ferme, 
et vous ne prendrez la ville qu'en passant sur des ruines et sur 
des monceaux de cadavres '. » 

Aussitôt que la Convention eut appris l’occupation de Toulon 
par les Anglais , elle voulut qu'on redoublât d’eflorls pour ré- 
duire Lyon. Quelques-uns des membres de l’Assemblée, dans le 
cœur desquels n’était pas éteint tout sentiment d’humanité, par- 
lèrent d’un accommodement avec les insurgés : leur avis fut re- 
poussé avec indignation, et l'on vota les mesures les plus éner- 
giques pour la poursuite vigoureuse des opérations du siège. 
Cent pièces de gros calibre, tirées des arsenaux de Besançon et 
de Grenoble, furent aussitôt mises en batterie; on fit venir les 
plus vieilles troupes de l’armée du Piémont, et l'on forma quatre 
corps chargés d’emporter les ouvrages extérieurs de la ville. Les 
Lyonnais firent preuve d'une valeur héroïque, dans une série 
de combats qu'ils livrèrent pour la défense de leurs travaux; 
mais, quoique les avantages fussent souvent balancés, les assié- 
geants gagnaient toujours du terrain , et bientôt la malheureuse 
cité eut à subir toutes les horreurs de la guerre. Le 24 sep- 
tembre commença le bombardement : une terrible canonnade à 
boulets rouges continua sans interruption pendant toute une 
semaine. Nuit et jour ect ouragan de feu désola le quartier Saint- 
Clair, dont les riches hôtels furent bientôt enveloppés dans une 
affreuse conflagration. Les beaux édifices publics qui faisaient 
depuis si longtemps l’ornement de la place ltellecour, les quais 
magnifiques de Lyon devinrent la proie de l’incendie; bientôt 
l'arsenal sauta avec une épouvantable explosion. Enfin , les 


' Jom .IV, 180, 187. — Th , V, 310, 3tl. — Ann. [kg., XXXIII, 100. — 
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flammes atteignirent le grand hôpital, l’un des plus beaux monu- 
ments de In charité des siècles antérieurs, rempli en ce moment 
de blessés et de mourants, qu’on y apportait de tous les quar- 
tiers de la ville. Un drapeau noir fut hissé au sommet de cet 
édifice pour détourner la fureur des assiégeants de ce dernier 
asile de l'humanité ; mais ce signal ne fit que redoubler l'activité 
du feu, en servant de point de mire aux batteries républicaines, 
dont le tir fut si précis que ('hôpital brûla de fond en comble, 
quoiqu'on fût parvenu à y éteindre quarante-deux fois l’in- 
cendie 

Les ravages du bombardement augmentaient les angoisses de 
la population, sans diminuer de beaucoup les moyens de défense 
des insurgés. Enfin les républicains, après des assauts réitérés, 
se rendirent maîtres des hauteurs de Sainte-Croix, d’où ils com- 
mandaient la ville de plus près ; en même temps il leur arrivait 
des renforts des départements méridionaux, entraînés par les 
efforts de la Convention, de sorte que les assiégeants purent cou- 
per toutes les communications des assiégés avec la contrée voisine, 
d’où ils avaient tiré jusque-là leurs moyens de subsistance. Avant 
la fin de septembre, l>0,000 hommes cernaient Lyon. Bientôt les 
Lyonnais, malgré la plus sévère économie dans la distribution 
des vivres, commencèrent à sentir les angoisses de la faim. 
L’armée de siège reçut en même temps les habiles artilleurs de 
la garnison de Valenciennes, et dès ce moment le feu des assié- 
geants devint infiniment supérieur à celui de la place. Coulhon 
arrivait d’un autre côté avec 23,000 rudes montagnards tirés de 
l’Auvergne. Tout l'espoir des assiégés reposait sur une diversion 
attendue du côté de la Savoie, où les troupes piéinonlaiscs se 
réunissaient lentement pour prendre l'offensive : cet espoir fut 
cruellement déçu. L’armée sarde, comme nous l'avons dit, après 
avoir fait une irruption sans vigueur dans la vallée de Saint-Jean 
de Maurienne, et avoir remporté quelques succès éphémères, 
fut repoussée honteusement jusqu’au mont Cenis, laissant échap- 
per ainsi la plus belle occasion qui dût jamais se présenter d’éta- 
blir fortement le parti royaliste dans le midi de la France. La 
nouvelle de cet échec, jointe aux horreurs de la famine, acheva 

■ Jonc, IV, 187, 189. — Toul., IV, 71, 73. — Th., V, 308. - Lac., XI, 
10b. — Jim. tlrg., XXXIII, 408. 
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de décourager les Lyonnais. Cependant, ils se défendirent encore 
avec la plus noble intrépidité contre une armée de siège qui, s’ac- 
croissant tous les jours, comptait alors plus de 60,000 combat- 
tants. En vain le bombardement se poursuivait avec une incroya- 
ble vigueur, en vain 27,000 bombes, 5,000 obus et 1 1 ,000 boulets 
rouges furent lancés sur la ville; méprisant cet ouragan de feu, 
la moitié des citoyens garnissaient les remparts, tandis que les 
autres, observant la direction des projectiles, s’empressaient de 
porter de l'eau dans les lieux où se déclarait un incendie '. 

Tant de glorieux efforts ne purent détourner le coup fatal. 
La Convention, irritée de la lenteur du siège, ôta le commande- 
ment a Kellermann, qu’elle manda à sa barre pour y rendre 
compte de sa conduite; et pourtant le talent et l’énergie qu’avait 
déployés ce général en refoulant l'invasion piémontaise, venaient 
de sauver 1a République. Doppct fut mis à la télé de l’armée de 
siège, et reçut l’ordre de réduire Lyon à tout prix par le fer et 
le feu. Afin de lidler les opérations, on investit le féroce Coulhon 
d'une autorité despotique sur les généraux. Le commissaire de 
la Convention résolut aussitôt d’emporter la ville de vive force, 
et de faire marcher à l’assaut les 60,000 hommes de l’armée de 
siège. Le 29 septembre, une attaque générale fut faite contre les 
ouvrages des assiégés; le but du générai en chef était d’emporter 
les postes fortifiés de la pointe de Perrache, près du confluent 
de la Saône et du Rhône. Après une résistance obstinée des 
Lyonnais, les républicains enlevèrent les batteries de Sainte-Foy, 
qui protégeaient ce point important, et ils franchirent le pont 
de la Mulatière. Dès ce moment, aucun ouvrage ne défendait de 
ce côté les approches de la ville; Lyon allait donc succomber : 
mais Précy arrive au poste du danger à la tête de l’élite des ci- 
toyens ; les assiégeants sont défaits et repoussés de la pointe de 
Perrache, et y perdent 2,000 hommes. Néanmoins, tous les 
efforts de Précy ne parviennent point à reprendre aux républi- 
cains le pont et les hauteurs de Sainte-Foy. Au reste, tant d’hé- 
roïsme était impuissant à combattre à l’intérieur tin ennemi bien 
plus terrible, la famine, qui épuisait rapidement les forces des 
assiégés. Depuis longtemps les femmes lyonnaises avaient re- 
noncé à l’usage du pain, qu’elles réservaient pour les combal- 


■ Lac., XI. 107. - Tout., IV, 76. — Th., V, 513. - Jom., IV, 101. 
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tanls; mais bientôt ces braves défenseurs de In cité se virent 
cux-mémes réduits à la ration d'une demi-livre de pain par jour. 
I.c reste des habitants vivait d'une distribution quotidienne 
d’orge, faite avec une grande parcimonie. Ces dernières res- 
sources s’épuisèrent entin; et dès le commencement d’octobre, 
Lyon n’avait plus de vivres d’aucune sorte. Les trente sections 
de la ville, vaincues par celte cruelle nécessité, se virent forcées 
d’envoyer des parlementaires nu camp des assiégeants *. 

Le brave Précy ne voulut point fléchir, même dans celle 
extrémité. Animé d'un généreux dévouement, il résolut de se 
faire jour à lu tête d’une troupe d’élite, de franchir les lignes 
ennemies, et d’aller chercher dans des plaines étrangères, 
cette liberté dont la France était indigne. La nuit du 9 oc- 
tobre, l’héroïque colonne, forte de 2,000 Lyonnais, la fleur de 
la population, se mit en marche, emmenant les femmes et les 
enfants des braves qui lu composaient, et le peu d'effets précieux 
qu’il fut possible d’emporter. Ils se partagèrent en deux corps 
pour commencer leur périlleuse entreprise, guidés par la lueur 
de leurs maisons embrasées, au milieu des larmes et des voeux 
de leurs amis qui restaient. A peine furent-ils sortis de la ville, 
qu’une bombe vint tomber sur un de leurs caissons, dont l’explosion 
fit parmi eux un grand nombre de victimes. Malgré ce malheur, 
la télé de la colonne rompit la division républicaine quelle ren- 
contra, et passa à travers les lignes des assiégeants. Mais bientôt 
le centre et l’arrière-garde sont enveloppés par une nuée d’en- 
nemis. Tout était perdu, pins d’espoir de s’échapper ! les hau- 
teurs sont garnies de eanons, chaque maison est pleine de sol- 
dats; ce fut un massacre général : hommes, femmes, enfants, 
tout y péril; des 2,000 combattants sortis de Lyon, SO à peine, 
avec Précy, s’ouvrirent un passage jusque sur le territoire 
suisse ’. 

Le lendemain, les troupes de la République prirent possession 
de Lyon. Elles observèrent une exacte discipline; on les logea 
dans les casernes, ou on les fit bivouaquer sur la place Belle- 
cour ou aux Terreaux. Les habitants se bercèrent un instant 


• Lac., XI, 104, 108, 110. — Ann. llcg., XXXIIt , 410. — Jom., IV, 102. 
— Tli., V, 314, 315. — Tout., IV, 79. — Ilot., I. 247. 

■Ann. Ucg., XXXIIt , 410. - Lac., XI , 113. - Th., V. 315. — Jom , 
IV, 194. 
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de l'espoir qu'un senliinent d'humanité avait enfin touché leurs 
farouches vainqueurs. Ils connaissaient peu l'amertume de la 
haine républicaine. On ne voulait point épargner Lyon ; on la 
réservait pour exercer sur elle une vengeance de sang-froid. 
A peine la ville fut-elle soumise que Couthon y lit son entrée à la 
télé des autorités de la Convention, et réinstalla dans sa souve- 
raine puissance l’ancienne municipalité des Jacobins, qu’il chargea 
de la mission de rechercher et de dénoncer les coupables. Cou- 
llion écrivait à Paris que la population de Lyon se subdivisait en 
trois classes : 1° les coupables riches; 2° les égoïstes riches; 
3° les ouvriers ignorants, incapables d’aucun crime. • Il faut, 
disait-il guillotiner les premiers et détruire leurs demeures; 
confisquer la fortune des seconds, transporter les autres ailleurs, 
cl établir à Lyon une colonie républicaine « Sur les ruines 

de celle infante cité, disait Barère, au nom du Comité de Salut 
public, lorsqu'il annonça à la Convention la prise de la ville, 
s’élèvera un monument à la gloire éternelle de la Convention; 
on y lira cette inscription : Lyon fit la guerre à la liberté, Lyon 
nesl plus. » Un décret de la Convention abolit le nom de la 
malheureuse cité, et décida qu’elle prendrait le nom de Coin- 
mune-A /franchie. On ordonna le désarmement général des habi- 
tants et la destruction de toutes les maisons, à l’exception de 
celles des pauvres, des manufactures, des grands ateliers, des 
hôpitaux et autres monuments publics. Une commission de cinq 
membres fut instituée pour tirer vengeance des Lyonnais; Cou- 
thon et Collot-d'llcrbois la dirigeaient. Le premier présidait à la 
destruction des édifices, l’autre au massacre des habitants \ 

Les moyens employés par ces dignes proconsuls de la Conven- 
tion, pour exécuter leurs projrls sanguinaires et pour amener le 
peuple à cet état d’enthousiasme sauvage, où il devient un in- 
strument facile des plus horribles cruautés, étaient fondés sur 
une connaissance parfaite du cœur humain. Les commissaires 
eurent recours aux moyens employés dans tous les temps par 
les oppresseurs et les tyrans démocrates. Ils débutèrent par 
le rétablissement du club jacobin autrefois présidé parChalicr. 
On y prononça les discours les plus violents; on y remarquait 

■ Jom., IV, (94. 

’ Jom., IV, 194. — Monit., tî octobre. 
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surtout un orateur démagogue du nom de Javoignes. On y repré- 
sentait Chalier et Itiard comme les martyrs de la liberté, les 
héros de la République, les seuls amis du peuple. On rappelait 
aux ouvriers le long et honteux esclavage que les riches avaient 
fait peser sur eux, les fortunes amassées aux dépens des sueurs 
du peuple, la misère qui avait récompensé leurs labeurs. Javoi- 
gnes les engageait à ressaisir leurs droits, en reprenant aux 
riches tant de profits illégitimes; et lorsque fut promulgué le 
décret de la Convention qui conlisquait les biens de tous les pro- 
priétaires, il n’eut pas de peine à leur persuader que la première 
chose à faire était d’abattre les maisons des proscrits, et que celte 
mesure était essentielle à l’établissement de l égalité sacrée, seule 
base solide de la liberté 1 . 

Le peuple étant suflisamment préparé à l’œuvre du pillage, les 
commissaires de la Convention procédèrent, d’après un système 
méthodique et régulier, à l’exécution du terrible décret*. Suivi 
d’une foule de satellites dans l'étal de la plus violente surexcita- 
tion, Couthon, armé d’un marteau d’argent, parcourut les plus 
beaux quartiers de la ville; il donnait un coup de son instrument 
sur la porte des maisons vouées à la destruction , en s'écriant : 

1 Prudliotnme, Crimes de la Révolution, VI, 30, 31 . 

* Voici les termes mêmes du décret : 

Article premier. — Tous les habitants de Lyon seront désarmés ; leurs 
armes seront distribuées sur-le-champ aux défenseurs de la République. 
Une partie sera remise aux patriotes de Lyon, qui ont été opprimés par 
les riches et les contre-révolutionnaires. 

Art. 2. — La ville de Lyon sera détruite. Tout ce qui fut habité par le 
riche sera démoli. Il ne restera que la maison du pauvre, les habitations 
des patriotes égorgés ou proscrits, les édifices spécialement employés à 
l'industrie, et les monuments consacrés à l'humanité cl à l'instruction pu- 
blique. 

Art. 3. — Le nom de Lyon sera effacé du tableau des villes de la Répu- 
blique. La réunion des maisons conservées portera désormais le nom de 
Ville- Affranchie. 

Art. I, — Il sera élevé sur les ruines de Lyon une colonne qui attestera 
à la postérité les crimes et la punition des royalistes de cette ville, avec 
cette inscription : 

Lyon fil la guerre a la liberté.' 

Lyon nesl plus. 

Le. dix-huitième jour du premier mois, l’an deuxième de la République 
française. [Moniteur, 13 octobre 1 TU3. ) 
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« Maison rebelle, je (e frappe au nom de la loi. » Aussitôt les 
démolisseurs (la Convention en avait 20,000 à sa solde) entou- 
raient l'édifice et le rasaient. La dépense des démolitions conti- 
nuées pendant six mois, fut supérieure à la somme employée à 
la construction du magnifique hôtel des Invalides; elle s’éleva à 
700,000 livres sterling. Les hôtels démolis ô Lyon étaient les 
constructions particulières les plus magnifiques de France, 
élevées de trois étages, ornées de nobles colonnes, et bâties dans 
le style le plus riche du temps de Louis XIV * *. 

Ces vengeances exercées contre des pierres inanimées n’é- 
taient que le prélude d'exécutions sanglantes. Collol- d’fler- 
bois, collègue de Coullion, nourrissait contre les Lyonnais une 
haine envenimée. Il se rappelait que dix ans auparavant on l'a- 
vait siffle sur le théâtre de celte ville, et les vicissitudes de la 
Révolution venaient de mettre un pouvoir sans bornes aux mains 
de l'ancien comédien de prov incc ; emblème de la tendance trop fré- 
quente des (iissensions civiles à élever tout ce qui est bas et mépri- 
sable, à abaisser tout ce qu'il y a de noble parmi les hommes “. 


'Lac., XI, 116, 117. - Abbé Guillon, II, 292. - Th.,V, 317, 318, 336. 
— Prud , VI, 63. 

*« Quatre cent mille livres se dépensent par décade pour les démolitions 
et quelques autres objets; mais l'indolence des démolisseurs démontre 
clairement que leurs bras ne sont pas propres à bâtir une république. » 
( Achard a Gravier, Lyon, 28 nivôse an II. — Papiers inédits trouvés 
chez Itobespierre, II. 232.) 

*' J. M. Collot-d'Herbois avait le teint pâle : ses cheveux et ses sourcils 
étaient noirs et épais, il avait tout l’ospccl d un conspirateur sanguinaire. 
Il avait été comédien avant la Révolution, et avait souvent paru sur la 
scène à Genève et à Lyon. On l'avait siIRé dans relie dernière ville. Quand 
la Révolution commença, il abandonna son humble métier, et vint à Paris 
au club des Jacobins, où son geste sauvage, sa voix rie stentor, et sa pa- 
role impétueuse presque toujours excitée par les fumées du vin, le tirent 
bientôt remarquer. Il dul toutefois sa première célébrité au prix qu'il rem- 
porta sur une question proposée par les Jacobins: il fut proclamé vain- 
queur du concours pour son essai sur les avantages que le peuple devait 
retirer du nouvel ordre de choses, et intitulé : Almanach du Père Gérard. 
Il s'acquit ensuite une grande popularité, lorsque à la Législative il proposa 
de pardonner aux mutins du régiment de Châteauvieux, dont Rouillé avait 
réprimé le soulèvement à Nancy. On se rappelle que l'Assemblée vota le 
pardon demandé, et que les mulins furent reçus en triomphe à Paris, où 
on leur accorda les honneurs de la séance. Coilol-d lierbois fut récompensé 
de la part qu'il avait prise à cette mesure, et fut nommé de la nouvelle 
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L'acteur rebuté préparait froidement la vengeance dont pendant 
dix ans il avait caressé l’espoir: les faveurs nombreuses <]u'il 
avait reçues depuis du peuple de celle ville n'avaient point éteint 
cette vieille rancune. Ce scélérat ne possédait pas une seule qua- 
lité estimable. A la fois lâche et cruel, haineux et inflexible, 
égoïste et despote , il avait tous les vices des plus ardents démo- 
crates et des tyrans les plus odieux, sans aucune de leurs vertus. 
On ne voudrait point croire à l’existence d’un pareil monstre, si 
scs actes, si sa correspondance n’étaient là pour l’attester *. Fou- 
ché ", de Nantes, si connu après la Révolution comme ministre 

municipalité installée le 10 août à l'hôtel de ville, et qui commença la sé- 
rie des grands crimes de la Révolution. Il fut un des premiers qui proposa à 
l'Assemblée l'abolition de la royauté. Plus lard il fui fait membre du Comité 
de Salut public. Dans les délibérations de ce gouvernement dictatorial 
aussi bien qu’à la Convention, il demanda loujours le complet anéantisse- 
ment de tous les suspects. « Il ne faut pas de transportation , disait-il : 
nous devons détruire tous les conspirateurs; failcs miner les prisons qui 
les renferment; allumez les torches et fuites-les sauter; c'est ainsi seule- 
ment que nous nous débarrasserons des suspeels. » Enfin, il prouva, pen- 
dant une mission dont il fut chargé dans les départements du Loiret et de 
l'Oise, qu'il était parfaitement propre à l'exécution du système qu'il préco- 
nisait. Aussi, le Comité de Salut public n'hésita point, au mois de novem- 
bre 1793, à le désigner pour aller tirer vengeance des malheureux Lyon- 
nais. 

* « On nous accuse, disait Collol-d'Hcrbois aux Jacobins, d'élre des 
cannibales, des hommes de sang; mais celle accusation ne se trouve que 
dans des pétitions anli-révoluliomiaires rédigées par des aristocrates, line 
goutte de sang coulant deveincsgénéreuscs mevaaucœur.inaisjc n'ai point 
de pitié pour les conspirateurs. Nous en tinies mourir deux cents à la fois, 
et on nous l'impute à crime. Mais quand vingt personnes sont guillotinées 
successivement, la dernière souffre vingt morts. On parle de sensibilité! 
Les Jacobins sont pleins de sensibilité. Ils possèdent toutes les verlus. Ils 
sont compatissants, humains et généreux; niais ils réservent ces sentiments 
pour les patriotes. » [Débats des Jacobins, 20 décembre 1703.) 

”* Joseph Fouché, depuis duc d'OIrante, naquit à Nantes le 29 mai 1 763 : 
il fut un des hommes les plus remarquables de la Révolution. Il était dis 
d'un capitaine au long cours, el reçut les premiers éléments de l'instruc- 
tion au collège de Nanles. Cependant son intelligence se développa lenle- 
mcnl, et il passait au collège pour un garçon sans capacilés. Il ne put 
jamais parvenir à comprendre les règles de la grammaire. Son ailenlion 
était rebelle à l'enseignement oral, le seul frnclueux cependant pour les 
enfants qui commencent. Mais pendant que tout le monde le considérait 
comme un idiot, il dévorait en cachette desouvrages profondément pensés. 
Ses maîtres découvrirent un jour qu'il lisait les Pensées de Pascal. — Sou 
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de la police de Napoléon; Fouché, le digne collègue de C.ollol- 
d’Herbois, fil publier, avant son arrivée à Lyon, une procla- 
mation par laquelle il déclarait : « Que le peuple français ne 
pouvait reconnaître d’autre culte que celui de la morale univer- 
selle; d’autre foi que celle de sa propre souveraineté; que tous 
les emblèmes religieux élevés sur les chemins, renfermés dans 
les maisons ou exposés sur les places publiques, seraient dé- 
truits; que le drap mortuaire en usage dans les funérailles por- 

père le destinait d'abord à la marine marchande, mais vu la délicatesse de 
sa constitution, il renonça à ce projet et l'envoya à Paris pour y terminer 
son éducation, et dans le dessein de le faire entrer dans une profession 
libérale. On lui mit d'abord entre les mains des livres de théologie, qui ne 
tirent pas grande impression sur son esprit, mais il dévora avec avidité 
les Eléments d'Euctide, tes Essais de Xicolle, et le Petit Carême de Massillon. 
Il subilà Arras un examen brillant sur les mathématiques, puis ensuite à 
Vendôme. Tous ceux qui l'ont connu à celle époque, attestent unanime- 
ment la régularilé de ses mœurs et la bienveillance de son cararJère. Il 
s'était lié avec Robespierre au collège d'Arras : il lui as ait prêté quelques 
centaines de francs lorsque celui-ci. nommé à la Constituante, dut se met- 
tre en route pour Paris. La réputation de science de Fouché était si bien 
établie qu'à l'àge de 23 ans il fui fait préfet des études du collège de Nantes. 
Il occupait ce poste lorsque la Révolution éclala en 1780. 

Aussitôt il s'abandonna sans réserve aux doctrines révolutionnaires : cl 
comme il n'élait poiul encore entré dans les ordres, il se maria, entra au 
barreau, et devint bientôt un des membres influents de la société populaire 
de Nantes. Sans éloquence naturelle, il se signala cependant par cet abus 
de la violence et de l'exagération dans les idées et dans le langage, qui sont 
le plus sur moyen de succès devant la multitude. Au mois de septembre 
1792, il fut élu membre de la Convention pour le département de la Loire- 
lnférieure. Il ne joua point dès le principe de rôle important dans celte 
assemblée : il attendait et suivait avec attention le cours des événements, 
il renoua ses relations avec Robespierre; mais ces deux caractères étaient 
trop dissemblables pour qu'ils restassent longtemps unis. Robespierre, 
fanatique sincère et exalté, regardait le sacrilicc de milliers de tètes 
comme le prélude obligé de la félicité générale. Fouché, froid et égoïste, ne 
se laissait aller à aucune illusion; mais dès l'abord, il résolut per (as aut 
ne [as de faire sa fortune par la Révolution. Il s'attacha de préférence au 
parti de Danton, dont la profonde immoralité allait mieux à ses vues et à 
ses desseins secrets. Dès son arrivée à Paris, il assiste régulièrement aux 
séances des Jacobins, cl se lia intimement avec Marat. Cependant il avait 
commencé par voler avec Vergniaud et les Girondins; mais aussitôt que 
commença la lutleenlre ecs derniers et les Jacobins, Fouché, avec son coup 
d'a il prophétique, s'attacha au parti de la terreur qui lui semblait devoir 
l'emporter. Il reprochait quelquefois aux chefs de ce parti l'extrême vio- 
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terait désormais, au lieu d'une croix, une ligure du Sommeil, 
et que, au-dessus de l'entrée du cimetière serait placée celte 
inscription : La mort est un sommeil éternel. Le principe de 
ces dignes successeurs de Chalier était qu'il fallait, autant 
que possible, détruire d'un seul coup les rebelles, les con- 
spirateurs, les traîtres, avec tous les vestiges de l’ancien ré- 
gime 1 *. 

Procédant en vertu de leurs atroces principes, Fouché et Col- 
lot-d'Herbois commencèrent par instituer une fêle en l'honneur 
de Chalier, l’ex-gouverneur républicain de Lyon, démagogue de 
la plus détestable espèce, qui, pour ses crimes innombrables, 
avait été mis à mort lors du premier soulèvement contre l'au- 
torité de la Convention. On ferma les églises, on supprima les 
prêtres, on établit le calendrier républicain , on lit disparaitre 
toute trace de religion. On porta dans les rues le buste de 
Chalier, suivi d'une foule d’assassins et de prostituées, criant à 
tue-lélc : A bas les aristocrates! Vire ta guillotine! Puis venait 
un âne portant le livre des évangiles, la croix, le calice et les 

lence de leur langage ; il leur disait qu'il ne suffisait point d'exciter les pas- 
sions, mais qu'il fallait aussi conquérir l’estime du peuple. Il soutint forte- 
ment dans la Convention les mesures les plus révolutionnaires, telles que 
la mort du roi, la vente des biens des émigrés, la confiscation des pro- 
priétés des hôpitaux et des corporations. Enfin il fut envoyé en 1793 à 
Lyon comme commissaire de la Convention ; il s'y lit remarquer particu- 
lièrement par sa cruauté, son athéisme et sa rapacité. L'occasion se pré- 
sentera dans un prochain volume de donner un tableau plus complet du 
caractère de cet homme remarquable. [Voyez Biographie universelle, LXIV, 
293, 294, art. FocchS.) 

■ Prudhomme, VI, 39. — Monit., 18 octobre. — Guillon, 11,333, 337. — 
Lac., XI, 117. 

* «Soyons terribles, afin de ne pas courir le risque d'être faibles. Annihi- 
lons, dans notre vengeance, et d'un seul coup, tous les rebelles, les conspi- 
rateurs, les Irailres, afin de nous éviter le long tourment de punir comme 
les rois. Exerçons la justice à l'exemple de la nature : que notre vengeance 
soit celle du peuple, frappons comme la foudre, et que les cendres mêmes 
de nos ennemis disparaissent du sol de la liberté. Que l'Anglais perfide et 
féroce soit attaqué de tous côtés. Que la République soit un volcnn qui ré- 
pande sur eux sa lave. Que file infâme qui a produit ces monstres inhu- 
mains soit pour jamais ensevelie dans lOcéan. Adieu, mon ami; des 
larmes de joie coulent de mes yeux. Ce soir nous envoyons deux cent 
treize rebelles à la mort.» ( Fouché a Collol-d’ llerbois. — Moniteur, 25 dé- 
cembre 1793.) 
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plus sacrés emblèmes du culle des chrétiens : le cortège ar- 
riva sur les Terreaux, où un autel avait été élevé au milieu des 
ruines de cette place naguère si belle encore. Fouché s’écrie 
alors : « Le sang des coupables peut seul apaiser tes mânes! 
Devant ton image sacrée nous jurons de venger (a mort; le sang 
des aristocrates sera notre encens. » Puis un feu fut allumé sur 
l’autel, et on livra aux flammes le crucifix et l'évangile. Le pain 
consacré fut foulé aux pieds par la populace; on fit boire à l’âne 
le vin consacré du calice. Enfin l’ignoble mascarade, chantant 
des refrains obscènes, parcourut la ville suivie d’une guillotine 
ambulante '. 

La Convention, afln de bâter l’œuvre de la destruction, avait 
envoyé de Paris une colonne des plus violents Jacobins , sous 
la conduite de Hansin et de Purrein : le premier, avocat sans 
causes; l'autre, orateur populaire du faubourg Saint-Antoine. Ils 
commencèrent par distribuer, entre les plus furieux démagogues 
de la ville, îles sommes considérables envoyées de Paris *. Sous la 
direction des commissaires subalternes, fut constitué un tribunal 
révolutionnaire composé de sept membres, sous la présidence de 
Parrein. Ce tribunal ne tarda point à faire preuve d’activité : en 
peu de jours il condamna à mort deux cent neuf personnes. L'in- 
terrogatoire de chaque accusé se bornait à un petit nombre de 
questions : « Votre nom , votre profession ? Que faisiez-vous 
durant le siège? Êtes-vous dénoncé?» Le moindre signe d'embar- 
ras, un geste, la moindre rougeur, un tremblement nerveux, une 
pâleur soudaine, un rien suflisait, sans qu'il fut besoin de té- 
moins, pour envoyer le malheureux à la guillotine. Et cependant, 
dans ces moments terribles, quelques-uns des accusés firent 
preuve devant le tribunal d'un héroïsme parfois très-embarras- 
sant pour les juges. Une jeune fille de seize ans, Marie Adrian, 
avait servi pendant le siège une pièce de canon. « Comment pott- 


• Pruilliomme, Crimes de In Itévolution, VI, 34, 33. — Cuillon, II, 34ti, 
348. —Lac., XI, 118. 

* « J'ai reçu plusieurs fois de tes nouvelles, et notamment la somme de 
quatorze cents livres en assignats: j'en ferai le plus digne emploi, celui de 
soutenir avec courage les principes d'une société républicaine. Nous sommes 

une vingtaine de bons b qui avons pris cette résolution, et elle sera 

constante. « ( Acliard a Gravier, Lyon , 13 ventôse an II , Papiers inédits 
trouvés chez llobespierre, II. 233.) 
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vais-tu, lui dit le président, braver le feu et pointer Ion canon 
contre la patrie? — C'était pour la défendre, répond l’héroïne. » 
Aussitôt elle est condamnée. Une autre enfant de dix-sept ans est 
amenée devant le tribunal, accusée de ne point vouloir porter 
la cocarde tricolore. « Ce n’est pas, dit-elle, que je haïsse la 
cocarde ; mais comme vous la portez aussi , elle souillerait 
mon front. > F.lle persista dans son refus cl alla mourir sur 
l'échafaud. « Crois-tu en Dieu? demandait le président ;ï un prê- 
tre. — Un peu, répondit-il, espérant adoucir la fureur des bour- 
reaux. — Meurs donc, cl lu sauras, dit le juge, » et la condam- 
nation fut exécutée. Il y avait dans les prisons deux frères du 
nom de Rruyset, tous deux du plus noble caractère. L’aîné, pen- 
dant le siège, avait signé une lettre de change destinée ô procurer 
des fonds pour la défense commune, et par suite d’une erreur, 
le plus jeune comparaissait devant le tribunal pour répondre fi 
cette imputation. On lui montra la lettre de change, en lui de- 
mandant s'il en connaissait la signature et si c’était la sienne. 

« La signature, dit-il, est celle de Druysel. » Celte généreuse ré- 
ponse lui valut la mort : il mourut sans faiblesse, recommandant 
sa femme et scs enfants au frère qu'il sauvait '. 

bientôt le nombre des prisonniers fut si considérable que 
toutes les prisons de la ville ne suflirent plus à les contenir. On 
fut obligé d’en enfermer un grand nombre dans deux vastes caves 
qui avaient servi A des dépôts de vin. L’une s'appelait la mau- 
vaise et l’autre la bonne cave. Dans la première se trouvaient les 
malheureux destinés A une mort prochaine; la seconde renfer- 
mait les prisonniers auxquels il restait encore quelques chances 
de salut. Cette distinction était si bien connue qne les citoyens jetés 
dans la mauvaise savaient qu’il ne leur restait que peu d’heures 
à vivre. Les voûtes de celte sombre demeure restèrent chargées 
d’inscriptions, où se lisaient les sentiments de désespoir qui 
avaient torturé les infortunés prisonniers. L’un d’eux avait écrit 
près d’un soupirail : • Dans cent trente minutes j'aurai cessé 
d’exister; j’aurai goûté de la mort : béni soit le coup fatal; il 
donne le repos. * Près de l’entrée on lisait ces mots : * Juges 
barbares! vous vous trompez vous-mêmes en m’envoyant a la 
mort ; la fin de mes jours est la fin de mes misères ; vous êtes mes 

• l’rudhomme, VI, 42, 47. 


Digitized by Google 



CAMPAGNE DE 1703. 


103 

meilleurs amis. » Plus loin on trouvait cette inscription : « Kn- 
core quelques minutes, et je serai dans le néant ; je suis las du 
monde; j’aspire au sommeil de la mort, i Plusieurs des vic- 
times, incapables de supporter ces quelques heures de cruelle 
attente, cherchèrent à se détruire; quelques-uns y parvinrent. 
I.'un, avec un tesson de bouteille, s'ouvrit les veines à trente en- 
droits du corps : on le porta sanglant devant le tribunal ; il y 
parut couché sur un matelas, nageant dans son sang. Déjà la pâ- 
leur de la mort se répandait sur ses traits, quand le tranchant 
de la guillotine sépara la tète de ce tronc déjà inanimé 

I.e tribunal révolutionnaire, présidé par un démagogue san- 
guinaire de la force de Parrein, ne pouvait être accusé de lenteur 
à consommer l'œuvre de l’anéantissement des Lyonnais : et pour- 
tant, quelque rapides que fussent ses jugements, ils ne pouvaient 
répondre aux désirs des commissaires de la Convention. On exé- 
cutait par jour de quinze à vingt personnes; c’était trop peu 
pour les Jacobins *. * Convaincus, comme nous le sommes, di- 
sait Fouché, qu'il n'v a pas un innocent dans toute la ville, à 
l’exception de ceux que les ennemis du peuple y avaient chargés 
de chaînes, nous sommes eu garde contre tout sentiment de 
pitié; nous sommes résolus à venger le sang des patriotes d'une 
manière à la fois prompte et terrible. La Convention a voté le 
décret qui ordonne la destruction de Lyon , mais presque rien 
n'a été fait encore. L’œuvre de la démolition marche trop lente- 
ment; l’impatienec républicaine demande plus de promptitude. 
L’explosion de la mine, les ravages du feu, peuvent seuls expri- 
mer l’omnipotence de la République, dont la volonté, comme les 
ordres des despotes, ne veut pas admettre de contrôle; elle doit 
ressembler au feu du ciel. Il nous faut anéantir d’un seul coup 
les ennemis de la République; celte manière de venger la sou- 
veraineté du peuple outragée sera beaucoup plus terrible que le 

' Prtnlliommc, VI, 40, 48,34. 

* « Le tribunal révolutionnaire poursuit avantageusement sa carrière 
il aurait certainement besoin de bons renseignements , mais il ne se 
donne pas la peine de les rechercher ou de les demander à ceux en qui il 
peut se confier. Néanmoins hier, dîx-sept mirent la tête à la guillotine, et 
aujourd'hui huit y passent et vingt et un reçoivent le feu de la foudre. » 
(Achard a Gravier, juré du tribunal révolutionnaire, Lyon, 28 nivôse an II. 
Papiers trouves chez llobespierre, 11, 231.) 
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travail insignifiant de la guillotine. Souvent vingt misérables 
sont punis le même jour, mais mon impatience ne sera satisfaite 
que quand tous les conspirateurs auront disparu ; la vengeance 
du peuple réclame la destruction de tous ses ennemis par un seul 
et même coup ; nous préparons la foudre • En vertu de ces 
principes, le tribunal révolutionnaire eut l'ordre de redoubler 
d’activité : « Nous mourons de fatigue, • disaient é Collol-d’Her- 
bois les juges et l’exécuteur. « Républicains, répliquait-il , votre 
» travail n’est rien en comparaison du mien; brûlez pour la 
» patrie de l’ardeur qui me dévore, et vous retrouverez bientôt 
» toute votre vigueur *. » 

Collot-d’llerbois, trouvant trop lente l’exécution de vengeances 
qui n’abattait que quinze à vingt têtes par jour, préparait un 
mode plus expéditif de purger la République de Ions ses enne- 
mis. Soixante captifs des deux sexes sont tirés à la fois de la 
prison ; on les mène garrottés ensemble sur la place des Brot- 
lenux; on les range sur deux files entre deux fossés profonds 
qui devaient leur servir de tombeaux : des gendarmes, le sabre 
au clair, menacent l’infortuné qui tenterait de faire un mouve- 
ment. Deux canons chargés à mitraille sont placés de manière à 
enfiler les rangs des prisonniers. Tant de férocité n’abattit point 
les courages; les bourreaux n’eurent point la satisfaction de voir 
trembler leurs victimes. S’embrassant dans des transports d’en- 
thousiasme, ils reçurent la mort en s’écriant ’ : 

« Mourir pour la patrie 
Est le sort te plus beau, 

Le plus digne d’envie. » 

Plusieurs femmes, guettant le moment où leurs maris étaient 

1 Fouché au Comité de Salut public.— Papiers trouvés chez Itobespierre, 
11. 307, Moniteur, il novembre 1793. 

’ Guillou, II, 402, 40S. — .1 Ion., 24 novembre. — T!»., V, 3Î>0. 

' «Tous les jours il en passe, tant (usillés que guillotinés, au moins 
imc cinquantaine. » (f'elot au citoyen Gravier; Ville-AITranchie, 28 fri- 
maire an II.) 

« Ma santé se rétablit chaque jour par l'effet de la destruction des enne- 
mis de noire commune pairie. Mon ami, je t’assure que cela va on ne peut 
mieux : tous les jours il s’en expédie une douzaine : l’on vient même de 
trouver cet expédient trop long. Tu apprendras sous peu de Jours des expé- 
ditions de deux ou trois cents à la (ois; les maisons se démolissent à force.» 
( Pelota Gravier, 13 frimaire an 11. Papiers trouvétebez Itobespierre, 11,209.) 
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conduits h la mort, s’élancèrent sur la fatale charrette, et, embras- 
sant étroitement leurs époux, elles allèrent tomber avec eux sous 
les coups de la mitraille. Bien peu cependant furent assez heu- 
reux pour mourir à la première décharge; la plupart nctaient 
<|uc cruellement mutilés, et tombaient en poussant des cris dé- 
chirants, conjurant les soldats de mettre fin A leur supplice. La 
mitraille éparpillait des membres déchirés, d'alTreux lambeaux 
déchoir palpitante; le sang coulait à flots dans les fosses creusées 
aux pieds des victimes; une seconde, une troisième décharge ne 
suflirent point à achever l’œuvre de mort, jusqu’à ce qu'enfin les 
gendarmes, incapables de soutenir plus longtemps le spectacle 
de tant de souffrances, s’élancent et achèvent à coups de sabre 
tous les survivants. Les cadavres recueillis furent jetés dans le 
Hhône '. 

Le lendemain, cette scène sanglante fut renouvelée sur une 
plus grande échelle. Deux cent neuf captifs, tirés des prisons de 
lioanne, furent amenés devant le tribunal révolutionnaire à 
l'hôtel de ville. Après qu’on leur eut demandé leurs noms et leurs 
professions, le lieutenant de la gendarmerie donna lecture de la 
sentence qui les condamnait à être exécutés tous ensemble. En 
vain quelques-uns s’écrièrent qu’on les avait arrêtés pour d’au- 
tres, et qu'ils n 'étaient point les individus condamnés. La 
précipitation fut telle que deux employés des prisons furent 
entraînés avec leurs prisonniers, malgré leurs cris et leurs pro- 
testations. Au passage du pont Morand, on s'avisa de compter 
les victimes; on avertit Collot qu’il y en avait deux de trop. 
« Qu’cst-ce à dire? » s’écrie le farouche proconsul, « il y en a 
deux de trop! Eh bien! s’ils meurent aujourd’hui ils ne mourront 
pas demain. > Tous furent donc conduits au lieu de l’exécution. 
L’était une prairie près de la grange de Part-Dieu, où on les lia 
tous à une corde solidemcnlallachècùunesuitcd'arbres; les mal- 
heureux avaient les mains liées derrière le dos : on avait disposé 
de nombreux piquets d'infanterie de façon à ce qu’une seule dé- 
charge put les tuer tous à la fois. Au signal donné, la fusillade 
commence, mais n'en lue qu’un petit nombre; la plus grande 
partie avaient la mâchoire fracassée ou un membre fracturé. Pous- 
sant des cris perçants, quelques-uns parviennent à se dégager de 

' Guillon, II, 117. — Lac., XI, 118, 121. — Prud homme, VI, 50, 5t. 
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la torde fatale; mais ils sont haches à coups de sabre par les 
gendarmes. Il y en avait tant qui survivaient à la décharge que 
les gendarmes curent beaucoup de peine à les dépécher tous, cl 
que le lendemain on en trouva qui respiraient encore; mais on 
les ensevelit avec les autres dans de la chaux vive, au fond d'une 
fosse immense. Collot-d'llcrbois et Fouché assistaient de loin à 
celte horrible boucherie, qu’ils considéraient à l’aide d'une 
longue vue 

Il y eut une série de fusillades toutes exécutées de la même 
manière *. Une de ces scènes sanglantes se passa sous les fenê- 
tres d’un hôtel où Fouché dînait avec trente Jacobins et vingt 
courtisanes ; on sc leva de table pour contempler ce spectacle. 
Bien des malheureux perdirent In raison au milieu de ces hor- 
reurs; plusieurs furent exécutés dans le paroxysme de la folie 
furieuse. Un condamné, du nom de Lowrcnceson, qui avait sa 
grâce dans sa poche, fut saisi soudainement d’un tel accès de 
folie, qu’il fut dans l’impossibilité de faire usage du papier sau- 
veur, et entraîné défaillant sur l'échafaud, où enfin sa grâce 
tomba de sa poche. On le transporta à l’hôtel de ville, où on le 
rappela â la vie. • Est-ce que je suis vivant? s’écriait-il; ren- 
dez-moi ma tète. Ne voyez-vous pas ce ruisseau de sang? j’en ai 
jusqu’au-dessus de la cheville : je tombe dans ce goull’re de cada- 
vres : snuvez-moi! sauvez-moi ! > Les eaux du llhône furent em- 
poisonnées par les nombreux cadavres auxquels elles avaient servi 
de tombeaux, et Collot-d'IIerbois se vil obligé, dans la crainte 
d’une contagion, de faire enterrer les suppliciés. Pendant le cours 
de cinq mois, plus de six mille personnes périrent de la main des 
hourreuux : on en exila un nombre double. Parmi les premières 
on comptait tout ce que Lyon avait de plus noble et de plus ver- 
tueux, de plus distingué par la générosité, les talents, et par toutes 
les perfections de notre nature. Mais on aurait peine à croire les 
délicieuses jouissances que les révolutionnaires trouvaient a tant 
de massacres, si l’on n’en possédait la preuve la plus évidente 

' Prudhomme, VI. 51. 53. — Guillou, II, <37 — Lac., XI, 131. 

* « La guillotine, ta fusillade ne vont pas mal : soixante, quatre-vingts, 
ilcux cents à la fuis ; et tous les jours on a le plus grand soin d’en mettre 
de suite en étal d’arrestation, pour ne pas laisser de vide aux prisons. » 
( Pclot à Gravier, juré national; 3J frimaire au IL — Papiers inédit* 
t routes chez llobespicirc, II, 311.) 
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dans leur correspondance secrète avec Robespierre L’ingénieur 
Morand, constructeur du pont célèbre qui porte son nom, fut une 
des premières victimes de la guillotine; après lui vint un géné- 
reux marchand dont tout le crime était d'avoir dit qu'il donnerait 

500.000 francs pour la reconstruction de l'hôtcl-Dieu, le plus 
beau monument de la charité publique '. 

L’Assemblée à Paris ne manifesta pas le moindre sentiment 
d’indignation au récit de tant d’atrocités. La Convention parais- 
sait jalouse de toute ville qui semblait vouloir contrôler les hor- 
reurs qui s’exercaient au nom de la populace parisienne; elle 
semblait heureuse de trouver une excuse pour anéantir l’opu- 
lence, l’esprit public, l’intelligence qu’avait développés la pro- 
spérité du commerce de Lyon, t Les arts et le commerce, disait 
Hébert, sont les plus grands ennemis de la liberté. Il faut que 
Paris soit le centre de l’autorité politique, et qu'on ne permette 
pas l’existence d'une communauté qui pourrait avoir la préten- 
tion de rivaliser avec la capitale. > Parère annonça en ces termes à 
l’Assemblée les exécutions : « Les cadavres des Lyonnais rebelles, 
emportés par les flots du Rhône, apprendront aux perfides Tou- 
lonnais le sort qui les attend. » Aussitôt les troupes qui avaient 
fait le siège de Lyon furent en partie dirigées contre la malheu- 
reuse ville qui venait de se livrer aux Anglais. Douze batail- 
lons de l’armée d'Italie prirent la même direction; bientôt 

40.000 hommes cernèrent Toulon. Cependant, la conquête de 
cette place ofTrait de grandes difficultés à vaincre; d’autant plus 
que le gouvernement anglais y avait envoyé de Gibraltar un corps 
de troupes qui devait coopérer à la défense, et qu’en outre il y 
était entré des Espagnols, des Pièmontais et des Napolitains’. 

Toulon, du côté de la terre, est protégé par une chaîne de 
hautes collines sur lesquelles on avait, depuis un siècle, élevé 


” « Encore des têtes, et chaque jour des têtes tombent. Quelles délices 
tu aurais goûtées, si lu eusses vu avant-hier cette justice nationale de 301) 
scélérats! Quelle majesté! quel ton imposant! Tout va bien. Combien de 
grands coquins ont ce jour-là mordu la poussière dans l'arène des tiret- 
leaux! Quel ciment pour la République! » (Adiard a Gravier. — Lyon, 
17 frimaire an 11. — Papiers inédits trouvés chez llobespierre, II, 233.) 

' Prudhommc, VI. 50. — Lae . XI, 12t. 122. — Guillou, II. 317, 127. 

* Lac., XI, 121. - Guillon, If, 307, 308. - Tout.. IV. 81. - Mm. r.eg., 
XXXIII, tti). 
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des fortifications. Ces postes fortifiés, quoique redoutables pour 
l’assaillant, n’en étaient pas moins dangereux pour les assiégés, 
du moment où ils tombaient au pouvoir de l’ennemi, car le feu 
des batteries de ces hauteurs commandait le port et la plus 
grande partie de la ville. Les hauteurs de Faron et de Grasse 
sont les points importants de la chaîne : la possession de la 
place est acquise à l’armée qui parvient à s’y maintenir. Peu 
de temps après le débarquement, les Anglais s’étaient bâtés 
d’occuper le défilé d’OIlioulcs, passage étroit, bordé de ro- 
chers bien connus des voyageurs par son caractère sauvage. 
C’est une position très-forte et le seul moyen de communi- 
cation entre le promontoire de Toulon et la terre ferme. Un déta- 
chement de GOO Anglais avait chassé les républicains de ce poste 
important. Malheureusement, on en confia ensuite la défense à 
un corps espagnol, cl Carteaux l'ayant attaqué, au commence- 
ment de septembre, avec 5,000 soldats, reprit le défilé. Comme 
l’occupation d’OIlioules affaiblissait la garnison de la ville, déjà 
trop peu nombreuse pour la défense des fortifications considé- 
rables qui protégeaient le port, on ne chercha point à reprendre 
le passage, et les avant postes français vinrent camper devant les 
ouvrages extérieurs de Toulon. Carteaux, comme récompense du 
service qu’il venait de rendre à la République, fut remplacé 
dans le commandement par Dugommier. Les alliés, de concert 
avec les habitants, avaient profilé de la prolongation du siège de 
Lyon, pour fortifier autant que possible les défenses de la place ; 
mais les forces régulières n’étaient point assez considérables, et 
se composaient d’éléments trop hétérogènes, pour inspirer aux 
généraux une confiance bien fondée dans le succès. Les troupes 
anglaises ne s'élevaient pas à plus de 5,000 hommes, et l’on ne 
pouvait guère compter sur un amas confus de 8.000 soldats 
espagnols, piémontais et napolitains, qui, avec les Anglais, con- 
stituaient toute la garnison. L’espoir des habitants reposait prin- 
cipalement sur de puissants renforts attendus d’Angleterre et 
d’Autriche : leur attente fut trompée, comme cela arriva tant 
de fois à celte époque, pour tous ceux qui comptèrent sur un 
secours efficace de l’Angleterre. Cependant, les Toulonnais tra- 
vaillèrent avec la plus grande ardeur, surtout à rendre impre- 
nable le fort de l’Éguillette, construit à l’extrémité du pro- 
montoire qui forme le petit port, et qu’on appelait le petit 
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Gibraltar, ù raison de sa ressemblance avec cette grande place 
de guerre 

Au commencement de septembre, lord Mulgrave arriva à 
Toulon, el y prit le commandement de toute la garnison. Aussi- 
tôt on redoubla d’activité pour fortifier les postes des hauteurs 
qui protègent la ville. Celles de Mnlbousquel, du Cap-Brun et de 
l’ÉguilIcttc sc couvrirent d’ouvrages dont des officiers français 
donnaient les plans. A peine Dugommier eut-il pris le comman- 
dement, qu’il résolut de commencer l'attaque par les hauteurs 
fortifiées qui protègent le port ; dans ce dessein, il dirigea une 
démonstration sur le Cap-Brun, pendant que son principal effort 
se portait sur la montagne de Faron et le fort Malbousquet. Les 
batteries de brèche furent placées soiis la direction d’un jeune 
officier d’artillerie, alors chef de bataillon, destiné à occuper 
dans l’histoire un rang bien supérieur à celui de tous ses com- 
pagnons d’armes : c’était Napoléon Bonaparte. Sous son habile 
direction, les ouvrages du fort furent bientôt sérieusement enta- 
més; la garnison résolut une sortie pour s’opposer aux progrès 
des assiégeants \ 

Le âO novembre, un corps de ô,000 hommes attaqua l’en- 
nemi, dans le dessein de détruire les ouvrages élevés par les 
Français sur les hauteurs d'Arvennes, el d’où ils inquiétaient la 
place; tandis qu’une autre colonne, de la même force, s’avan- 
çant dans une direction opposée, marchait contre les batteries 
de la gorge d’OIlioules, pour y détruire le parc d’artillerie de 
l’armée de siège. Ces deux attaques furent d’abord couronnées 
d’un plein succès. Les batteries furent enlevées, et le parc faillit 
être pris; mais Dugommier harangue ses soldats, les ramène au 
combat et repousse les assaillants. Les choses allaient bien aussi 
du côté d'Arvennes; on avait enlevé les ouvrages et cncloué les 
canons de l'ennemi; mais la colonne, s’étant laissée emporter 
trop loin à la poursuite, se vil assaillie à son tour par des troupes 
fraîches que commandait le jeune Bonaparte, et qui les refoulè- 
rent sur la place avec des pertes considérables. C’était la pre- 
mière victoire du grand capitaine. Le général O'Hara, récemment 
arrivé d’Angleterre, fut blessé dans celle affaire. Dugommier y 

' Observation personnelle. — Tl»., VI, 52. — Ann. ftcg , XXXIII, 115. 
- Tout , IV. 81. 

’ Jom , IV, 219, 220. — Ann. Iteg., XXXIII, 113. 
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reçut deux balles mortes, dont il n’eut guère à souffrir 

Dès ce moment, tous les efforts des assiégeants furent dirigés 
contre une redoute anglaise, élevée au centre des ouvrages, sur 
la langue de terre nommée l'Éguillettc, et que l'on considérait 
comme la clef de la défense de ce côté de la place. Après avoir 
longtemps battu les forts, le feu des assiégeants redoubla de 
vigueur pendant toute la journée du 10 décembre, et le 17, à 
deux heures du matin, les républicains montèrent à l’assaut. 
Un feu terrible de mousquclcrie et de mitraille les accueille, le 
fossé se remplit de morts et de mourants. La colonne est repous- 
sée : Dugommier, qui la commande, croit tout perdu; mais 
des troupes fraîches arrivent incessamment avec une grande 
intrépidité, et enfin forcent la ligne de défense sur le point confié 
aux troupes espagnoles. Les Anglais sont enveloppés : 500 de 
ces braves tombent glorieusement à leur poste. Mais l’ennemi 
est maître du fort, et désormais la défense des ouvrages exté- 
rieurs est impossible. La nuit même les troupes alliées aban- 
donnent le promontoire et rentrent dans Toulon. Napoléon avait 
fortement conseillé celte attaque : il avait compris que la posses- 
sion de ce fort, qui commandait le port intérieur, rendrait 
extrêmement périlleuse la situation de la flotte, et déterminerait 
très-probablement l'évacuation de la ville. Pendant qu’ils rem- 
portaient cet avantage au fort de l'Éguillettc, les républicains 
n’étaient pas moins heureux sur les autres points, et surtout à 
l’autre extrémité de la ligne de défense. Un peu avant le jour, 
A peu près nu moment où le feu venait de cesser au promontoire, 
ils attaquèrent tous les postes qui défendaient la montagne de 
Faron. L’attaque fut repoussée A l'est de la position; mais au 
nord, où la montagne, haute de 1,800 pieds environ, est 
abrupte, presque à pic, et considérée comme inaccessible, les 
Français réussirent à graur la pente. Déjà les alliés se félici- 
taient d’avoir repoussé ce qu'ils considéraient comme l'attaque 
principale, quand ils virent au-dessus de leurs tètes les hau- 
teurs couronnées de bataillons ennemis et le drapeau tricolore 
arboré au sommet de la montagne ’. 

' Ann. Iteg , 41t. — Jom., IV, 520. — Tout., IV, 83. - Tli., VI, 33, 30. 
— Napoléon. I, 13, 13. 

■ Jom., IV, 523. — Tout., IV, 87, 88. - Ami. lieg., 413. - Th., VI, 36, 
57. - No|i.. I, 14,25, 23. 
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Ces avantages, que l'armée de siège devait nu génie de Napo- 
léon, décidaient du destin de la ville. Il est vrai que la garnison 
comptait encore plus de 10,000 hommes, et que les ouvrages de 
la place proprement dite n’avaient point été entamés jusque-là; 
mais le port n’était plus tenable; le feu des batteries de Faron 
et de l'Éguillette le dominait tout entier. Sir Samuel Ilood insista 
seul avec chaleur sur l’idée de tenter un effort pour reprendre 
les ouvrages extérieurs : tous les officiers rejetèrent cet avis, et 
l’on résolut d'évacuer la place. On prit aussitôt les mesures né- 
cessaires pour exécuter cette résolution. Les forts extérieurs 
encore aux mains des alliés, furent tous abandonnés, et l'on lit in- 
former les principaux habitants que la flotte anglaise leur offrait 
les moyens de quitter la ville. En môme temps, on éloignait au- 
tant que possible les vaisseaux de l’escadre pour les mettre à 
l’abri du feu de l’ennemi. Malheureusement il y eut beaucoup de 
confusion dans cette garnison composée de nations si diverses : 
les Napolitains quittèrent précipitamment leurs postes, et se 
jetèrent dans leurs vaisseaux avec tant de hâte qu’ils furent 
l’objet de la risée et du mépris de toutes les troupes 

Bien différentes étaient les sensations des malheureux habi- 
tants, à la vue de cette retraite précipitée des alliés. L’évacua- 
tion de la place leur annonçait la confiscation, l'exil, la mort, le 
despotisme républicain, le régne de la guillotine. Leurs regards 
inquiets contemplaient l'embarquement des malades et des bles- 
sés anglais dans la matinée du 18; et lorsqu’il devint impossible 
de cacher plus longtemps la fatale vérité, les cœurs furent en 
proie aux angoisses du désespoir. Bientôt une affreuse confusion 
régna dans les rues de la ville; les Jacobins, secondés pur les for- 
çats dont on avait brisé les chaînes, commençaient à faire feu sur 
les groupes de femmes et d'enfants qui encombraient les quais ; le 
port se remplissait d’une foule de malheureux implorant lu pitié 
des alliés, les conjurant de ne pas les abandonner à lu rage de 
leurs cruels ennemis. On ne perdit point de temps; on embar- 
qua les fugitifs sur les navires destinés à ce service; opération 
difficile et dangereuse, car leur nombre excéda 14, 000 \ 

• Ann. Iteg., XXXIII, 410, 417. — Jom., IV, 224. — Th., VI, 57. - 
Tout., IV, 88. _ James, I, 110, 115. — Nap., I, 14. 

• 4nn. Iteg,, XXXIII, 410, 418. — James, ISaral. tlist., 1 , 113. — Th., 
VI, 5ü. 
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Il fut résolu en conseil que les navires de la flotte française en 
état de prendre la mer sortiraient du port sous le commande- 
ment de l'amiral TrogofTc, agissant au nom du roi, et que le 
reste serait détruit avec tous les approvisionnements de marine. 
C'était une opération très-dangereuse, car les républicains pres- 
saient vivement la retraite des assiégés, et déjà leur artillerie 
commençait un feu plongeant sur le port. Sidney Smith, qui 
là aussi pour la première fois se trouvait en présence de Napo- 
léon , sur la destinée duquel il devait exercer un jour une in- 
fluence fatale, demanda à conduire l’entreprise, et au milieu de 
la nuit, il se dirigea vers l’arsenal pour y commencer l’œuvre 
de la destruction. Il y trouva six cents galériens qui, pour la 
plupart délivrés de leurs fers, semblaient disposés à lui en dis- 
puter l’entrée; mais il fit avancer un sloop anglais dont les ca- 
nons enfilaient les quais du bassin; il parvint ainsi à repousser 
les forçats et en même temps à tenir en respect les Jacobins, qui 
se montraient en grand nombre derrière les palissades. A huit 
heures, un brûlot fut remarqué dans le port; à dix heures, les 
torches incendiaires firent éclater le feu qui se répandit rapide- 
ment de tous côtés. Quoique le temps fût calme, l’incendie s’é- 
tendit bientôt à la flotte et y consuma en peu de temps quinze 
vaisseaux de ligne et huit frégates. Une immense colonne de fu- 
mée s'éleva dans les airs; les flammes, comme si elles eussent été 
vomies par la mer, montaient jusqu’au ciel : une vive lueur 
éclairait au loin les montagnes, et ce spectacle, dit Napoléon, 
avait quelque chose de sublime '. Vers minuit, la frégate l'Iris, 
chargée de quelques milliers de barils de poudre , sauta ; l’ex- 
plosion fut terrible ; bientôt après, le Montréal eut le même sort. 
Les charbons embrasés, tombant dans toutes les directions, la 
violence des explosions successives, firent taire pour un moment 
les cris de fureur des républicains, qui, réunis en foule tout au- 
tour du port, voyaient avec indignation les progrès irrésistibles 
de celle immense conflagration '. 

Il n’y a pas d’expressions pour rendre les horreurs de la 
scène, au moment de l'embarquement des derniers détachements 
des troupes alliées. Des cris, des sanglots, des lamentations, 

' Nap., I. 23. 

» An». lirg., XXXIII. 418. — Jom., IV, 220. — James, 1, 117. — TI». , VI. 
S8, 39. - Nap., I, 23, 26. 
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remplissaient tous les quartiers de la ville : les clameurs déses- 
pérées de In population annonçaient aux soldats du camp répu- 
blicain que le dernier espoir des royalistes s'évanouissait enfin. 
Tous ceux qui, ayant favorisé la cause royale, avaient négligé de 
s’embarquer pour l’exil, accouraient en foule au rivage, implo- 
rant, par leurs larmes et leurs prières, le secours de leurs amis les 
Anglais. Des mères serrant contre leur sein leurs malheureux en- 
fants, des vieillards accablés par l’âge, tendaient vers le port des 
mains suppliantes : tremblant au moindre bruit, ils se précipi- 
taient dans les flots, préférant cette mort à la mort sans pitié que 
leur réservait la vengeance de l'ennemi. Un grand nombre de ces 
infortunés périrent dans la mer ; des barques sombrèrent sous le 
poids de la multitude qui s'y précipitait confusément, chacun 
voulant emporter ce qu'il avait de plus précieux. On s’emparait 
des plus frêles embarcations ; on s’y jetait dans le délire du dés- 
espoir, et, sans rames, sans avirons, on cherchait à gagner la 
flotte anglaise, qui allait s’éloigner. Sir Sidncy Smith, par un 
sentiment d'humanité digne de son beau caractère, suspendit 
son départ jusqu'à ce qu’il ne restât plus sur le rivage un seul 
individu réclamant son assistance; cl cependant le nombre des 
habitants embarqués s’éleva au chiffre de 14,877 ‘. 

L'indifférence ou la timidité des officiers espagnols chargés de la 
destruction des navires dans le bassin en avant de la ville, sauva 
une partie de la flotte française, et la République put conserver 
ainsi sept vaisseaux de ligne et onze frégates. En ajoutant à ces 
vaisseaux cinq navires de haut bord envoyés à Rochefort dès le 
commencement du siège, on aura tout ce qui restait a la France 
d'une flotte composée de trente et un vaisseaux de ligne et de vingt- 
cinq frégates, réunis à Toulon au moment où les alliés prirent pos- 
session de ce port. Trois vaisseaux de ligne et trois frégates furent 
emmenés intacts par les Anglais, et servirent dans notre marine. 
En somme, l’affaire de Toulon avait coulé à la France la perte 
totale de dix-huit vaisseaux, neuf frégates et onze corvettes. L'ar- 
mée française assista au spectacle de l’incendie de la flotte, sous 
l’impression d’inexprimables angoisses : tous les hommes capa- 
bles de songer à l'avenir prévirent dès lors que la lutte entre les 

’ .Mémoires de Joubert, p. 73. — Ann. lieg., 418. — Fimveille, 84, 87, 
112. — Prudliomme, VI, 149, 161. 
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deux grandes nations rivales ne pourrait se terminer que par l’a- 
baissement complet de l’une d’elles '. 

Mais une terrible tempête allait éclater sur la tête des infortu- 
nés Toulnnnais. Les soldats se précipitèrent furieux dans la ville, 
et, dans leur rage, ils massacrèrent 200 Jacobins, qui étaient 
allés au-devant d’eux pour les féliciter. La ville fut livrée au pil- 
lage pendant vingt-quatre heures ; les habitants furent en butte à 
toutes les brutalités des soldats et des galériens déchaînés. Enlin 
on suspendit ces horreurs à la condition que la ville se rachèterait 
au prix de 4,000, (X)0 de francs. Il faut ajouter, A l'honneur de 
Dugommier, qu’il fil tous ses efforts pour mettre un ternie à la 
violence de ses soldats, et pour adoucir la sévérité de la Conven- 
tion à l’égard des captifs; mais il ne put arrêter la cruauté des 
commissaires du gouvernement. En quelques semaines, plu- 
sieurs milliers de citoyens de tout Age et de tout sexe périrent 
par le sabre ou par la guillotine : longtemps on en décapita 
deux cents par jour. Douze mille travailleurs appelés des dépar- 
tements voisins furent employés A démolir les habitations des 
riches * *. 

Tant de souffrances , tant d’indicibles angoisses ne purent 
adoucir les cœurs des hommes de la Convention. Sur la proposi- 
tion de Barère, il fut décrété que Toulon prendrait le nom de 
Port-de-la-Montagne ; que les maisons y seraient rasées et qu’on 
n’y laisserait que les établissements de la marine. Barras, 
Fréron et Robespierre le jeune furent délégués pour exercer 
les vengeances de la Révolution sur la cité vaincue. On forma 
des commissions militaires, on remplit les prisons, on institua 
un tribunal révolutionnaire, et la guillotine fut établie en per- 
manence. On imita les affreuses mitraillades de Lyon. En peu 
de jours, 800 personnes périrent par ce supplice ; c’était un nom- 
bre prodigieux, eu égard A la population, qui ne s'élevait pas alors 


' Juin.. IV, 223, 226.— James, I, I 17.— Th., V, 60.— Ann. Ileg., XXXIII, 
t2U. 

’ Jom., IV, 226. — Ann. Reg., XXXIII, 421 . — James, 1 , 116, 117. — 
l’rinl.. Crimes de la Rév., VI. 146, 149. 

* «Tout va bien; j'ai requis 12,000 maçons pour démolir et raser la 
ville. Tous les jours , je fais tomber 200 (êtes; et déjà 800 Toulonnais ont 
rté fusillés. » { Frèron an Comité de Saltd public, 24 décembre 1703. — 
Prud., VI, iih') 
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à 10,000 âmes. Parmi ses victimes se trouvait un aneicn négo- 
ciant, vieillard âgé de 84 ans, sourd et presque aveugle. Son crime 
était de posséder une fortune de 800,000 livres sterling. Il offrit, 
pour avoir la vie sauve, tout ce qu’il possédait, sauf 500,000 
francs. Lejuge, trouvant l’offre insuffisante, l’envoya à l’échafaud 
et confisqua le tout. « Quand je vis exécuter ce vieillard, dit Na- 
poléon , je crus à la fin du monde '. * Au nombre des victimes 
abattues par une fusillade, se trouvait un vieillard à cheveux 
blancs, qui ne fut pas mortellement blessé. Les exécuteurs, le 
croyant mort, quittent la scène du carnage. Les misérables qui 
venaient ensuite pour dépouiller les morts, passent â côté de 
lui et le négligent, dans l’obscurité de la nuit. Le vieillard 
parvient à recueillir assez de forces pour se relever et s’éloigner 
de ce lieu funeste. Son pied heurte à un corps étendu sur le 
pavé; il entend un gémissement, il s’arrête, c'est son fils ! Après 
les premiers transports de joie, tous deux ils se traînent, et, favo- 
risés par les ténèbres aussi bien que par l'ivresse des gardes, ils 
ont le bonheur de s’échapper : ils vécurent pour raconter à la 
postérité cette histoire, qu’on eut traitée peut-être de fiction, si 
on ne la tenait de leur propre bouche. C’est ainsi que les hor- 
reurs et les vicissitudes des révolutions dépassent tout ce que les 
romanciers peuvent imaginer de plus incroyable'. 

Les fusillades n’en parurent pas moins une vengeance encore 
trop lente à Fréron et à scs collègues. Ils firent publier une som- 
mation à tous les habitants qui avaient pris part â la révolte, nu 
accepté du service sous Louis XVII, de se réunir au champ de 
Mars, sous peine de mort. 8,000 personnes, croyant qu'une 
prompte obéissance était le seul moyen de se soustraire â la 
peine dont on les menaçait, y vinrent à l’heure fixée. Fréron, 
Salicctti, Robespierre le jeune, Barras y étaient, entourés de 
troupes nombreuses et d’une artillerie formidable. Mais la mul- 
titude des victimes les frappa eux-mêmes de terreur; après quel- 
ques instants de délibération, ils confièrent l'œuvre de massacre 
â 500 prisonniers jacobins, qui, pendant le siège , avaient été 
retenus â bord du Thimistocle. Aussitôt on lâcha ces furieux sur 
la foule : ils saisissent leurs victimes au hasard, suivant ou leurs 

' Las Cases, I, 100. 

■ i’ruilliomnie, VI, 157. — Ann. Rcg., XXXIII, 421. — Lac., XI. 180. 
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haines particulières ou seulement leur caprice. Les malheureux 
choisis les premiers sont rangés le long d'un mur en face des 
canons. Dans le nombre se trouvait un vieillard de 70 ans, pro- 
testant qu’il était trop infirme pôur avoir pu prêter le moindre 
secours aux assiégés. • Marche ! » lui dit-on, cl aussitôt une hor- 
rible décharge de mitraille abat une grande partie de ces infor- 
tunés. Une voix s’élève alors : • Que tous ceux qui ne sont pas 
morts se relèvent! » Quelques-uns parviennent à se lever, et à 
l’instant une seconde décharge les renverse. On renouvela cette 
épouvantable boucherie jusqu'à ce qu’on en eût tué 2,000. Parmi 
les victimes se trouvaient un certain nombre de gens de la cam- 
pagne qui étaient venus à Toulon pour y célébrer une fêle 
annoncée en l’honneur de la République, et qui avaient suivi 
la foule au champ de Mars, croyant que la fête devait y avoir 
lieu. Trois personnes seulement parvinrent à se tirer pendant la 
nuit de eet affreux monceau de morts, un vieillard, un officier 
de marine et un jeune homme. Cependant Fréron continuait ses 
travaux; de fréquentes fusillades emportaient une foule de vic- 
times; et dans ses lettres au Comité de Salut public, le monstre 
se flattait de ne point prendre de repos aussi longtemps que le fer 
et le feu n'eussent anéanti Toulon et Ions ses habitants! Le nom- 
bre des victimes à Toulon, en y comprenant les malheureux qui 
périrent dans la mer en essayant d’atteindre la flotte anglaise, 
s'éleva à 14,525 1 *. 

Ainsi finit la mémorable campagne de 1793, la plus remarqua- 
ble dans les annales de la France, et peut-être dans celles mêmes 
de l’histoire du monde. La République sortait triomphante de la 
situation la plus périlleuse; elle avait repoussé des forces qui 

' l’rmiliomme, VI, 153, 161. 

■ - Les fusillades sont ici à l’ordre du jour . en voilà 000 qui ne porte- 
ronl plus les armes contre la République. La mortalité est parmi les sujets 
de Louis XVII. Sans ta crainte de taire périr d innocentes victimes, telles 
que les femmes inlirmes et les patriotes détenus, tout aurait passé au fil 
de l'épée: comme, sans crainte d’incendier l’arsenal et les magasins du 
port échappés à la rage des Anglais, toute la ville eût été livrée aux 
Dammes. Mais elle ne disparaîtra pas moins du sol de la liberté, relie cité 
pourrie de royalisme. Demain et jours suivants, nous allons procéder au 
rasement : fusillades jusqu’à ce qu'il n'y ait plus de trailres. » (ê'réron 
au Comité de Salut public, 20 décembre 1793. — Prudhommc, Crimes de 
la fier., VI, 100, lût.) 
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pussent brise Louis XIV dans la plénitude de sa puissance, cl 
elle échappait à l’effet de dissensions civiles qui menaçaient la 
France d’un démembrement. Une révolte qui semblait devoir 
soustraire pour jamais à son empire les cités opulentes du midi; 
une guerre civile qui consumait dans l’ouest les forces vives de 
la nation; une invasion qui avait forcé la barrière des forte- 
resses du nord, et ébranlé la ligne des frontières de l’est: tout 
avait été vaincu. L'Anglais, battu, avait fui de Toulon; les Prus- 
siens avaient repassé le Rhin en désordre ; la valeur obstinée des 
Vendéens avait été domptée. Et tous ces succès, la Convention 
les devait à l'énergie de ses actes, à l'habileté de scs conseils, à 
l’enthousiasme de ses partisans. Au milieu de cette convulsion de 
la société, le talent, comme le crime, était arrivé à la direction des 
affaires : si l’histoire n’a rien de comparable aux forfaits de cette 
époque, elle garde aussi le souvenir de bien peu d'exemples d’une 
aussi indomptable énergie. Il faut, pour être impartial, rendre 
surtout cette justice au Comité de Salut public : sans doute, il 
dépassa en cruauté le despotisme des plus détestables empereurs 
de Rome, mais il y eut dans sa conduite, en face de la coalition, 
une vigueur et une dignité qui rappellent les plus beaux temps 
de l'héroïsme romain. 

Quant an talent déployé dans la guerre, il est bien évident 
qu'avant la fin de la campagne les républicains avaient acquis 
une supériorité décidée sur les armées ennemies. Nous l’avons 
dit, toutes les forces intellectuelles de la France étaient allées se 
concentrer dans le service militaire, qui dès ce moment offrait 
au mérite de tous les rangs de la société la chance de par- 
venir aux plus hauts grades. De la source féconde des classes 
moyennes, sortirent en foule des hommes d'énergie et d’intelli- 
gence, depuis le général jusqu’au simple soldat; tels furent les 
éléments d'une armée telle qu’on n’en avait jamais vue en Eu- 
rope. D'un autre côté, au moyen de la conscription, cette même 
armée compta dans ses rangs des masses innombrables. La Con- 
vention nationale, après avoir autorisé au printemps une levée 
de 300,000 hommes, ordonna dès le mois d'août de la même 
année l’appel de 1,200,000 conscrits. Ces armements immenses, 
que jamais un gouvernement régulier ne saurait obtenir dans 
les temps ordinaires, furent mis en campagne, à la faveur de 
l’exaltation de l’esprit révolutionnaire et de la misère générale 
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qu’avait engendrée celle grande convulsion politique. La ruine du 
commerce, l'impossibilité de cultiver les arls de la paix, coutri- 
buèrcnl aussi A grossir ces formidables bandes, qu’un volcan en 
furie semblait vomir pour la ruine des contrées voisines; lundis 
que le gouvernement lirait d’incomparables ressources de l’a- 
néantissement de loulcs les sources ordinaires de crédit, et de 
la confiscation générale des propriétés. 

C’était IA un nouvel élément , introduit pour la première 
fois dans les luttes des nations , cl tous les gouvernements 
de l’Europe se trompèrent sur les moyens de résistance qu’il 
fallait y opposer. Ils ne comprirent point la grandeur de la puis- 
sance mise en action, cl se bercèrent du vain espoir de la maî- 
triser par les efforts méthodiques employés dans les guerres 
antérieures. Pendant que la France s’évertuait à renforcer ses 
armées, les gouvernements alliés se contentèrent de tenir sur le 
pied de guerre leur contingent habituel ; et ils s’étonnèrent quand 
leurs armées, assez fortes pour vaincre 200,000 hommes, sc vi- 
rent refoulées sur tous les points par un million de soldats. Voilà 
le motif de celte série de succès remportés par la République à 
la fin de la campagne; voilà ce qui explique comment les armées 
de la coalition, partout supérieures dès le début, échouèrent sur 
toutes les frontières avant la Gn de l’année. L’histoire du inonde 
n’offre peut-être pas une campagne aussi fertile en événements, 
aussi pleine d’utiles enseignements et pour le capitaine et pour 
l'homme d'Etat. 

La première réflexion qui sc présente comme d’elle-méme, 
c’est ce singulier état de faiblesse de la République à son début. 
Selon toutes les apparences, les soldats de la Convention devaient 
cire anéantis sous le poids d’une attaque vigoureuse et concen- 
trée des forces alliées. Les armées françaises, durant les trois 
premiers mois de la campagne, furent battues dans toutes les 
rencontres. Une seule bataille, où la perte des républicains 
n’excéda pas 4,000 hommes, leur enleva la possession de la 
Belgique; les frontières de Fronce furent envahies impunément, 
la redoutable ceinture de ses forteresses fut brisée; c’était bien 
au delà de ce qu’avaient jamais pu faire Eugène cl Marlborough, 
après de nombreuses campagnes et à la tête de 100,000 com- 
battants. L’armée de la République , sur la frontière des Pays- 
Bas, était réduite A 50,000 hommes, et se trouvait dans un étal de 
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désorganisation tel que tous les efforts des généraux ne pouvaient 
les décider à affronter la présence de l'ennemi. « La Convention, 
dit Dumouricz, n’avait pas d'autre ressource que l’armée qui 
avait fui du camp de Famars au camp de César. Si le duc 
d’York avait été détaché par Cobourg contre le camp de César, 
avec la moitié des forces coalisées , on pouvait continuer le 
siège de Valenciennes avec l’autre moitié, et le destin de la 
France se fût décidé dans cette position. » Pendant les jours les 
plus sombres de la lin du règne de Louis XIV, jamais la France 
ne se trouva dans un si grand péril qu’après la prise de Valen- 
ciennes '. 

Ces considérations sont bien propres à guérir des illusions 
trop répandues sur la capacité qu'on accorde à une population 
enthousiaste, de résister aux efforts d'une puissante armée régu- 
lière. Malgré l’ardeur excitée en France par les succès de la cam- 
pagne de 1792, malgré la conquête de la Belgique, les jeunes 
troupes de la République se trouvèrent, dès le commencement 
de l’année suivante, dans un tel état de désorganisation et de fai- 
blesse, qu’elles furent incapables de tenir tâte aux Autrichiens 
dans aucune rencontre, et qu'elles se virent contraintes de 
s’enfermer dans des camps retranchés , parce quelles étaient, 
de l’aveu meme de leurs généraux, hors d'étal de tenir la cam- 
pagne. Cependant, l’ennemi qui les attaquait n'avait rien de 
formidable, ni par son activité ni par son intelligence de la 
guerre, quoiqu’il fût heureux dans tous les combats. Que serait- 
il donc arrivé si les troupes alliées eussent été conduites avec 
habileté? par un Blucher, un Paskewilch ou un Wellington? Les 
républicains en conviennent, leurs armées eussent été anéan- 
ties; l'assaut du camp de César eût décidé des destinées de 
l'Europe *. 

Tout démontre les effets désastreux de la résolution prise 
au congrès d’Anvers, de convertir la guerre entreprise dans le 
dessein de renverser la puissance des Jacobins, en une guerre 
d’agression et de conquêtes aux dépens de la France. Le grand 
objet de la coalition devait être de séparer la cause de cette ter- 
rible faction de la cause du pays, et de ranger sous les éten- 

' Dum., IV, J. - Har<l., II, 289. 

■ l)um., IV, 4. — Jom., lit, 08. 
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dards des alliés, comme corps volontaires, les héros de la Vendée 
et les généreux citoyens de Lyon. La politique adoptée à Anvers 
devait produire un effet tout contraire, et ranger en definitive 
tous les sujets de la République sous le drapeau tricolore. Les 
revers de la campagne, les divisions qui paralysèrent les opéra- 
tions des puissances, l'unanimité qui doubla les forces de la 
France, tout cela doit ctre attribué à celle étrange déviation du 
but primitif de la guerre. Et, fait bien remarquable, c’est que In 
victoire ne s’attacha plus aux drapeaux de la coalition, jusqu’à ce 
que, instruits par le malheur, les gouvernements alliés renon- 
çassent à cette politique égoïste, et eussent recours, lors de la 
grande coalition de 1813, au système généreux répudié à Anvers 
vingt ans auparavant. 

Une trêve importante donna aux Français le temps de respirer 
pendant que les alliés s’occupaient du siège de Valenciennes et 
de Condé. De nombreuses recrues arrivèrent au camp de César 
et dans les places frontières, où on profila de ce répit pour les 
organiser; cela prouve de quelle importance sont les forteresses 
dans le système de défense des Étals. Napoléon n’hésitait point à 
déclarer que les trois mois ainsi perdus par les alliés furent le 
salut de la France ’. Il faut se rappeler toujours que l’armée de 
la République était incapable à cette époque de tenir la cam- 
pagne; qu’en arrière de leur ligne de forteresses, il n’y avait plus 
une seule position tenable, pas un corps de troupe pour lu sou- 
tenir; qu’enfin celte armée, une fois chassée de son camp re- 
tranché, la capitale était prise et la guerre finie. Le succès des 
invasions de 1814 cl de 1815 ne prouve point contre notre 
opinion; soit par négligence, soit par suite des désastres subis par 
Napoléon, la plus grande partie des places frontières n’élaienl ni 
armées ni approvisionnées; on pouvait donc passer outre impu- 
nément, ou se contenter de les faire observer par des corps com- 
parativement peu nombreux de la Inndwehr allemande. L’exem- 
ple d’un million de soldats disciplinés attaquant un seul État n’est 
point la règle, mais l'exception. 

Au reste, le système adopté par les alliés dans la conduite de 
la guerre était erroné de tous points; ils ne savaient pas comment 
il faut combattre une puissance révolutionnaire : il n’y en a pas 


1 Nap., Las Cases, H, 3î7. 
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de meilleure preuve que l’inexplicable lenlcur qui les empêcha 
de prolilcr de l'affaiblissement de l’ennemi. Diviser une grande 
armée en une immense chaîne de postes, et perdre ainsi toute la 
supériorité qui résulte du nombre, c’est généralement le mode le 
moins avantageux de faire la guerre; mais agir ainsi en présence 
d’un antagoniste en état de révolution, c’est le plus absurde de 
tous les systèmes. C’est la passion alors qui domine sur la multi- 
tude; et si l'on savait comme une passion se transforme aisé- 
ment en une autre, comme la multitude passe rapidement de 
l'excès de l’exaltation à l'agonie de la (erreur ! En prolongeant 
la lutte, en dirigeant les opérations d’après un plan lent et mé- 
thodique, on laisse aux armements révolutionnaires le temps de 
se compléter, on permet que la consternation répandue dans le 
peuple par une longue série de désastres, fasse place à l'enthou- 
siasme patriotique. Maintes fois, durant les premiers temps de la 
guerre, les alliés remportèrent des avantages qui, poursuivis avec 
vigueur, devaient être décisifs; tandis que l’inaction ou une pru- 
dence intempestive les rendit toujours inutiles. De nouvelles re- 
crues, et surtout des recrues républicaines, deviennent formida- 
bles par la victoire; mais une défaite les démoralise. C’est la 
qualité propre et exclusive des troupes régulières, de se sauver 
par leur fermeté dans la défaite, et de conserver intacte celle in- 
trépidité qui ramène la victoire. Le système de l’attaque doit être 
approprié au caractère de la force défensive. La guerre métho- 
dique, indispensable en présence de vieilles troupes, c’est le pire 
de tous en présence de réquisitionnâmes jeunes et ardents, mais 
qui manquent de solidité. 

Notre établissement militaire de 1 792 est , pour nos politi- 
ques modernes, un thème de louanges sans lin, et ils ne cessent 
de lutter pour arriver a réduire les forces de l’empire britan- 
nique à ce qu’elles étaient alors. Le résultat de la première pé- 
riode de la campagne de 171)3 démontre combien sont mesquines 
et imprudentes les idées de ces hommes d'Etat. Si, en 1703, 
l'Angleterre eût été en étal d’envoyer sur le continent 00,000 sol- 
dats anglais au lieu de 20,000, que n’eùl on pas dû attendre 
d'une pareille armée? Quarante mille Anglais délirent Napoléon 
è Waterloo ! Qu’on se rappelle ce qu'était l’organisation militaire 
de la France, au commencement de la guerre, comparée à ce 
qu’elle devint sous ce redoutable capitaine. Que n'eût pas ga- 
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gné l’Angleterre, remportant en 1795 les victoires de 1 81 5 ! 
Que de milliers d'hommes il a fallu sacrifier, que de trésors il 
a fallu dépenser pour regagner la position que les alliés occu- 
paient en ce moment! Tant il est vrai qu'il n’est jamais pru- 
dent à une nation, même au point de vue financier, de trop di- 
minuer son établissement militaire; que les périodes d'économie 
par trop rigoureuse amènent des années de prodigalités; et 
qu’on se voit oblige de racheter par des années de honte et de 
dépenses ruineuses les tristes effets d’une réduction maladroite 
dans la paix. 

L’Angleterre éprouva amèrement pendant cette campagne les 
conséquences funestes de l’imprudente réduction de ses forces mi- 
litaires après la guerre d’Amérique. Que pouvait-on faire contre 
la France, animée de toute l'énergie de la Révolution, avec une 
organisation qui ne permettait pas à notre gouvernement de dis- 
poser de plus de 50,000 soldats? Que de belles occasions s’of- 
fraient cependant d’étouffer le monstre à son berceau! Si les 
50,000 hommes du duc d'York eussent entrepris le siège de Dun- 
kerque avec l'armée de Cobourg, cette forteresse importante fut 
tombée bien vite au pouvoir des alliés, et tous les efforts de la 
Convention eussent été paralysés. Si 50,000 Anglais étaient arri- 
vés au secours des insurgés de la Vendée, le drapeau blanc pou- 
vait voler jusqu'aux Tuileries; la même force envoyée è Toulon 
rétablissait dans tout le sud de la France le gouvernement consti- 
tutionnel. Certes, la situation de Napoléon, nu printemps de 181 i, 
n’était point aussi désespérée que l'eût été celle de la France si 
dans le moment critique du commencement de la campagne 
de 1795, 50,000 Anglais de plus eussent envahi le territoire de 
la République. 

Ce système désastreux de réduire l’armée du pays à la con- 
clusion de la paix a été la cause de presque toutes les défaites qui 
ont terni la réputation militaire de la Grande-Bretagne, en même 
temps qu’il est l'origine de plus de la moitié de la dette qui pèse 
si lourdement sur la nation. Les peuples, gouvernés par de libres 
institutions, sont naturellement exposés à se laisser entraîner 
dans ce système, comme l’a parfaitement démontré Dean Tucker. 
« C’est toujours au patriote furieux et anti-rourlisan qu'appar- 
tient l’initiative des projets de frugalité ; il est le zélé défenseur 
des mesures d’économie. Il déclame hautement, même contre 
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une petite armée parlementaire, qu’il considère eomme un dan- 
ger et en même temps comme une cause de dépense. Il persévère 
dans ces louables efforts, et finit par empêcher le gouvernement 
d’entretenir les forces de terre et de mer indispensables à la dé- 
fense du pays. Aussi, quand la guerre éclate, il faut avoir recours 
à des recrues sans expérience et sans discipline; les escadres 
sont mal équipées et conduites par des officiers qui ne savent 
pas leur métier. L’ignorance, l'incapacité, la confusion, ré- 
gnent nécessairement au début de la guerre; et comme consé- 
quence nécessaire, on éprouve des rpvcrs qui ternissent l’hon- 
neur des armes britanniques. C’est ainsi que la nation se voit 
entraînée dans des dépenses dix fois plus considérables, et forcée 
A mettre sur pied des forces vingt fois plus nombreuses que celles 
qu’on regardait comme un danger pour la liberté. La paix est 
reconquise enfin, après tant de sacrifices, mais une nouvelle 
coterie de patriotes revient à la charge et réclame de nouveau de 
ruineuses économies. Ainsi tourne éternellement dans le même 
cercle celte comédie patriotique, qui toujours se termine par de 
tragiques événements, funestes à la nation et A l’humanité '. » Il 
ne fout pas espérer de voir cesser dans les temps de paix ces 
clameurs qui appellent de ruineuses économies : ne les avons- 
nous pas entendues s’élever avec une nouvelle énergie après les 
guerres de la Révolution ? Il semble qu'il soit dans la destinée de 
la faible humanité que chaque génération ne s’instruise que par 
ses propres fautes, sans jamais profiter de l’expérience des géné- 
rations antérieures. C’est peut-être en vertu d’une loi de la na- 
ture, que ces erreurs de l’espèce humaine viennent à des retours 
périodiques annihiler pour un temps la puissance des peuples 
libres, sans doute afin que le développement progressif de ces 
peuples n’amène point, au profit d'une seule nation, l'asservis- 
sement de tous les royaumes indépendants et la domination uni- 
verselle. 

Cette passion aveugle des économies n'est point toutefois la 
seule cause qui, pendant le dernier siècle, nous dirons même 
dans la moitié de notre histoire, ait amené de graves revers pour 
nos armes au début de chaque guerre. Il ne faut pas être exclu- 
sif ; et il n’est pas juste qu’une classe de la société prétende re- 

* Essais de Tticker, I, 72. 
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jeler sur une autre classe loule la responsabilité d’une faute dont 
la nation tout entière s’est rendue coupable jusqu’à un certain 
point. L’aristocratie anglaise doit aussi porter sa part de respon- 
sabilité; il lui est arrivé égalcmentde contribuera l'affaiblissement 
de nos forces de terre et de mer. Tous les hommes qui exercent 
une certaine influence parlementaire lie cessent, pendant la paix, 
de travailler de tout leur pouvoir à faire arriver leurs parents et 
leurs amis à des emplois que ces derniers sont trop souvent 
incapables de bien remplir. En présence des dangers de la 
guerre et de l’excitation qu’ils produisent, la nécessité oblige le 
gouvernement à choisir les plus dignes pour occuper les charges 
importantes de l’Étal , et il le peut alors , en vertu même de 
la multitude d’emplois à conférer, sans craindre de s’aliéner les 
votes dont il dispose au parlement. Mais cela devient impos- 
sible dès qu’il ne s’agit plus que des charges comparativement 
moins importantes et bien moins nombreuses de la paix. Les 
gouvernants alors, jaloux de conserver leurs partisans dans les 
chambres, sont très-attentifs à n’en mécontenter aucun; et d’un 
autre coté, l’incapacité des fonctionnaires a plus de chances de 
passer inaperçue, en même temps qu’elle ne peut exposer le 
pays à de bien grands malheurs. Pendant les dernières années 
d’une longue paix, on voit les rangs supérieurs de l’armée et de 
la marine sc remplir d’incapacités qu’y amène le népotisme par- 
lementaire; puis, au moment où la guerre éclate, la plupart des 
ollieiers généraux sont des gens incapables d’exercer le comman- 
dement. Ainsi, d’un côté les clameurs de la démocratie obligent 
le gouvernement à réduire sans mesure l’établissement mili- 
taire; de l’autre, la cupidité de l’aristocratie paralyse la direc- 
tion des affaires , et annule l’action du petit nombre de sol- 
dats et de marins que la paix a gardés sous les drapeaux et 
sous le pavillon national. C’est à la combinaison de ces causes 
diverses qu’il faut attribuer nos défaites au commencement de 
la guerre de 175!), les revers des trois premières années de 
celle de 1750 . nos échecs constants dans la guerre d’Amérique, 
notre infériorité dans les quatre premières campagnes de la 
Révolution , et enfin la désastreuse campagne de l’Afghanistan 
en 1840. 

Notre système d’éducation et de gouvernement n’est pas non 
plus sans influence sur les événements de la nature de ceux que 
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nous venons de rappeler. Dans le plan d’instruclion de nos écoles 
et de nos collèges, on a oublié l’enseignement de ce qui serait 
propre à diriger un jour la conduite de nos jeunes gens 
comme hommes d’État charges de la haute administration du 
département de la guerre; on n’a pas songé non plus A donner 
à nos généraux futurs les connaissances nécessaires A l’exereice 
du commandement. Trop souvent la chambre des lords reçoit 
dans son sein de jeunes seigneurs parfaitement au courant des 
poétiques amours d’Énée et de Didon, de Mars et de Vénus ; très- 
capables d'expliquer Eschyle et d'écrire des hexamètres; habiles 
peut-être dans les disputes du barreau , et heureux en allusions 
parlementaires; mais aussi ignorants que l'enfant qui vient de 
naître de tout ce qui assure les succès A la guerre, comme de tout 
ce qui prévient les défaites. On passe de l’école A l'armée, sans 
savoir ni tirer, ni monter A cheval ; on apprend bien vite les dé- 
tails de la discipline ; mais s’agil-il de la science militaire, il vous 
faudra pour la trouver remonter jusqu’aux officiers des plus hauts 
grades, qui peut-être l’auront apprise par l’expérience. Sou- 
vent le seul talent de la parole, la promptitude de la réplique, con- 
duisent A la direction suprême des affaires, des hommes d’Élat 
privés des connaissances pratiques indispensables dans l'adminis- 
tration civile comme dans la conduite de la guerre. Ce qu’on re- 
cherche avant tout, c’est la supériorité dans les débats; et dans 
cet art, les hommes d’Élat de l’Angleterre sont restés sans rivaux 
dans les temps modernes. Mais cette précieuse faculté ne constitue 
point la sagesse politique. Souvent même elle s’acquiert par des 
habitudes très-peu propres A former de bons administrateurs : 
ces joutes brillantes n’enseignent point A diriger une campagne; 
toute l’adresse déployée dans les tournois d’Amadis de Gaule et 
de Pulmerin d’Angleterre, n’a rien de commun avec le génie des 
Wellington et des Napoléon. Encore une fois, voilé les raisons 
qui, en 1793, ont fait perdre A l’Angleterre les plus belles occa- 
sions de terminer heureusement la guerre; nous n’avions que 
des généraux médiocres et un gouvernement incapable de combi- 
naisons habiles. Et cependant le génie puissant de Pilt gouvernail 
alors les affaires; mais toute son habileté ne put nous donner de 
bons capitaines, et l’on vit se renouveler les désastres qui avaient 
marqué le début de toutes nos guerres. Il faut donc que la vertu 
et l'énergie, développées par de libres institutions sagement coin- 
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binées avec la puissance aristocratique, soient bien grandes pour 
que, malgré ces obstacles, l’Angleterre n'ait point cessé de pro- 
gresser , et qu'elle soit nrrivée à un degré de prospérité qui 
n'avait pas été atteint depuis le temps où les légions romaines, 
guidées par la prudence et par la valeur, firent la conquête du 
monde ancien. 
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RÈGNE DE LA TERREUR, DEPUIS LA CHUTE DES GIRONDINS, JUSQU’A 
LA MORT DE DANTON. — 2 JUIN 1793 AU 51 MARS 1794. 


Caractère sanguinaire de lu démocratie en général. — Causes de cette tendance. 

— Formation d’un nouveau gouvernement par les Jacobins. — Triste aspect 
de la Convention. — Un décret concentre le pouvoir aux mains d’un petit 
nombre. — Nouvelle création d’un pouvoir exécutif au sein du Comité de 
Salut public. — Comité de sûreté générale et municipalité de Paris. — État 
des provinces. — Lyon , Bordeaux, Marseille. — Étal des autres villes du sud 
et de l’ouest. — Coalition des départements contre la Convention. — Com- 
mencement d’insurrection. — Mesures énergiques des Jacobins pour faire face 
au danger. — Lu coalition formée par les Girondins se dissout. — Le fédéra- 
lisme est imputé aux Girondins. — Nouvelle constitution. — Pouvoirs extraor- 
dinaires du Comité de Salut public. — Comités révolutionnaires dans toute la 
France. — Atrocités de ces agents inférieurs de la Révolution. — Elles sont sou- 
tenues par la multitude. — Ere de la Révolution. — Abolition du dimanche. 

— Nouvelle division du tribunal révolutionnaire. — Décret contre le com- 
merce anglais. — Rapport de Sainl-Just sur la situation de la République. — 
Décret qui investit le Comité de Salut public de la souveraine puissance. — 
Spectacle extraordinaire que présentent les prisous de Paris. — Procès du 
général Cusline. — Dénonciation des jolies intrigantes aux Jacobins cl à In 
Convention. — Situation de Marie-Antoinette. — Traitement cruel infligé nu 
dauphin. — Décret de la Convention sur la motion de Barère relative au 
procès de la reine. — La reine est envoyée h la Conciergerie. — Son procès. 

— Sa conduite héroïque, la nuit d’avunl sa mort. — Exécution de la reine. 

— Caractère de celte princesse. — .Malheurs de sou mariage avec Louis. — 

— Singulier banquet de Robespierre et de Barère. — Arrestation et mort de 
Bailly, de Buruave et de Cundorcet. — Procès du duc d’Orléuns. — Son exé- 
cution. — Violation des tombeaux de Saint-Denis. — Particularités à propos 
de la violation des tombeaux. — État dons lequel on trouva les restes des rois. 

— Corps de du Guesclin et de Turennc. — Destruction des monuments par 
toute la France. — La municipalité abjure la foi chrétienne. — Introduction 
de lu déesse Raison. — La municipalité décrète l’athéisme. — La religion est 
abandonnée. — Les églises sont fermées. — Dissolution générale des mœurs. — 
Confiscation des biens des hôpitaux et des pauvres. — Noble fermeté de l’évéque 
de Blois. — Apothéose de Mnral. — Grandes mesures de la Convention. — 
Enormes dépenses. — Emission prodigieuse d’ussignaix. — Effets de cette 
émission.— Dépréciation rapide de ce papier. — Origine de la loi du maximum. 
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— Accroissement îles désordres. — Suite du changement dans les prix. — 
Dissolution des mœurs. — Chiffre officiel des prisonniers à Paris, pendant la 
Terreur. — Réquisitions forcées. — Dilapidations publiques en faveur de la 
populace des villes. — La churgedes dépenses est supportée par l’Etal, et pur 
des impôts forcés sur les riches. — Confusion de la delle ancienne cl de lu 
dette révolutionnaire. — Constante dépréciation des assignats. — Décrets sé- 
vères contre les monopoleurs et toutes les compagnies. — Effets de ces lois. — 
Violences extrêmes du peuple h l’occasion du renchérissement des denrées. — 
Nouvelles mesures de rigueur adoptées par lu municipalité et pur la Conven- 
tion. — Affreuse oppression des classes industrielles et des pauvres. — Leur 
condition déplorable. — Le peuple de Paris réduit ù la ration. — Nouveaux 
impôts orbitraires sur les rirbes. — Tableau de la France ù celle époque, par 
Burkc. — Éloignement des Duntonistes pour le pouvoir. — Principes des 
Dantonistcs. — Principes d’Hébert et des anarchistes. — Récriminations mu- 
tuelles des anarchistes et des Duntonistes. — Publication du Fieux Corrivtier. 

— Efforts de Danton pour détacher Robespierre de la municipalité. — Point 
culminant de la Révolution. — Premiers indices de l’intention de Robespierre 
d’abullrc les anarchistes. — Robespierre et Suini-Jusl se décident à abattre A 
la fois les Dantonistcs et les anarchistes. — Discours de Danton lors de sa ren- 
trée aux Jacobins. — Discours perfide «le Robespierre sur Danton. — On 
augmente 1rs pouvoirs du gouvernement. — Attaque des Dantonistcs contre 
les anarchistes. — Convention secréte entre Robespierre et la municipalité. — 
Épuration du club des Jacobins. — Le projet en est annoncé à la Convention. 

— Discours de Robespierre. — Discours remarquable de Sainl-Jusl sur le 
même sujet. — Proscription des anarchistes. — Leur mort honteuse. — Rup- 
ture entre Danton et Robespierre. — Discours «le Collol-d’Hcrbois aux Jaco- 
bins. — Arrestation de Danton. — Agitation violente A la Convention. — Un 
discours de Robespierre la fait cesser. — Discours de Suint-Ju't contre 
Danton. — Procès. — Défense de Danton. — Il est condamné avec tout f-on 
parti. — ■ Exécution. — Prétendues conspirations dans les prisons. — Exécu- 
tions nombreuses. — Proscriptions. — Règne de la Terreur. — Réflexions 
générales sur la chute successive des partis révolutionnaires. 


« La démocratie, dit Aristote, est la pire des tyrannies". • 
L’expérience a prouvé la vérité de ce principe, depuis les in- 
justices du peuple léger d’Athènes , jusqu'aux sanglantes pro- 
scriptions de la Révolution française. La raison en est simple; 
c’est une de ces causes qui tiennent à l’essence même de la 
société. Dans les luttes qui ont le pouvoir pour objet, le mo- 
narque n’a à redouter que les efforts d'un rival ; l'aristocratie 
peut craindre la puissance d'une faction qui s’élève dans son 
sein; tandis que la plcbe, maîtresse du gouvernement, doit 
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redouter les vengeances des classes supérieures. Il s’ensuit 
que le roi assure sa puissance par la mort d’un seul compé- 
titeur et de ses adhérents immédiats; qu'une aristocratie se 
garantit la paisible jouissance de l’autorité par la proscription 
ou l'exil de quelques familles : les terreurs perpétuelles d’un 
gouvernement populaire exigent la destruction de tous les rangs 
élevés de la société. Le peuple comprend bien qu'à la longue, il 
retombera toujours sous la domination des hautes classes, et 
qu’un châtiment sévère est réservé à ses chefs. De là l’incessante 
et impitoyable animosité avec laquelle il les poursuit. La classe 
des propriétaires, au moment où elle recouvre le pouvoir, n’est 
pas obligée d’avoir recours à ces moyens extrêmes; elle ne les 
croit pas nécessaires pour assurer son autorité. Les lois sévères 
adoptées par la crainte qu’inspirent quelques individus, devien- 
nent inutiles lorsque ces individus ont péri; tandis que les lois 
votées contre tout un ordre de l’Etat ne sauraient être abrogées 
avant que l’ordre entier eut disparu. 

Lorsque Marat et Robespierre déclaraient qu'il ne pouvait y 
avoir de sécurité pour la république jusqu’à ce que 2t>0,000 tètes 
fussent tombées, et qu'ils agissaient en conséquence de celte 
déclaration, ce n'était pas seulement la soif du sang qui les fai- 
sait parler cl agir. C’est heureusement un phénomène bien rare 
qu'un homme cruel pour le seul plaisir de l’être : les chefs 
de la faction des Jacobins ne le furent pas plus que ne le se- 
raient, chez n'importe quel peuple, d’ambitieux anarchistes 
sous l'influence des mêmes passions. L’ambition est la source 
des mesures violentes, les hommes alors n’obéissent qu'à la ty- 
rannie d'une passion insatiable : la terreur engendre partout la 
cruauté. L'homme fait bien peu de cas de la vie de son sem- 
blable, du moment où il tremble pour la sienne. Toutes les 
institutions de la Révolution française étaient dirigées contre 
l’aristocratie, et contre les classes influentes de l’Étal ; les nou- 
veaux législateurs comprirent que la vengeance devait être 
implacable , et qu’il ne pouvait y avoir de sûreté pour eux que 
dans In ruine complète de tous leurs ennemis. Voilà la cause de 
cette crainte incessante et souvent ridicule d’un mouvement 
contre-révolutionnaire, crainte exprimée tous les jours par la 
faction démocratique, et qui lui inspira souvent les mesures les 
plus sanguinaires, alors même qu’aucun danger n’était à redou- 
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1er El puis, dans celle lutte sociale, combien s'accrut le nombre 
des vengeances individuelles! Ce n'était plus un roi, c’élaicnl 
cinquante despotes, obligés, pour se soustraire à leurs propres 
terreurs, de faire périr de nombreux rivaux, de satisfaire des 
haines personnelles. Au milieu de ces luttes qui avaient pour 
objet le pouvoir, sous la crainte des vengeances, chacun sacri- 
fiait son individualité à ses amis politiques. Les affections pri- 
vées, le caractère public, tout cède devant les terreurs person- 
nelles, ou la violence de l'ambition. Une coalition des caractères 
les plus dissemblables s'établit par suite de la crainte commune 
des memes dangers : les amis se trahissent, et la sécurité indivi- 
duelle, les vengeances particulières, tout s’achète au prix des 
plus vieilles affections. 

Durant les derniers temps de la Révolution, la France fil la 
cruelle épreuve de ces vérités. Cependant les chefs de la faction 
victorieuse u’appliquèrent point immédiatement leurs terribles 
principes. La multitude, lors de la chute des Girondins, commença 
par s'abandonnera l’ivresse de la victoire quelle venait de rem- 
porter, et se berça de l’espoir de jouir bientôt d’une félicité sans 
bornes, par suite de l’arrivée au pouvoir des démagogues les plus 
ardents et les plus populaires. Les Jacobins se livrèrent à une 
joie extravagante au moment de leur triomphe : « Le peuple, di- 
sait Robespierre, a, par sa conduite, confondu tous ses ennemis. 
80,000 hommes sont restés sous les armes pendant près d’une 
semaine, et pas un magasin n’a été pillé, pas une goutte de sang 
n’a clé répandue. Il a prouvé par là combien on était en droit de 
l'accuser de vouloir profiter du désordre pour se livrer au meur- 
tre cl au pillage. L'insurrection a été spontanée; elle a été le 
résultat d’une conviction universelle; et la Montagne, faible et ir- 
résolue, a prouvé quelle n'avait rien fait pour provoquer le mou- 

* Tant sont vraies ces paroles de Métastase . 

« — E in quai funcsla entrai 
Nécessita d’esser malvagio! A quanti 
DeliUi obbliga un solo I E corne oh Oio, 

En estremo mi porta ail’ allro eslremo 
Son crudel, perché temo, e temo appunto 
Perche son si crudel. Congiunta in guisa 
E' al mio timor la crudelta, che l'una 
Neir allro si transforma, e l'un delt' ultra 
Ecagione ed effcllo. .. » ( Ciro, acte 11, scène 3.) 
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vrmenl. L'insurrection a été un grand effort populaire, digne 
du peuple éclairé au sein duquel elle a éclaté. Le peuple de 
Paris vient de donner un exemple bien propre à faire trembler 
tous les rois de la terre, et à imposer silence aux calomnies 
qu’ils publient contre nous. Il ne nous reste plus qu'à com- 
pléter notre triomphe par la destruction des royalistes. Il faut 
que nous prenions possession des comités , et que nous em- 
ployions les nuits à faire de bonnes lois. » Telles étaient les 
couleurs sous lesquelles les révolutionnaires déguisaient le mou- 
vement qui détruisait tout ce qui restait de vertus dans la dé- 
mocratie, et livrait la France enchaînée au despotisme de la 
terreur •. 

Ce grand événement avait entièrement modifié l'aspect de la 
Convention. La terreur avait vaincu toute résistance; la pro- 
scription avait éclairci les rangs des députés. L’Assemblée était 
devenue silencieuse. La droite et lu plus grande partie du centre 
ne volaient plus, et renonçaient à toute intervention active 
dans les décrets; on condamnait par cette inaction toutes les 
mesures proposées par les Jacobins, et l'on attendait pour agir 
le signal qui devait partir des départements. Les comptes rendus 
du. Moniteur devenaient d’un laconisme extrême. Tous les décrets 
présentés par la faction dominante se votaient en silence et sans 
la moindre discussion. Un décret de la Convention investit des 
décemvirs de toute la puissance du gouvernement jusqu'à la con- 
clusion delà paix générale. On ne chercha point à dissimuler la 
nature despotique de l'autorité que l’on accordait à ces nouveaux 
tyrans. « Vous n’avez plus rien à redouter aujourd'hui, disait 
Sainl-Just, des ennemis de la liberté; tout ce qui nous reste à 
faire, c’est d’assurer le triomphe de ses amis, et il faut que nous 
le fassions à nos risques et périls. Dans la situation critique où 
se trouve la République, ce serait en vain qu'on rétablirait la 
constitution; ce serait assurer l’impunité à toutes les atteintes 
portées à la liberté, parce qu'on n’aurait point les forces néces- 
saires pour les réprimer. Vous êtes trop loin des conspirations 
pour avoir ici les moyens de les vaincre; le glaive de la loi doit 
être confié à des mains plus sures; il faut que, frappant de tous 
les côtés à la fois, il tombe sur tous les ennemis de la République 

' Journal de* Jacobins, 7 juin 1793, n* 128. 
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avec la rapidité de la foudre. » L'Assemblée cl le peuple enten- 
dirent avec effroi celle terrible déclaration ; on savait bien qu’il 
n'y avait que le glaive sanguinaire du despotisme qui pût mettre 
(in aux maux insupportables de l’anarchie 1 . 

La nécessité d’un pouvoir exécutif central se justifiait princi- 
palement par le besoin de faire face aux dangers que la France 
avait à redouter à la fois de l’extérieur et de l’intérieur. Les Gi- 
rondins avaient tenu longtemps le pouvoir; une forte autorité 
centrale était devenue nécessaire pour mettre lin à l’anarchie qui 
menaçait l’indépendance nationale. Le .Comité de Salut public 
offrait la charpente d’un gouvernement déjà formé. Créé depuis 
quelques mois, il se composa d’abord de membres pris dans le 
parti des neutres; après le 31 mai, les Jacobins y dominèrent : 
Robespierre, Saint-Jusl, Coulhon, Billaud-Vnrennes et Collol- 
d’IIerbois y entrèrent successivement et en expulsèrent bientôt 
Hérault de Séchelles et les autres partisans de Danton *. Les Ja- 
cobins se partagèrent les divers départements de l’administra- 
tion. Saint-Jusl fut chargé de dénoncer les ennemis du gouver- 
nement; Coulhon, de la présentation des mesures préparées par 
le Comité , Billaud-Varennes et Collot-d’llcrbois eurent la di- 
rection des affaires départementales; Carnot devint ministre de 
la guerre; Barère fut l’orateur chargé d’exalter la sagesse des 
actes du gouvernement ; Robespierre fut le dictateur tout-puis- 
sant du Comité ’. 

Pendant que la direction des affaires se partageait ainsi entre 
les membres du Comité de Salut public, la surintendance gé- 
nérale de la police était conliéc à un autre comité, dit Comité 
de sûreté générale, subordonné au premier, et cependant in- 
vesti d’une autorité redoutable. Après ces deux puissances vo- 

■ Deux Amis, X, 318, 323. - Mign., H, 296. - Toul., IV, 208. - TU., 
V, 7. 

* Le Comité du Salut public ne lut point modifié dans sa composition 
immédiatement après le 31 mai. Ce ne lut que le 10 juillet qu'y entrè- 
rent Barère, Jean-Bon Saint-André, Gasparin, Coulhon, Thuriol, Saint- 
Jusl, Prieur (de la Marne), Hérault de Séchelles et Robert Lindel. Le 
27 juillet, Robespierre y remplaça Gasparin; Carnot et Prieur(de la Côte- 
d’Or) y entrèrent le U août ; et Billaud-Varennes, Collol-d'Herbois et Ga- 
ramsin, le 0 septembre. [Hist. pari., XX VIII, 147.) 

* Hist. pari. , XXVIII, 147. — Mign. . Il, 203, 206. — Toul.. IV, 08. — 
Th ., V, 04, 93. 
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nail la municipalité de Paris, laquelle perdait singulièrement 
de son importance par suite du pouvoir immense confie désor- 
mais au Comité de Salut public. L'administration municipale 
commença dès lors à donner ses soins aux affaires intérieures 
de la commune, et y exerça son autorité avec une rigueur im- 
pitoyable. Elle prit dans ses attributions : la police de la capi- 
tale, la subsistance publique , les marchés, le culte, les théâtres, 
les maisons de prostitution; elle fil sur ces diverses matières 
des règlements minutieux et vexatoires, bientôt adoptés par 
toute la France. Chaumetle, accusateur public de In commune, 
toujours sûr des applaudissements de In multitude, surtout 
quand il vexait les créanciers du peuple, faisait exécuter les 
règlements avec une extrême sévérité. Possédé en quelque sorte, 
de la fièvre de la réglementation, toujours préoccupé de l'idée 
d'empiéter sur la liberté du foyer domestique, ce législateur 
des marchés et des boutiques devenait tous les jours plus 
despote et plus redoutable; tandis que le maire Paclic, indolent 
et impassible, adoptait tout ce qu’on lui proposait et laissait 
à Chaumetle toute finflucncc que donne la popularité sur la ca- 
naille '. 

La correspondance que les Jacobins entretenaient par toute lu 
France avec les citoyens les plus factieux et les plus ardents des 
villes et des moindres villages , avait donné à ce parti une in- 
fluence irrésistible : c’est A celle cause principalement qu’il faut 
attribuer l’obéissance passive que rencontraient partout les 
ordres du Comité de Salut public, dont les membres formaient 
en quelque sorte l'essence du club central de Paris. Tel était le 
secret de la puissance magique exercée par celte dictature col- 
lective. Les Jacobins de la capitale formaient la véritable incar- 
nation de toutes les forces civiles et militaires de la République; 
le Comité de Salut public était l’incarnation des Jacobins de 
Paris; enfin, Robespierre était l'Avatar en qui se personnifiait 
le Comité. Le parti démocratique, en possession de toutes les 
municipalités des départements, élues par le suffrage univer- 
sel, armées des pouvoirs terribles de lu police, investies du 
droit de visite domiciliaire, du pouvoir de désarmer ou d’em- 

* Séances de ta commune, juillet cl août.— Hist. pari., XXVIII, 563. 507. 
-Th., V, 94. 96. 
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prisonner les suspects, devait acquérir une influence illimitée. 
En vain, dans quelques villes, des sections en armes ou des ba- 
taillons de la garde nationale essayèrent de résister, l’absence 
d’union et d'organisation paralysa ces efforts isolés. Dans presque 
toutes les capitales des anciennes provinces de France, on cher- 
cha à s’opposer, les armes à la main, au despotisme tyran- 
nique des magistrats municipaux ; mais les municipalités elues 
et soutenues par la multitude finirent pur l'emporter partout 
sur la classe des propriétaires, et sur tous les citoyens paisibles, 
qui invoquaient en vain la liberté, la tranquillité, et la protec- 
tion de leurs propriétés, quoiqu’ils sc fussent armés pour la 
conservation de ces biens précieux. Telle était la situation des 
partis en France; mais naturellement les luttes furent plus 
vives, la résistance plus opiniâtre, et par suite le danger plus 
grand pour le parti révolutionnaire , dans les villes les plus 
populeuses 

Lyon s’était fait remarquer depuis longtemps par l'esprit de 
faction. Il s’y était formé un club de Jacobins, composé des dé- 
putés des clubs les plus importants du midi de la France; à la 
tête de cette association politique était un républicain ardent. 
Italien d'origine, et du nom de Chalier. Cet homme, au caractère 
féroce , était à la fois officier de la municipalité et président du 
tribunal civil. Les Jacobins y tenaient toutes les charges de la 
commune, à l'exception de la mairie, dont les fondions étaient 
encore remplies par un Girondin du nom de Nevière. Le club 
fit tous scs efforts pour écarter le maire, demanda à grands cris 
l’institution d’un tribunal révolutionnaire, et promena proccs- 
sionnellemcnl dans les rues de Lyon une guillotine récemment 
arrivée de Paris « pour frapper de terreur les traîtres et les aris- 
tocrates. » Chalier se trouvait à la tête de tous ces mouvements 
séditieux ; il réussit tellement bien dans ses projets de désordre, 
que pendant quatre jours du mois d'août 1792, la ville fut en 
proie à l’anarchie et au meurtre, et que pendant l’automne de 
cette même année et le printemps de 1793, Lyon fut le théâtre 
des luttes les plus violentes entre les deux partis. Chalier avait 
formé une liste de huit cents citoyens qui avaient signé une péti- 


• Th., IV, lî>7, 138. - Mai, pari., XXVIII, 162, 167.- Deux Amis, XI, 
3, 7. 
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lion en faveur d'un gouvernement modéré : il les avait tous 
voués à la mort. On avait fixé l’exécution du massacre au 9 mai, 
et ce jour même, on devait établir le tribunal révolutionnaire. 
Mais les sections armées , fortement attachées aux principes 
des Girondins, déployaient la plus grande vigueur pour s'oppo- 
ser à l’établissement d'un tribunal sur le modèle de celui qui 
répandait le sang à Ilots dans la capitale. Tout enfin annonçait 
la lutte désespérée dont cette cité célèbre devait être bientôt le 
théâtre *. 

Les Girondins étaient tout-puissants dans les autres villes du 
sud de la France, où l’on avait horreur du parti anarchique, déjà 
vainqueur à Paris et dans le nord de la République. Rennes, 
Caen, Évrcux, Marseille, Toulouse, Mimes, Saintes, Grenoble, 
Rayonne, partageaient ce sentiment. Ces villes avaient envoyé à la 
Convention le plus grand nombre des députés qui y formaient le 
parti de la Gironde : l'opinion dominante dans toutes ces cités 
était bien la fidèle expression des sentiments politiques des 
classes les plus respectables de citoyens. Depuis l’embouchure 
du Rhône jusqu'à celle de la Garonne, cette opinion était pres- 
que universelle ; dans plusieurs de ces villes même, les muni- 
cipalités se composaient de membres du parti modéré. A Bor- 
deaux, les principes modérés étaient si profondément graves 
dans les cœurs, qu’ils louchaient presque ait royalisme. D’un 
autre côté, tout le pays, le long des côtes de l’Océan, de la 
Gironde à la Seine, avouait hautement son attachement aux an- 
ciennes institutions , et ne déguisait pas son horreur pour 
les atrocités dont s'était souillé à Paris le parti révolution- 
naire \ 

Tel était en France l’état de l’opinion , lors de la révolu- 
tion du 31 mai et de la chute des Girondins. Cette catastrophe 
alluma l’incendie dans tous les départements du midi. L’empri- 
sonnement des députés à la représentation nationale par la po- 
pulace parisienne, l’usurpation du gouvernement audacieuse- 
ment accomplie par la municipalité de cette ville, excitèrent la 
plus profonde indignation. Dans la plupart des villes du midi, 
comme déjà nous l’avons fait remarquer, les magistratures mu- 


' Deux Amis, XI, 02, 90. - Th., IV. 161. 

■ Tli., IV, 100, 103. — llial. pari., XXVUI, 1 18. 
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nicipalcs étaient tombées aux mains des Jacobins, soutenus par 
la société mère de Paris et par le pouvoir exécutif, tandis que les 
sections armées défendaient l'opinion contraire. La catastrophe 
qui venait de frapper les Girondins au sein de la capitale déter- 
mina presque partout une collision entre les deux partis. A 
Evreux, les autorités de la faction des Jacobins furent mises 
en état d'arrestation , et l’on organisa une force armée de 
4,000 hommes. A Marseille, les sections se soulevèrent contre 
la municipalité, et prirent violemment possession de la magistra- 
ture communale. A Lyon fut livré un combat furieux : les sec- 
tions emportèrent d’assaut l'hôtel de ville, dépossédèrent les 
municipaux, fermèrent le club jacobin et s'emparèrent de toute 
l'autorité. A bordeaux, l’arrestation des députés de la Gironde, 
dont les Bordelais étaient fiers à si juste litre, produisit une 
immense sensation : la crise éclata dans cette ville, à l’arrivée 
de quelques députés fugitifs, qui vinrent annoncer que leurs 
frères étaient dans les prisons, où d'heure en heure ils atten- 
daient la mort. Aussitôt des cris de fureur sont poussés dans les 
rues; un sentiment général d’indignation et de désespoir amène 
en foule les citoyens aux lieux ordinaires de ralliement. Les 
sections armées sont bien vite en mouvement ; les autorités mu- 
nicipales, élues pendant la première ferveur de la Révolution, 
écrivent à Paris qu’elles sont réduites à l’impuissance et ne 
peuvent répondre des événements 

Le 13 juin le département de l’Eure donnait le signal de l'in- 
surrection; on y décida que 4,000 hommes marcheraient sur 
Paris pour délivrer la Convention. Une grande partie de la Nor- 
mandie suivit cet exemple, et toute la Bretagne prit les armes. 
La vallée de la Loire, à l'exception de la partie envahie par 
la guerre vendéenne, voulait envoyer des députés à Bourges 
pour y prononcer la déchéance de la faction usurpatrice. L’agi- 
tation était au comble à Bordeaux; toutes les autorités con- 
stituées se réunirent et se formèrent en comité sous le nom de 
Comité de Salut public; ce corps déclara que la Convention 
n’était plus libre; il arma des citoyens et envoya des courriers 
aux départements voisins. Marseille adressa une pétition mena- 
çante; les montagnards du Jura étaient en fermentation; les 

' Ilial. pari., XXVIII, 147, 149. - Th., V, 8, 10, II. 
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départements du Rhône, de la Garonne et des Pyrénées entrè- 
rent dans une vaste confédération. L’esprit de résistance fut 
poussé si loin, qu’à Lyon on entama des poursuites contre Cha- 
lier et les autres meneurs du club des Jacobins ; on avait acquis 
des preuves évidentes de leur dessein de renouveler à Lyon les 
massacres de septembre. Celte ville reçut des députés envoyés 
de Marseille, de bordeaux et de Caen, pour concerter des me- 
sures de défense commune : soixante-dix départements étaient 
en état d’insurrection; il n’en restait donc que quinze entière- 
ment dévoués à la faction qui dominait la Convention ’. 

On n’était pas d'accord à Paris sur les moyens de résister 
à un tel danger. Barère proposa , au nom du Comité de Salut 
public, de supprimer partout ces comités révolutionnaires de- 
venus si odieux par les emprisonnements qu’ils avaient or- 
donnés; de convoquer les assemblées primaires de Paris pour 
élire un commandant de la force armée en remplacement d’Hen- 
riot, que les insurgés dénonçaient; enfin d’envoyer dans les 
départements trente députés comme otages. Mais les Jacobins 
ne voulaient point entendre parler de conciliation. Robespierre 
fit ajourner la prise en considération du rapport de Barère; et 
Danton, élevant celte voix si connue dans toutes les crises de la 
Révolution, s'écria : « La Révolution a passé par bien des crises, 
et en est sortie victorieuse : elle sortira victorieuse encore de 
celle-ci. C’est au moment d’une grande production que les corps 
politiques, comme les corps physiques, paraissent toujours me- 
nacés d’une destruction prochaine. Eh bien! la foudre gronde, 
cl c’est au milieu de ses éclats que le grand œuvre, qui établira 
le bonheur de 24,000,000 d’hommes, sera produit... Rappelez- 
vous la conspiration de la Fayette. Dans quelle situation étions- 
nous alors? Les patriotes proscrits et opprimés; la guerre civile 
partout menaçante. Nous sommes aujourd'hui dans la même 
situation. On dit que l’insurrection de Paris a occasionné des 
troubles dans les départements! Déclarons à la face de l’univers 
que Paris se glorifie de la révolte du 31 mai, que, sans le ca- 
non de cette journée , les conspirateurs allaient triompher et 
que nous devenions esclaves! » La Convention, partageant cet 

• Hltt. pari., XXV11I, 118, loi. - Deux Amis, X, 321, 326. — Th., V, 
13,14. 
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avis, ne céda point; elle adopta des mesures très-vigoureuses, 
et parla avec hauteur. Elle déclara que Paris en s'insurgeant 
avait bien mérité de la patrie ; que les députés arrêtés seraient 
gardés en prison comme les criminels ordinaires; qu’un appel 
nominal serait fait à la Convention, et que tous les députés 
absents sans motifs en seraient immédiatement exclus, et leurs 
places remplies par de nouveaux représentants ; que toute 
tentative de correspondance ou de coalition entre les départe- 
ments et les autorités était illégale; qu’enfin ceux qui trempe- 
raient dans ces menées seraient envoyés A Paris. La Conven- 
tion annula la délibération du département de l'Eure, ordonna 
de traîner devant le tribunal révolutionnaire toutes les auto- 
rités réfractaires, et envoya dans les provinces les plus ardents 
des Jacobins pour y renforcer l’autorité du gouvernement cen- 
tral '. 

Ces actes d’énergie brisèrent en effet cette ligue redoutable. 
Les départements , peu habitués à résister au gouvernement 
de Paris, revinrent un à un à l’obéissance. Bordeaux, Lyon 
ltoucn cl Marseille seulement firent des préparatifs de résis- 
tance; mais les insurgés n’avaient ni un chef, ni un point 
central de réunion ; privés de l’appui de la noblesse absente, 
dans le sein de laquelle les peuples trouvent ordinairement leurs 
chefs naturels, ils ne purent tenir tête à l’énergie du Comité de 
Salut public, qui disposait à son gré de l’armée, des Jacobins et 
des municipalités. La France sentit alors les conséquences de 
la concentration de tous les pouvoirs à Paris, de l’échec par le 
suffrage universel de toutes les autorités départementales , et 
enfin de l’émigration générale de la noblesse. Voilà les causes 
qui avaient anéanti les forces des provinces, et introduit partout 
le despotisme de fer de la capitale. Cependant quelques départe- 
ments continuèrent leurs préparatifs, et refusèrent d'envoyer à 
Paris leurs magistrats proscrits; mais cette ardeur se refroidit 
insensiblement, et au bout de deux mois, l’insurrection ne sub- 
sistait plus qu'à Lyon, à Toulon cl à Marseille, ces trois villes 
importantes que nous avons vues frappées de si sanglantes cata- 
strophes’. 

■ llist. pari., XXVIII, 200, 20t. — Moniteur, II juin. 

> Th., V, 10, 18, 27, Cl, 7S. - Deux Amis, X, 32(5. 327. — llist. part., 
XX VIII, 352. 
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Les Jacobins, afin d'enflammer les passions populaires contre 
leurs ennemis, et pour parer aux suites redoutables de l'indigna- 
tion produite dans les déparlemcnls par la proscription des Gi- 
rondins, eurent recours à un grand moyen d'action: ils accu- 
sèrent l’insurrection de vouloir détruire l’unité de la République, 
et de constituer, au lieu d’un Étal puissant, une confédération 
de petites républiques. Il est certain que ce dessein avait été mé- 
dité par beaucoup de membres de la Gironde; il était dillicile, 
du reste, qu’ils ne désirassent point l'établissement d’un pareil 
système, en présence des maux qu’ils prévoyaient pour leur pa- 
trie et pour eux-mêmes, du moment où le pouvoir passait tout 
entier aux mains d’une faction violente et sanguinaire. Et puis, 
n’avaicnl-ils pas devant les yeux l'exemple séduisant de la pro- 
spérité des États-Unis d’Amérique ? Mais les Jacobins, et ils étaient 
dans le vrai, ne cessèrent de représenter ce projet comme de- 
vant amener le démembrement de la France, comme devant 
mettre le pays dans l’impossibilité de résister aux attaques des 
puissantes monarchies de l’Europe; ce fut par lu qu’ils réussi- 
rent à soulever l'esprit national contre le parti déchu, et à re- 
froidir l’ardeur des départements qui avaient commencé à s’armer 
pour la défense de la Gironde. Ce qui faisait , d'un autre côté, la 
popularité des Jacobins à Paris, c’est que toujours ils soutinrent 
que tous les pouvoirs devaient être centralisés dans la capitale, 
et que Paris devait être tout pour toute la France *. Cependant, 
la réaction prenait à Lyon un caractère terrible; le parti de la 
fédération y avait acquis, depuis l’arrestation des Girondins, un 
ascendant incontestable. D’autres juges siégeaient au tribunal 
révolutionnaire établi par les Girondins pour la destruction de 
leurs ennemis; celle institution, dirigée contre ceux-là mêmes 
qui l'avaient créée, fonctionnait avec une effrayante activité; 
pendant le mois de juillelseulcment, quatre-vingt-trois personnes 
furent traduites devant cette juridiction extraordinaire. Il est 
vrai qu'un seul des accuses, Châtier, fut condamné à mort; mais 
l’exécution de ce démagogue fut accompagnée de circonstances 

* - Développer l'idée que Paris n’est que le quartier général de la Répu- 
blique. le centre du gouvernement, une armée sans cesse existante; 
qu'elle n'existe , qu'elle ne vit que par les revenus qu elle (ait dans les dé- 
partements. » (A'ote* de Pat/an, agent de Robespierre. — Papiers inédits 
trouvés chez Robespierre, II, 388.) 
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d’une nature vraiment révoltante. Ses crimes sans doute méri- 
taient la mort, mais celte mort fut horrible. Quatre fois le fer 
de la guillotine, manié par des mains inhabiles, tomba sans 
achever le malheureux, et il fallut employer un couteau pour 
séparer la tète du tronc '. 

La Convention, désormais soumise a la puissance des Jaco- 
bins, travailla bientôt à une constitution la plus démocratique 
qui ait jamais régné sur la terre. Elle fut faite en huit jours. 
Tout Français, dès l’àgc de 21 ans, obtenait l’exercice de tous 
les droits du citoyen; on envoyait à la législature un député 
par 50,000 âmes. Les assemblées primaires devaient se réunir 
le 1" mai de chaque année, de plein droit cl sans convocation, 
pour le renouvellement de la représentation nationale. La con- 
stitution fut adoptée sans discussion, et publiée aussitôt dans 
toute la France. Robespierre disait aux Jacobins : « La constitu- 
tion la plus démocratique qui ait jamais existé est sortie du sein 
d’une assemblée composée de contre-révolutionnaires, mais 
purgée aujourd'hui de ses membres indignes. Nous pouvons à 
présent offrir à l'univers un code constitutionnel infiniment su- 
périeur à tout ce qui a jamais été fuit, et qui montre la sublime 
et majestueuse image de la France régénérée... Nous pouvons à 
présent mépriser les efforts de la calomnie ; nous pouvons dire : 
Voilà la réponse des députés patriotes; voilà l’ouvrage de la Mon- 
tagne. » A ce pompeux éloge de la constitution, Chabot répondit : 
« Dans celte constitution si hautement louée, je vois un pouvoir 
à la fois colossal et liberlicide. Eu instituant une autorité exécu- 
tive si puissante, vous répandez de nouveau les semences de la 
royauté. On me dit que ce pouvoir n’a point de vélo; mais 
qu’est-ec que cela signifie? On me demande quelle sera la ga- 
rantie de la liberté ? Je réponds : lu guillotine’. » 

Celait se tromper étrangement que de supposer que cette 
constitution, si républicaine dans sa forme, accordât au peuple 
des libertés réelles. Elle ne pouvait avoir d'autre effet que de 
concentrer toute lu puissance de l’État entre les mains de quel- 
ques chefs populaires. Dès ce moment, le Comité de Salut public 
exerça sans contrôle tous les pouvoirs du gouvernement ; il nom- 

1 Journal de Lyon, n" 100 et 109. — llist. pari., XXIV. 388, et XXVIII, 
353, 35-1. — Deux Amis, X. 32Î, 329. 

•Journal des Jacobins, I2juin. n" 431. 
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niait et révoquait généraux, juges et jurés; désignait les inten- 
dants des provinces ; ii proposait toutes les mesures à la Con- 
vention, et menaçait de ses foudres toute faction opposée. Au 
moyen de ses commissaires , il gouvernait les départements, di- 
rigeait les généraux et les armées avee une autorité absolue; 
enfin, la loi des suspects vint compléter celte effrayante dictature, 
en livrant au bon plaisir du Comité la liberté individuelle de 
tous les citoyens. Par le tribunal révolutionnaire, il était maître 
de toutes les existences; il l'était de toutes les fortunes par les 
réquisitions et le maximum; il l’était enfin de tous les membres 
de l’assemblée par ses accusations devant la Convention. I.a loi 
des suspects, qui vint accroître d’une manière si prodigieuse 
l’autorité du Comité, fut votée le 17 septembre. Cette loi autori- 
sait l’arrestation de toutes les personnes qui, « soit par leur con- 
duite, soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs 
écrits, se sont montrées partisans de la tyrannie ou du fédéra- 
lisme et ennemis de la liberté ; ceux qui ne pourront pas justi- 
fier, de la manière prescrite par la loi du 21 mars dernier, de 
leurs moyens d’exister et de l’acquit de leurs devoirs civiques; 
ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme; les fonction- 
naires publics suspendus de leurs fonctions; ceux des ci-devant 
nobles, ensemble les maris, femmes, pères, mères, fils ou filles, 
frères ou sœurs et agents d’émigrés qui n’ont pas constamment 
manifesté leur attachement à la Révolution. > Sous une pareille 
loi, personne ne pouvait espérer de se sauver qu’en se livrant é 
toutes les fureurs de la passion révolutionnaire * *. 

•Ht lui. pari., XXIX, 109, 112. — Monit., 18 septembre. — Lac.. U, 92. 

— Mignel, 11, 298, 297. 

" La municipalité de Paris fit distribuer dans toute la France te com- 
mentaire explicatif de celte loi atroce.— « Pouvaient être considérés comme 
suspects : — 1° Tous ceux qui, dans les assemblées du peuple, attestent 
leur enthousiasme par des cris , des menaces ou des discours adroits. — 
2" Tous ceux qui ne parlent avec discrétion que des malheurs de la Répu- 
blique, et sont toujours prêts à répandre de mauvaises nouvelles avec un 
air de chagrin affecté. — 3“ Tous ceux qui ont modifié leur conduite et leur 
langage suivant le cours des événements, qui étaient muets sur les crimes 
des royalistes et des fédéralistes, et qui jettent les hauts cris aux moindres 
fautes des républicains. — 4° Tous ceux qui déplorent la situation des 
fermiers ou des marchands dont les biens ont été mis en réquisition forcée. 

— o° Ceux qui ont toujours à la bouche les noms de liberté, de patrie cl de 
république, et qui fréquentent la société des prêtres, des nobles, des feuil- 

n. 
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Les comités révolutionnaires établis furent investis du droit de 
juger les personnes suspectes; P.nis en compta bientôt quarante- 
huit. Le moindre village de France voulut avoir le sien; le 
nombre en est presque incroyable. Il y en eut cinquante mille 
en activité pour l’exécution de cette loi terrible. Cinq cent mille 
individus sortis de la lie du peuple disposaient dans ces comités 
de la vie et de la liberté de tous les Français. Quelques hommes 
généreux y entrèrent dans le dessein d'en modérer la tyrannie; 
on les en expulsa bientôt pour les remplacer par des ministres 
plus dociles de la volonté des dictateurs. Le nombre des juges 
s'éleva à 540,000, dont chacun était payé à raison de trois francs 
par jour. On comprend que dans celte république où l’on mou- 
rait de faim, où la soif de l'or était si ardente, il n'en fallait pas 
tant pour peupler rapidement les comités. Suivant le calcul 
de Cambon, ces comités coûtaient annuellement à la nation 
591, 000, 000 de francs en assignats, c’est-A-dire plus de 24,000,000 
de livres sterling. Ce nombre immense d'individus, ambitieux, 
rapaces et misérables, entretenus ainsi à la solde du gouverne- 
ment révolutionnaire, et personnellement intéressés à sa conser- 
vation , nous donne le secret de la force et de la durée du régne 
de la Terreur '. 

Les calculs de ces agents subalternes dépassèrent bientôt ceux 

lants. des modérés et des aristocrates, ou qui compatissent à leurs souf- 
frances. — 6° Ceux qui n onl pas pris une part active à la défense de la 
cause du peuple, et s'excusent de leur inaction, en alléguant des dons pa- 
triotiques uu des services dans la garde nationale. — 7* Ceux qui ont ac- 
cueilli avec indifférence la proclamation de la constitution, et oui exprimé 
des craintes sur sa durée. — 8" Ceux qui, n'ayant rien fait conlre la liberté, 
n'ont cependant rien fait pour elle. — 0»Ccux qui n'assistent pas réguliè- 
rement aux assemblées de leur section, et allèguent pour excuse qu'ils 
n’aiment pas à parler en public, ou que leurs affaires ne leur en laissent 
pas le temps. — 10- Ceux qui parlent avec mépris des autorités consti- 
tuées , des insignes de la loi , des sociétés populaires ou des défenseurs de 
la liberté. — 1 1° Ceux qui ont signé des pétitions anti-révolutionnaires, ou 
fréquenté des sociétés ou des clubs aristocratiques. — li“ Tous ceux qui 
étaient partisans de la Fayette, et qui servaient sous lui lors de l'exécution 
du Champ-de-Slars. «—Avec un pareil système de catégories, embrassant 
tous les adversaires des révolutionnaires, les prisons de Parisse remplirent 
rapidement; en peu de jours la population captive s'éleva de 500 à 3,000 
( llitl.parl ., XXIX, 108-lli.) 

' Deux Amis, X, i, 4. - Uul. pari., XXIX, 47, 48. 
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de leurs mailres. Murat avait dit qu’il fallait faire tomber 2ft0,000 
léles pour assurer la liberté. Les comités révolutionnaires décou- 
vrirent qu’il en fallait sacrifier 700,000. Rientôl, dans toutes les 
villes de France, les prisons furent encombrées de victimes; on 
proposa un moyeu d’exécution plus rapide encore que les mas- 
sacres de septembre. « Qu’ils tremblent dans leurs cachots! di- 
sait Coliot-d'IIerbois à la Convention; qu’ils redoutent les succès 
de nos ennemis; que les prisons soient minées, et qu'à l'ap- 
proche de leurs libérateurs, l’étincelle les fasse sauter. » La 
retraite des armées rendit inutile l'exécution de la mesure pro- 
posée; In famine, les maladies et lu guillotine dispensèrent l’au- 
teur de la proposition du soin de la renouveler. La rapidité des 
exécutions fut telle, qu’elle excéda, non-seulement tout ce qu'on 
avait jamais vu , mais encore tout ce qu’on avait jugé possible. 
< Au nom de l'égalité , on avait établi une bande d'assassins en 
permanence; au nom de la liberté on avait transformé toutes les 
villes de France en bastilles; au nom de la justice on avait établi 
partout des tribunaux chargés de consommer le meurtre et l’as- 
sassinat; au nom de l'humanité on répandait partout des ruis- 
seaux de sang. Le vol était impuni, la spoliation décrétée, le 
divorce encouragé, la prostitution payée, l'impiété applaudie, la 
calomnie récompensée, les larmes interdites. Le moindre signe 
de pitié menait à l'échafaud. L’infamie, la grâce, la beauté, In 
vieillesse, le génie, le mérite, marchaient ensemble à la guillo- 
tine. Une torpeur universelle paralysait la France; la crainte de 
la mort glaçait tous les cœurs '. > 

Ce gouvernement terrible était fondé sur la coopération de la 
multitude; ainsi s’étendait sur tout le pays le régne de la Terreur, 
dans les clubs, par les dénonciations incessantes contre les riches, 
contre tous les citoyens respectables; dans les comités, par le 
nombre toujours croissant de juges vindicatifs. Le peuple soute- 
nait l'autorité des décemvirs, parce que le glaive des tyrans tom- 
bait sur les classes élevées, et ouvrait ainsi aux classes pauvres 
la voie de la fortune cl des emplois. Le nouvel état de choses 
flattait la multitude, parce qu'il l'admettait au partage d’un pou- 
voir qu’elle était indigne d'exercer; parce qu’il ruinait les riches, 

• Deux Amis, X, 2; XI, 43,47. — Th., V, 353.— //ut. par/., XXIX, 47. 
— Lac., 11,93, 94. — Chat., Était, hist , Prof., 97. 98. 
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qu’on lui avait appris à considérer comme scs ennemis naturels, 
/.es mesures révolutionnaires furent exécutées dans toute la 
France avec la dernière sévérité. Conçues par des esprits ar- 
dents, elles étaient violentes dans leur principe; exécutées loin 
des hommes qui les avaient ordonnées, elles parurent plus 
oppressives encore par la brutalité des agents du pouvoir, l’ne 
partie des citoyens suspects se vit obligée de changer de de- 
meure; d’autres furent enfermés dans des cachots. On s’empa- 
rait de la grange du fermier, des magasins du négociant, de la 
boutique du marchand, pour l'usage des armées, et on ne donnait 
en échange nu propriétaire dépossédé qu’un papier sans valeur. 
Les emprunts forcés étaient exigés avec une extrême rigueur, les 
commissaires disaient à l’un : * Vous êtes coté à 10,000 livres ; • 
à l'autre, « vous à 20,000; » et pour sauver sa tète de la guillo- 
tine, on était heureux de faire l'abandon de sa fortune. I-e rap- 
port d’un des commissaires de la Convention nous offre un ta- 
bleau fidèle de la tyrannie despotique exercée par les agents 
chargés des réquisitions et des contributions forcées. Laplanche, 
délégué pour le département du Cher , écrivait à l'Assemblée: 
« Partout j'ai mis la terreur A l’ordre du jour ; partout j’ai frappé 
de fortes contributions sur les riches et sur les aristocrates; 
j'ai tiré d’Orléans 50,000 francs, et à Bourges, en deux jours, j’ai 
levé 2,000,000; mes délégués ont parfaitement tenu ma place, 
là où je ne pouvais me trouver en personne. J’ai destitué tous les 
fédéralistes, emprisonné tous les suspects, et remis en fonctions 
les sans-culottes. Partout j’ai obligé les prêtres à se marier; par- 
tout j’ai électrisé les cœurs et enflammé le courage du peuple. 
J'ai passé en revue de nombreux bataillons de garde nationale, 
afin de les affermir dans leur républicanisme ; j’ai fait guillotiner 
un grand nombre de royalistes. En un mot, j’ai fidèlement rem- 
pli mon mandat, et partout j'ai agi comme un chaud partisan de 
la Montagne, et comme un représentant fidèle de la Révolu- 
tion. > La Convention approuva la conduite de son commis- 
saire *. 

Afin d'effacer, autant que possible, jusqu'aux dernières traces 
de l'ancien régime, on institua une cre nouvelle; on fit une nou- 

' Journal de la Montagne, n" 140, p. 1020. — il ont t., 29 septembre. — 
Tli., V, 333, 331. - Mign., 11, 297. 
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velie division de l'année, et l'on changea les noms des mois 
et des jours. L'antique et vénérable institution du dimanche fut 
abolie : le repos fut fixé au dixième jour; le temps se compta 
par décades, et l’année, commençant nu 22 septembre, fut parta- 
gée en douze mois égaux. Ces changements annonçaient la sup- 
pression complète de la religion chrétienne, qu’on voulait rem- 
placer par le culte de la Raison. Vers le même temps, un décret 
de la Convention déclara Pitt l’ennemi de la race humaine. 
L’Assemblée, dans In même séance, ordonna la démolition de tons 
les châteaux à l’intérieur de la France. Le palais magnifique de 
Versailles échappa difficilement â la destruction. L’ameublement 
magnifique qu'il contenait fut brisé ou vendu; les appartements 
royaux furent convertis en caserne, et saccagés par les soldats de 
la République, qui y bivouaquèrent sur de la paille et allumèrent 
de grands feux sur les parvis de marbre des grandes salles du 
château ; les soldats s'amusaient â décharger leurs fusils sur les 
figures dont le talent de Lebrun avait décoré les lambris '. Cepen- 
dant le tribunal révolutionnaire de Paris, malgré sa vigueur et 
la sévérité de ses jugements, était loin de répondre aux desseins 
de ses fondateurs, et à l’attente de la multitude. En conséquence, 
un décret de la Convention le réorganisa le 9 septembre : on 
augmenta ses pouvoirs, car la soif du sang devenait tous les jours 
plus ardente â Paris. Le décret de réorganisation constituait le 
tribunal en quatre chambres investies des mêmes pouvoirs et 
siégeant en même temps, chacune ayant son accusateur public, 
ses juges et son jury. Cette mesure fut prise dans le dessein 
avoué de poursuivre les modérés, dont le nombre était consi- 
dérable. < Le temps est venu, disait Clmumette aux Jacobins, où 
les modérés doivent subir le même sort que les aristocrates. • 
Au milieu de tous ces changements à l'intérieur, le Comité de 
Salut public n'oubliait point sa haine invétérée contre l'Angle- 
terre. Barère, au nom de ce corps, présenta le 21 septembre un 
rapport étendu et passionné, remarquable par une animosité 
extraordinaire contre ce pays. « Citoyens, disait-il, la haine des 
rois et de Carthage fonda la constitution de la République ro- 
maine ; la haine des rois, des émigrés, des nobles et des Anglais 


' Deux Amis, X, 77, 78. - Ilist. pari , XXVIII , 413. - Lac., II, 84. — 
Tout., IV, 279. 


Digitized by Google 


1 46 


HISTOIRE DE l’ELROPE. 


doit fonder la constitution française. Français, Carthage tour- 
menta l’Italie; Londres tourmente l’Europe : c’est un chancre 
placé au\ cotés du conlincnl pour le dévorer; c'est une excrois- 
sance politique que la liberté est chargée de détruire. » La Con- 
vention, adoptant les principes du rapport, vola deux décrets en 
vertu desquels, à partir du !" janvier !7'J4, aucune marchan- 
dise ou valeur quelconque ne pourrait être importée dans les 
ports ou colonies de la République autrement que par des navires 
français; était prohibé tout commerce de cahotage, et tout com- 
merce entre la France et ses colonies par d’autres navires que 
ceux du pays, sous peine d’une amende de 5, (MX) francs, cl de 
la confiscation des navires avec leur cargaison '. 

L’importance et la grandeur de ces actes de la Convention 
n 'étaient rien en comparaison de son décret du !ü octobre, sur 
la nouvelle organisation du gouvernement. Ce décret fut voté 
à la suite d’un rapport détaillé présenté par Sainl-Just au nom 
du Comité de Salut publie , et dans lequel ce démagogue ha- 
bile admettait la situation déplorable de la République à l’in- 
térieur, et avouait que toutes les mesures adoptées jusque-là 
pour substituer nu gouvernement monarchique un gouverne- 
ment régulier, avaient été parfaitement inefficaces. « L'adminis- 
tration des années, disait le rapporteur, est pleine de brigands; 
on vole les rations des chevaux ; les bataillons manquent de ca- 
nons ou de chevaux pour les traîner; on n’y reconnaît point de 
subordination, parce que tout le monde vole et se méprise. La 
loi du maximvm a été tout à fait inutile. Les riches le sont de- 
venus davantage depuis les taxes faites surtout en faveur du 
peuple; ils se mettent en concurrence avec le peuple, avec 
l'agriculture, avec les arts utiles, pour leur ravir les bras qui 
leur seraient nécessaires... Trois milliards volés par les fournis- 
seurs et par les agents de toute espèce sont aujourd'hui en con- 
currence avec l'Étal dans ses acquisitions, avec le peuple sur les 
marchés et sur les comptoirs des marchands , avec le soldat dans 
les garnisons, avec le commerce chez l'étranger. Ces trois mil- 
liards fermentent dans la République; ils recrutent pour l’en- 
nemi, ils corrompent les généraux, ils achètent les emplois pu- 
blics, ils séduisent les juges et les magistrats... Il en est de même 

■ Décret du 21 septembre. — llist. pari., XXVIII, 409, 481. 
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des premiers agents du gouvernement; c’est une cause de nos 
malheurs que le mauvais choix des comptables; on a acheté des 
places, et ce n'est pas l'homme de bien qui les achète. Les intri- 
gants s’y perpétuent; on chasse un brigand d’une administra- 
tion, il entre dans une autre. Les agents de l’administration des 

hôpitaux ont fourni de farine les rebelles de la Vendée Tous 

ceux qu’emploie le gouvernement sont paresseux. Tout homme 
en place ne fait rien lui-même et prend des agents secondaires; 
vous devez diminuer partout le nombre des agents, afin que les 
chefs travaillent et pensent. Le ministère est un monde de pa- 
piers ; je ne sais point comment Home et l'Égypte se gouvernaient 
sans cette ressource ; on pensait beaucoup, on écrivait peu. Il est 

impossible que l’on gouverne sans laconisme Le démon 

d'écrire nous fait la guerre, et on ne gouverne point. Il est peu 
d’hommes à la tête de nos établissements dont les vues soient 
grandes et de bonne foi; le service publie, tel qu’on le fait, n’est 
pas vertu, il est métier. » Tel est le tableau que faisait de la 
France l’un des plus ardents révolutionnaires. Mettez cette pein- 
ture en regard des plus sombres époques de la monarchie, tracées 
par la plume même de ses ennemis les plus acharnés *. 

Le remède proposé par Saint-Just et adopté par la Convention 
consistait dans un accroissement prodigieux des privilèges du 
pouvoir exécutif. Le gouvernement fut déclaré révolutionnaire 
jusqu’à la paix; le conseil exécutif, les ministres, les généraux, 
tous les corps constitués, furent placés sous l'autorité immédiate 
du Comité de Salut public, qui devait, tous les huit jours, rendre 
compte de ses actes à la Convention. Ou voulut que les lois révo- 
lutionnaires s'exécutassent rapidement; pour cela on autorisa le 
gouvernement à correspondre directement avec les districts; la 
Convention se réserva la nomination des généraux, sur la pré- 
sentation du Comité. On ordonna de faire partout le calcul de la 
quantité de blé produite par chaque district; de réserver ce qui 
serait nécessaire à la subsistance des habitants, et de requérir 
le reste pour le service public. Paris dut être approvisionné pour 
un an. On ordonna la levée d’une armée révolutionnaire pour 
assurer le service des réquisitions, et pour réprimer tout mouve- 

' Rapport ite Saint-Just, 10 octobre. — llist. part., XXIX, 159, 167. — 
ilonit., H octobre. 
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ment hostile à la Convention; eettc armée fut placée sous la di- 
rection immédiate du Comité de Salut public. On décréta l'éta- 
blissement d'un nouveau tribunal, nommé par la Convention, 
pour poursuivre les détenteurs de fonds publics, et pour obliger 
les fonctionnaires à rendre compte de leur fortune. Ce décret, 
combiné avec In loi des suspects volée quelques semaines aupa- 
ravant, investissait le gouvernement révolutionnaire d’un pou- 
voir dont l’histoire n’offre certainement pas d'exemple '. 

Cependant, les prisons de Paris offraient le spectacle le plus 
extraordinaire. Remplies à In fois des criminels ordinaires, et de 
tout ce qui restait de dignité, de beauté ou de vertu dans la Ré- 
publique, elles présentaient un incroyable assemblage de vices 
éhontés et de qualités sublimes, de manières distinguées et de 
vulgarité révolutionnaire, de beaux talents et d'horrible cruauté. 
Il y eut pendant quelque temps, dans quelques prisons où les 
riches étaient autorisés à se procurer à leurs frais les douceurs 
de la vie, un degré remarquable de bien-être, et même d’élé- 
gance; dans d'autres maisons, les plus nobles captifs languis- 
saient sur la paille des cachots, couverts seulement de quelques 
misérables haillons. Le caractère français, essentiellement élas- 
tique, et très-propre à supporter le malheur, se montra souvent 
supérieur d toutes les horreurs qui souillaient les prisons. 
Chacun sentait s’adoucir l'amertume de ses propres misères, par 
la pensée qu'elles étaient partagées par tant et de si nobles con- 
citoyens. Insensiblement, on vil les intérêts de la vie commune 
reprendre leur influence, parmi tant d'infortunés voués à une 
mort prochaine; la poésie charmait les cachots de ses touchants 
accords; l’éloquence y exerçait son ascendant fascinateur, la 
beauté y tressait encore ses chaînes soyeuses. De nobles captives 
s’occupaient de leur toilette; on liait des amitiés; les cœurs se 
laissaient prendre aux séductions de l'amour; et au milieu de 
l’agitation et des angoisses de leurs souffrances si longtemps pro- 
longées, on en vit porter jusqu’au pied de l’échafaud les passions 
d’une existence plus heureuse. Par degrés, et ù mesure qu’aug- 
mentait chaque jour le nombre des exécutions, le sentiment du 
péril commun unissait les captifs par les liens d’une profonde 
affection ; ils se réjouissaient ou pleuraient ensemble; les rangs 

■ Decret du 10 octobre. — llist. pari., XXIX, 173, 1 74. 


Digitized by Google 


RÉGNE DE LA TERREl'R. 


1 49 


se resserraient û mesure que les geôliers venaient les éclaircir; 
et cette commune sympathie devenait la seule consolation de leur 
triste existence 

I.c général Custine, qui commandait l’armée du Nord lors de 
la prise de Valenciennes, fut dénoncé par les agents de la Con- 
vention, et peu après traîné devant le tribunal révolutionnaire. 
On l’accusait d’avoir entretenu avec les alliés une correspondance 
criminelle, et d’avoir été cause de la perle de Francfort, de 
Mayence et de Valenciennes. Lorsque l’on considère la situation 
des armées françaises d’après le tableau que Saint-Just en faisait 
dans son fameux rapport, on ne doit pas trouver étrange que des 
défaites réitérées fussent le lot des forces républicaines. La seule 
chose dont on puisse s’étonnera bon droit, c’est que la France 
n’ait pas été conquise. Les accusateurs de Custine curent beau 
faire, ils ne parvinrent pas à articuler une preuve convaincante 
contre le général ; mais en vain sa belle-fille, femme aussi distin- 
guée par sa grâce que par les dons de l’esprit, ne le quitta point 
d'un moment; en vain elle fit les plus grands efforts pour le 
sauver; en vain le général Baraguay-d’Hilliers, avec un courage 
généreux, le défendit de son expérience et de sa science militaire, 
tout fut inutile. La beauté de la noble solliciteuse et l'injustice 
évidente de la poursuite avaient fait cependant quelque impres- 
sion sur les juges; quelques-uns inclinaient pour un acquitte- 
ment. Aussitôt des plaintes s’élevèrent aux Jacobins contre le 
tribunal révolutionnaire ’. 

« C’est avec la plus grande peine, dit Hébert, au milieu de ce 
foyer de la Révolution, que je me vois obligé de dénoncer une 
autorité qui fut l’espoir des patriotes, et qui jusqu’ici avait si 
bien mérité leur confiance. Mais le tribunal révolutionnaire est 
sur lé point d’acquitter un coupable en faveur duquel les belles 
dames de Paris remuent ciel et terre. La fille de Custine, actrice 
aussi habile dans celle ville que son père fut bon comédien à la 
tète des armées, va solliciter tout le monde pour lui. » Robes- 
pierre présenta quelques observations mordantes sur l’esprit de 
chicane et de formalisme qui s’emparait de ce tribunal, et insista 
fortement pour la condamnation. La municipalité de Paris, sur 

' Tableau des prisons de Paris, I. 16, 24. — Riouffe , 46 , 31, 60 , 68. — 
Tli.. V, 362, 304. 

-Bull, du Trib. rév., n- 83, 84. — tlist. pari., XXVIII, 254, 239. 
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la motion d'Hébert, porta lin décret défendant aux belles intri- 
gantes l’entrée des prisons et des bureaux de la police. Les dis- 
cours des Jacobins et le décret des municipaux portèrent immé- 
diatement leurs fruits. Le général Cusline fut enfin déclaré 
coupable, au bruit des applaudissements enthousiastes des Ja- 
cobins et des Cordeliers qui remplissaient l’audience. La belle- 
fille du général n'échappa qu’avec peine au châtiment dont la 
menaçait le peuple, pour la part quelle avait prise à la défense 
du condamné. Lorsque, sortant de l’audience, elle parut sur le 
perron, un cri sauvage s’éleva du milieu de la foule; les vociféra- 
tions et les gestes menaçants du peuple annonçaient des inten- 
tions meurtrières. Si elle eût montré quelque faiblesse, on la 
massacrait sans pitié; la seule apparence de la crainte lui eût 
coûté la vie. Elle hésite un instant; faut-il qu’elle avance ou 
qu’elle recule ? Le peuple allait s’élancer et la saisir, lorsqu’une 
femme inconnue lui presse la main, dépose duns les bras de 
la jeune dame un enfant qu’elle portait sur son sein, et ne lui 
dit que ces mots : « Rcndez-le-moi au bas de l’escalier. » M“'Cus- 
tine prit l’enfant, et, protégée par ce fardeau sacré, passa sans 
être inquiétée davantage; elle remit l’enfant à la femme qui 
venait de la sauver et qu’elle ne revit plus depuis *. Cusline fut 
envoyé â l’échafaud; il eut un moment de faiblesse, mais il se 
remit bientôt et mourut avec fermeté. L’apparition d’un prêtre à 
scs côtés sur la fatale charrette provoqua les murmures de la 
foule. Cusline s’agenouilla sur les marches de l’échafaud, et fit 
une prière avant d’y monter. Le général Mouchard , qui com- 
mandait sous Custine, et qui avait dénoncé son chef, partagea 
le même sort, malgré sa victoire de Hondschootc sur les alliés. 
Baraguay-d’Hilliers, réservé à de plus hautes destinées, fut jeté 
en prison ; il ne fut élargi qu’à la chute de Robespierre '. 

Marie-Antoinette allait être enfin victime de la rage de ses 
ennemis. Depuis la mort du roi, sa famille infortunée avait été 
sévèrement gardée à la prison du Temple; les deux princesses 
uvaient rendu à la reine et au dauphin tous les services de la 
domesticité. Un projet qui, suivant toutes les apparences, devait 

* Ce curieux incident est parfaitement authentique. [La Russie en 1839, 
par le marquis de Custine.) 

• Lac., XI. 29U. 297, 299. — Toul., IV, 62. 131 . — Th., V, 297. - Bull, 
ilu Trib. rév., n« 95, p 390. - llitl. part , XXVIII, 417. 
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réussir, avait été formé pour l'évasion de la reine; elle avait 
d’abord consenti à la proposition; mais la veille du jour où le 
dessein allait être exécuté, clic déclara sa ferme résolution de ne 
jamais se séparer de son fils. « Malgré tout le bonheur que j'é- 
prouverais à quitter ce lieu, dit-elle, je ne puis consentir à me 
séparer de lui. Je ne puis être heureuse sans mes enfants; avec 
eux, je ne regrette rien. » Dans la solitude de sa prison, elle ne 
perdit jamais de vue les soins qu’elle devait à l’éducation du royal 
enfant : déjà le jeune prince commençait à comprendre les devoirs 
de la royauté. Cependant les prisonniers du Temple, comme tous 
les autres captifs en France, ne tardèrent point à ressentir les 
tristes conséquences de la révolution du 51 mai. Hébert insista 
pour que la famille du tyran ne fut pas mieux traitée que la 
famille d’un sans-culotte ; et il obtint de la municipalité un 
décret qui interdisait aux captifs royaux toute espèce de luxe. 
On réduisit leur table aux mets les plus humbles ; on ne leur 
laissa pour les éclairer qu’une lampe de cuisine, pour leur toi- 
lette que les étoffes les plus grossières. Hébert lui-même visita 
le Temple et enleva aux malheureux captifs les moindres petits 
objets propres à occuper les heures longues et monotones de la 
prison. Il ne trouva rien pourtant qui pût les inculper; il prit à 
la reine un bâton de cire à cacheter, et à la princesse royale une 
prière pour la France. On enleva un chapeau qu’avait porté le 
roi et que la reine voulait conserver comme une précieuse relique. 
Ce chapeau prêtait au soupçon! Enfin, quatre-vingt-quatre louis 
d’or, que la princesse Élisabeth avait reçus de la princesse de l.am- 
ballc, nechappèrent point non plus à cette recherche minutieuse 1 . 

Bientôt la barbarie du gouvernement en vint au point d’envier 
à la reine jusqu'au plaisir de conserver son fils auprès d'elle. On 
profila de la découverte d’une conspiration avortée qui avait 
pour objet leur délivrance, et l’on invoqua ce prétexte pour sé- 
parer le dauphin de sa mère, et pour le livrer au barbare Simon, 
l'agent et l'ami de Robespierre. En vain le jeune prince demanda 
à voir le décret qui autorisait celte cruelle séparation. Sa mère, 
tout en larmes, résista pendant une heure; l’enfant la tenait 
étroitement embrassée; elle ne s’en sépara que dans la crainte 
de voir assassiner son fils dans ses bras. Le pauvre enfant de- 

' Duchesse d'Angoulême, 17. — Lac., X, ÎOO. — Th., V, RG9. 
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mcura deux jours entiers sans prendre de nourriture; et depuis, 
sa mère ne le revit plus. Cette chevelure magnifique qui tombait 
sur ses épaules en boucles abondantes lui fut coupée; on le re- 
vêtit des plus grossiers habits, et on l'obligea de porter le bonnet 
rouge avec des pantalons et une veste de la forme dite à la car- 
magnole. La dureté du traitement auquel le soumit son geôlier 
ne put altérer la générosité native de son caractère. « Capet, lui 
dit un jour Simon, si les Vendéens parvenaient à te délivrer et A 
te placer sur le trône, que ferais-tu de moi ? — Je vous pardon- 
nerais, répondit le royal enfant. » Simon disait devant le Comité 
de Salut public : « Que ferai-je de l’enfant? Faut-il le bannir? 
— Non. — Le tuer? — Non. — L'empoisonner? — Non. — 
Quoi donc alors? — ,Vons débarrasser de lui. » Ces instructions 
ne furent que trop fidèlement exécutées. En le privant d’air, 
d’exercice, de saine nourriture; en le tenant dans un état de mal- 
propreté dégoûtante, on fil périr l’enfant l’année suivante sans 
qu’il fût besoin que ses geôliers employassent la violence 

Ce fut le i" août qu’il fut question pour la première fois à la 
Convention du procès de la reine. Le Comité de Salut public 
s’était divisé sur ce sujet. Robespierre s’y opposait, mais Barèrc, 
Billaud-Varennes et le parti qui plus lard renversa le dictateur, 
firent décider les poursuites. « Pourquoi, disait Barére, les enne- 
mis de la République conservent- ils encore de l’espoir? C’est 
parce que nous avons oublié trop longtemps les crimes de l’Au- 
trichienne. C’est parce que nous avons montré l'indulgence la 
plus étrange pour la race de nos anciens tyrans. Il est temps que 
cette imprudente apathie vienne à cesser; il est temps d'extirper 
du sol de la République les dernières racines de la royauté. 
Quant aux enfants de Louis le conspirateur, ils sont les otages 
de la République. La charge de leur entretien sera réduite à cc 
qui est nécessaire à deux individus. Mais derrière eux se tapit 
une femme qui a été cause de tous les désastres de la France, 
une femme qui a pris part à tous les projets hostiles formés 
contre la patrie. La justice nationale la réclame. Il faut l’envoyer 
au tribunal créé pour juger les conspirateurs. C’est par IA seule- 
ment que vous ferez comprendre à François et A Georges, à 
Charles et A Guillaume, les crimes commis par leurs ministres. » 

• Lac., X, 230, 233. — T li . , V, 370. — Duchesse d'Angoulêmc, 10, 17, 26. 
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Barère proposa, en conséquence, le transfert de Marie-Antoinette 
à la Conciergerie, demanda qu’elle fût séparée de sa famille et 
citée devant le tribunal révolutionnaire : il proposa en outre le 
bannissement de tous les membres de la famille de Louis Capet, 
à l'exception de ses enfants. Un décret rédigé d’après ces propo- 
sitions fut voté à l'unanimité et sans discussion aucune 1 *. 

Le 2 août, la reine fut séparée de sa sœur cl de sa fille au dés- 
espoir, et renfermée seule dans la prison de la Conciergerie, la 
plus dure de toutes les prisons de Paris à cette époque. Une cel- 
lule étroite, sombre et humide, une couverture en lambeaux, un 
lit de paille, voilà ce qu’on réservait à celle pour qui les splendeurs 
de Versailles paraissaient naguère répondre à peine à l’éclat de sa 
grandeur. On l’y tint pendant deux mois au secret le plus rigou- 
reux. Sa conduite pleine de douceur et d’héroïsme toucha la 
femme du geôlier. Jour et nuit des gendarmes veillaient dans ee 
misérable cachot. La fidélité de quelques amis l’emporta cepen- 
dant sur la sévérité inquiète de ces agents de la municipalité. 
Quelques-uns parvinrent à pénétrer jusqu’à elle : un prêtre cou- 
rageux, l'abbé Magnier, au hasard de sa vie, lui administra plu- 
sieurs fois les sacrements, que la reine reçut avec la plus profonde 
gratitude. M®* de Staël publia à celte époque une brochure dans la- 
quelle, avec une généreuse éloquence, elle signalait l’impolitique 
et injuste sévérité déployée contre la famille royale. « Femmes de 
France disait-elle en terminant, immolées toutes dans une mère 
si tendre, immolées toutes par l’attentat qui serait commis sur la 
faiblesse, par l'anéantissement de la pitié; c’en est fait de votre em- 
pire si la férocité règne, c’en est fait de votre destinée si vos pleurs 
coulent en vain. Défendez la reine par toutes les armes de la na- 
ture; allez chercher cet enfant, qui périra s’il faut qu’il perde celle 
qui l'a tantaimé; il sera hientôlaussi lui-même un objetimportun, 
par l'inexprimable intérêt que tant de malheurs feront retomber 
sur sa tête : mais qu’il demande à genoux la grâce de sa mère; 

' Monit., 2 septembre 1793. 9 août 1793. — O Meara, II, 170. 

* ■ Robespierre, dit Napoléon, n'était pas le plus mauvais caractère qui 
Apura dans la Révolution. Il s'opposa au procès de la reine. Il n'était point 
athée comme beaucoup de ses collègues; c'était un monstre fanatique, 
mais incorruptible, incapable de dépouiller ou de faire mourir un ennemi 
personnel. C'était un enthousiaste qui se croyait dans la bonne voie. » 
■O'Meara, II, 170.) 
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l'enfance peut prier, l’enfance s’ignore encore. » Vains efforts! 
La reine parut le 14 octobre devant le tribunal révolutionnaire 
l'ne foule nombreuse assiégeait les abords du tribunal. C'était 
quelque chose d’inouï dans l'histoire du monde que le procès 
d'une reine jugée par ses propres sujets. Le peuple, quoique 
dès longtemps habitué à de sanglants spectacles, suivait ce pro- 
cès sous l’empire d’une vive agitation. Le chagrin et les souf- 
frances d’une dure captivité avaient blanchi cette tête autrefois 
si belle; les traits de la souveraine commandaient cependant 
encore l’admiration. Scs joues pâles et amaigries se coloraient 
parfois d’un vif incarnat, surtout quand on rappelait ù sa mé- 
moire les objets chéris qu’elle avait perdus. Elle se défendit 
devant le tribunal révolutionnaire, par déférence pour la mémoire 
de son mari plutôt que dans l’espoir de sauver sa vie. L'interro- 
gatoire n’aboutit point au but que se proposaient les juges; les 
réponses de l’accusée furent claires, distinctes et sans équivoque. 
Comme pour la forme il fallait entendre des témoins, on cita le 
comte d'Eslaing, qui commandait â Versailles le 5 octobre 178ÎI. 
La reine avait été l’adversaire de ce gentilhomme; mais il avait 
trop le sentiment de l'honneur pour déclarer autre chose que la 
vérité : il ne parla que de l’héroïsme déployé par sa souveraine 
en cette occasion, de la noble résolution qu’elle avait exprimée 
en sa présence de mourir avec son époux plutôt que de l’aban- 
donner pour avoir la vie sauve. Manuel, malgré l’animosité dont 
il avait fait preuve contre la cour pendant la Législative, déclara 
qu'il ne déposerait point contre l’accusée. On cita le vénérable 
Bailly : en voyant Marie-Antoinette devant les juges, il comprit 
les suites de son imprudent enthousiasme cl versa des larmes 
d’attendrissement et de regret. On lui demanda s'il connaissait la 
femme Capet. Se tournant vers la reine avec tristesse, il s'inclina 
profondément et répondit : « Oui, je connais Madame. » Puis il 
déclara qu'il n'avait rien â déposer contre elle, et que tous les 
prétendus détails arrachés au dauphin sur le voyage de Varennes 
étaient faux. La déposition de Bailly excita la fureur des Jaco- 
bins, et l’on put voir â la violence de leur langage le destin qu’ils 
lui réservaient. Le tribunal alors appela d'autres témoins; il 


' Duchesse d'Angoiilêmc, 28, 30. — De Staël, llcflr.rions sur le procès 
delà reine. Œuvres, XVI, 32. — Lac., X, 230, 241, 241. 
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entendit Hébert et Simon : les dépositions de ces scélérats ne 
prouvèrent qu'une chose, la piété et la bonté naturelle de la 
reine et de la princesse Élisabeth *. Enfin Hébert déclara tenir 
du dauphin lui-méme que sa mère l'avait initié à de honteuses 
et abominables actions. La reine, saisie d'horreur à cet atroce 
mensonge, reste silencieuse : un juré insiste pour qu'elle réponde. 
«Si je n'ai pas répondu, dit-elle, c’est parce que la nature se refuse 
à répondre à une pareille accusation, articulée contre une mère. » 
Puis, se tournant vers l’auditoire : « J’en appelle à toutes les 
mères qui m’entendent : cela est-il possible? » 

Abash'd the Devil stood. 

And felt how awful goodness is, and saw 
Virtue in hcr shape how lovely, saw and pin'd 
Ilis loss : but chiefly to find hereobscrv'd 
/lis lustre visibly impair’d; y et seem'd 
Vndaunled M . ( Paradis perdu, IV, 845.) 

Marie-Antoinette fut condamnée, malgré son innocence, malgré 
le plaidoyer courageux et éloquent de son conseil '. 

Le jour même de son exécution, à quatre heures du matin, 
elle écrivit pour la princesse Élisabeth une lettre digne d’ètre 
citée à coté du testament de Louis XVI. « Je vous écris pour la 
dernière fois. J’ai été condamnée, non à une mort ignominieuse, 


“ Les principales dépositions d’Hébert consistent à dire : « Qu'il a trouvé 
un livre d'église à elle appartenant, dans lequel était un de ces signes con- 
tre-révolutionnaires, consistant en un cœur enflammé, traversé par une 
flèche , sur lequel était écrit Jesu , miserere nobis. Une autre fois il trouva 
dans la chambre d'Elisabeth un chapeau qui fut reconnu pour avoir appar- 
tenu à Louis Capct : cette découverte ne lui permit plus de douter qu'il 
existe parmi ses collègues quelques hommes dans le cas de se dégrader au 

point de servir la tyrannie Qu'il n'y avait pas même à douter, par cc 

que dit le (Ils Capet, qu'il n’y ait un acte incestueux entre la mère et le (ils 
(un enfant de huit ans). ( Bulletin du Trib. revol., n" 24, p. 95,90. — llist. 
pari., XXIX, 354, 355.) 

•• Le démon resta confus; il sentait combien la droiture est imposante, 
et il voyait combien, dans sa forme, la vertu est aimable; il le voyait et 
gémissait de l'avoir perdue, mais surtout de trouver qu'on s'était aperçu 
de l'altération sensiblede sonéclat. Toutefois il paraissait encore intrépide. 

{ Traduction de Chateaubriand.) 

• Huit, du Trib. rév. , n“' 24, 25, pp. 95, 98, — llist. pari., XXIX, 351, 
372 - Lac., X, 250, 251. — Th., V, 3,4, 375. 
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elle ne peut l’étrc que pour le coupable, mais à aller rejoindre 
votre frère. Innocente comme lui, j'espère avoir sa. fermeté au 
dernier moment. Je ne regrette que mes enfants. J’espère qu'un 
jour, quand ils seront rétablis dans leur rang, ils pourront être 
avec vous et sentir le bonheur de vos tendres soins. Rappclez- 
leur toujours ce que je n’ai jamais cessé de leur inculquer, que 
l'accomplissement scrupuleux du devoir est le seul fondement 
d'une bonne vie; que l’amitié et la confiance mutuelle sont la 
meilleure consolation; que mon fils n’oublie jamais les dernières 
paroles de son père, et que je lui redis en mon nom : Qu'il ne 
cherche jamais à venger noire mort. Je meurs fidèle à la reli- 
gion catholique; c’est la foi de tues pères que j'ai toujours profes- 
sée. Privée de toute consolation spirituelle, je ne puis que de- 
mander pardon au Ciel. Je demande pardon à tous ceux qui me 
connaissent; à vous particulièrement, ma sœur, pour tout le mal 
que je vous ai causé involontairement; je demande à Dieu de 
pardonner è mes ennemis tout le mal qu'ils m'ont fait; et je dis 
adieu à mes tantes, à mes frères cl à mes sœurs. J’ai eu des 
amis : l'idée de me séparer d’eux est un des regrets les plus vifs 
que j'éprouve en mourant. Diles-leur qu’à mes derniers moments 
je pensais à eux. Adieu ! ma bonne cl tendre sœur; puisse cette 
lettre vous arriver ! Pensez toujours à moi ; je vous embrasse de 
tout mon cœur, aussi bien que ces pauvres et chers enfants. 
Mon Dieu! qu’il est cruel de les quitter pour toujours! Adieu! 
adieu! Je dois dire adieu à tout un monde, et penser à mes de- 
voirs religieux * *. » 

Marie-Antoinette s’habilla de blanc pour aller à l’échafaud. 
Elle s’était coupé les cheveux de ses propres mains. On la fil 
monter sur la charrette, les mains liées derrière le dos; on la 
conduisit par un long détour jusqu'au lieu du supplice, place 
de la Révolution **, où avait péri son époux. Un prêtre con- 

' Duchesse d'Angoulême, 131. — Lac., X, 259. 

* L’authenticité de cette lettre ne peut être révoquée en doute. Elle fut 
remise <i Robespierre immédiatement après qu’elle fut écrite. Courtois la 
trouva dans les papiers du dictateur après sa mort, et on la retrouva en 
1815 dans les papiers de Courtois, lorsqu'on lit des recherches par ordre 
du gouvernement. On en trouve un fac-similé annexé au récit de la du- 
chesse d’Angoulême. ( Biogr.univ ., XXVII, 88. Mabik-Astoisktis.) 

’■ Aujourd'hui place de la Concorde. 
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stitutionnel était à scs côtés. Trente mille hommes en armes 
formaient la haie dans toutes les rues où passa le cortège; une 
foule immense était accourue â ce lugubre spectacle. Le maintien 
de la reine était calme, sa figure sereine, comme celle de Char- 
lotte Corday. Klle parlait peu, mais elle considérait avec curio- 
sité les inscriptions et les signes révolutionnaires qui avaient si 
étrangement modifié l'aspect de la capitale, depuis qu'elle l'avait 
vue pour la dernière fois. Quand la charrette arriva sur la place 
Louis XV, la reine jeta un dernier regard sur les Tuileries, ancien 
théâtre de son bonheur; une vive rougeur colora son front; mais 
cette émotion ne fut que d'un instant et sa figure reprit aussitôt 
sa pilleur. Le peuple, excité par des agents révolutionnaires, 
poussa des cris de joie sauvage sur tout le parcours de la 
prison au lieu du supplice : la reine, le regard serein , ressen- 
tait plus de pitié que de douleur à celte expression de la fureur 
populaire. Quand enfin la charrette se fut arrêtée, elle monta 
les degrés de l’échafaud d'un pas ferme. Parvenue sur la plate- 
forme, elle posa accidentellement le pied sur celui du bour- 
reau : « Pardonnez-moi, monsieur, lui dit-elle; je ne l’ai pas fait 
exprès. * Sa dernière prière fut sublime ; « O Dieu! pardonne à 
mes ennemis! Adieu, mes enfants bien-aimés, je vais retrouver 
votre père*! » Puis elle se livra tranquillement aux exécuteurs : 
l'espérance chrétienne brillait sur sa figure ; et lu fille des Césars 
mourut avec une fermeté qui fit honneur à sa race '. 

Ainsi péril, à l’âge de trente-neuf ans, Marie-Antoinette, reine 
de France. Appelée dans une extrême jeunesse à s’asseoir sur le 
premier trône de l’Europe, environnée d’une cour splendide et 
d’une noblesse empressée, avec un mari qui l'aimait et des cn- 

* En montant à l'échafaud, Antoinette mit par mégarde le pied sur celui 
du citoyen Samson, et l'exécuteur des jugements en ressentit assez de dou- 
leur pour s'écrier Ah! Elle se retourna en lui disant : « Monsieur, je tous 
demande excuse; je ne l'ai pas fait exprès. » Le récit de l'exécution de la 
reine par l'rudliomme est le plus détaillé; et il ne saurait être suspect, 
puisque l'auteur était un républicain ardent et ami de Danton, (l ot/. Prud- 
liomme, /fée. de Paris, n° 212, p. 97.) — Gel incident lit beaucoup de 
bruit : il Ht le sujet d une gravure du temps , au bas de laquelle on lit les 
paroles de la reine. 

1 Bull, du Trib. ré»., n* 33, p 128. — Prudhommc, /lé», de Paris. — 
Lac., X. 2(11 . — Tout., tv, tu7. _ Th., V, 337. — Üuval , Souvenirs de la 
Terreur. IV, G8. 
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fanls qui faisaient l’espoir de la France, elle semblait avoir lou- 
ché aux limites de la félicité humaine. Elle mourut, après de 
longues années de souiïrance et d'angoisse, brisée par la captivité, 
abattue par le malheur, privée de ses enfants, précipitée du 
trône, sur ce mémo échafaud où elle avait vu tomber la tête de 
son royal époux. L’histoire n’olfre pas d’exemple d’un pareil re- 
vers de fortune; on rien trouve point de plus propre à établir 
la vérité de cet ancien adage : « Que personne ne peut être ap- 
pelé heureux, jusqu’au jour de sa mort *. » Le caractère de cette 
princesse est sorti pur de toute souillure de la fournaise révo- 
lutionnaire. Fille affectionnée et fidèle épouse, elle sut, au mi- 
lieu des deux cours les plus corrompues de l’Europe, garder la 
simplicité cl les affections de la vie de famille. Si dans sa 
jeunesse on peut l’accuser d’une certaine indiscrétion dans sa 
conduite, d’une espèce de familiarité que condamne la prudence, 
elle montra dans un âge plus mûr une grandeur de caractère 
que la justice doit admirer. Marie-Antoinette semblait plutôt 
faite pour les orages de l’adversité que pour l’éclat d’une vie 
heureuse. Quelquefois ambitieuse et hautaine dans les premières 
années de son règne, les souffrances des dernières années de sa 
vie développèrent les plus nobles instincts de son caractère. 
Digne enfant de Marie-Thérèse, elle fût tombée en combattant ses 
ennemis sur un champ de bataille, plutôt que de consentir à 
régner sous la tyrannie de leur bon plaisir. Le malheur abattit 
sa fierté sans rien lui ôter de son courage; dans la solitude du 
Temple elle remplit, avec une fidélité exemplaire, ses devoirs 
envers son mari et ses enfants, et supporta une infortune inouïe 
dans ce siècle d’infortunes, avec un héroïsme sans égal \ 

Le mariage du dauphin de France avec la fille de l'Empereur 
avait été considéré comme un chef-d’œuvre de politique. On s'at- 
tendait à une longue amitié entre les deux monarchies, comme 
résultat de l’heureuse alliance qui unissait ces deux destinées. 
Il s'ensuivit au contraire la guerre la plus terrible qui eut 

* Cette même pensée est noblement exprimée dans ces vers d'Euripide . 

Xpï â'ovitQT ’eiTreï» oùôiv *6>é<o v fîpOT&v, 

Upiv uv davévro; rfjv tl)tuT«isy *ô»jç 
izcpisxç fi/iipav f^et xat?«. 

(Andromaque, 100-102 ) 

• Tou!., IV, 108, 109. 
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jamais ébranlé ces puissances; les deux capitales, deux fois con- 
quises par les armées étrangères; une exaspération sans précé- 
dents entre les deux nations. Que d'incertitude dans les conclu- 
sions de la sagesse politique, surtout quand elles n'ont pour 
base que désintérêts de famille, et non pas les grands principes 
qui doivent diriger la conduite des hommes d’Etat. Le caractère 
de la reine hâta l'explosion révolutionnaire; son origine étran- 
gère ne lit qu’ajouter au mécontentement public; l’injustice de 
sa mort devait appeler le châtiment sur la tête des auteurs de la 
Révolution. La justice du Ciel veille sans cesse. L’heure de la 
vengeance, lente mais certaine, devait luire pour l’Allemagne : 
à vingt ans de là, le jour même où Marie-Antoinette montait à 
l'échafaud, commençait dans la plaine de Lcipsick la défaite des 
armées françaises'. 

Le jour de l’exécution de la reine, Uarèrc donnait à dîner à 
Robespierre, Sninl-Just et quelques autres membres du même 
parti. Robespierre blâmait le procès de la reine, et particulière- 
ment les dépositions monstrueuses d’Hébert ; il s’exprimait avec 
tant de véhémence que d'un geste il brisa son assiette. Barère 
et les autres soutenaient que leur conduite était juste, et annon- 
çaient leur intention de pousser plus loin encore leur système 
d'exécutions sanglantes. • Le vaisseau de la Révolution, disait 
Barère, ne peut entrer dans le port que porté sur des vagues de 
sang. Il faut que nous commencions par les membres de la Con- 
stituante et de la Législative. Il faut balayer celle ordure • 

On ne tarda point a exécuter ces menaces. Les décemvirs com- 
mencèrent bientôt à se débarrasser de leurs anciens amis, les 
premiers défenseurs de la Révolution. Bailly, ancien maire de 
Paris, président de l'Assemblée lors du fameux serment du Jeu 
de paume, fut arrêté et traîné devant le tribunal révolution- 
naire. Scs précieux travaux scientiliques, les grands services 
qu’il avait rendus à la enuse de la liberté, sa philanthropie 
éclairée, plaidaient vainement en sa faveur devant ce tribunal 
de sang. Le souvenir du Chnmp-de-Mars et du drapeau rouge, 
la résistance courageuse qu'il avait opposée avec la I’ayclte aux 
fureurs de la multitude, son refus tout récent de déposer contre 

■ 16 octobre 1793. — 16 octobre 1813. 

■ Uisl. part., XXVIII, 124. 
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Marie-Antoinette, tout cela était présent aux esprits des juges et 
des jurés. Les témoins cités le chargèrent avec une incroyable 
animosité. Les dernières paroles de Bailly à ses juges méritent 
d'ôlrc rapportées. « J’ai toujours exécuté la loi, je saurai lui 
obéir, puisque vous êtes ses organes. > Il fut condamné ù mou- 
rir; et, comme il l’avait prévu, il fut exécuté avec de nouveaux 
raffinements de cruauté. On le conduisit d'abord sur la place 
Louis XV, lieu ordinaire du supplice ; mais quand il y fut 
arrivé, la populace, poussant des cris sauvages, exigea qu’on le 
menât au Champ-de-Mars, sur le lieu même où il avait jeté le 
défi à la fureur républicaine. Le cortège se remit en marche 
accompagné de la guillotine et d'une foule de Jacobins, ne respi- 
rant que la vengeance; les femmes s’y faisaient remarquer par 
leur nombre et leur animosité. Que de gens qu’il avait sauvés de 
la famine durant sa magistrature, et qui allaient se repaître du 
spectacle de sa mort! A pied, par un temps affreux, la malheu- 
reuse victime fut traînée à la suite de l’instrument fatal pendant 
deux grandes heures que dura le trajet de la place Louis XV à 
cette extrémité du Champ-de-Mars que borne la rivière, en face 
de Chaillot. Plus d’une fois, il succomba sous les violences dont 
il était l’objet, assailli des huées de la foule, couvert de boue, le 
premier président de l'Assemblée nationale subit toutes les fu- 
reurs de la populace. Au Champ-de-Mars, on brûla au-dessus de 
sa tète le drapeau rouge, emblème de la loi martiale dont il avait 
autorisé l’exécution. Pendant qu'on l'entraînait vers le bord de 
la rivière, à travers une neigeépaisse qui tombait ù flocons serrés, 
un homme du peuple lui dit : • Tu trembles, Bailly. — C’est 
de froid, mon ami, > répondit le vieillard '. 

Rarnavc, l’éloquent et honnête député de la Constituante, fut 
condamné peu de jours après Bailly, malgré sa brillante dé- 
fense. Duport-Dulcrtre, ancien ministre de Louis XVI, partagea 
le meme sort. Condorcet avait fui, dès l’instant où il avait vu for- 
mer les premières listes de proscription à la suite du 2 juin : 
pendant huit mois il était resté caché à Paris, employant les 
longues heures de la solitude à composer sa célèbre Esquisse des 
progrès de l'Esprit humain , ouvrage remarquable à la fois par 

' Bull, du Trih. rév.. n° 81, p. 322. — Lac., X, 2!)2. — Th. , X, 204, 
396, 397. — Toul., IV, 130. — Deux Amis, XI, 249. — Biogr. unie,, III, 
242, 243. 
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une science profonde et une éloquence chaleureuse, rêves 
enflammés des progrès de l'avenir au milieu des horreurs du 
présent. Il exprima sa reconnaissance envers la généreuse hôtesse 
qui lui avait oITerl un asile, dans un poëmc où se trouvent 
dépeints les sentiments de son parti durant ces temps malheu- 
reux. 

Pressé d'être oppresseur ou d'être la victime, 

J embrassai le malheur et leur laissai le crime. 

Cependant, épouvanté du nombre de personnes condamnées 
pour avoir abrité des proscrits, il déclara à sa protectrice lu 
résolution où il était de la quitter. « Je ne puis demeurer 
plus longtemps chez vous; je suis hors la loi. — Oui, répliqua 
la femme généreuse, mais nous, nous ne sommes pas hors 
l’humanité. > Il partit néanmoins, déguisé en simple cultiva- 
teur : au village de Clamurd, la beauté du linge qu'il portait 
éveilla les soupçons de l'hôtesse de l'auberge qu'il avait choisie : 
elle le lit arrêter; le lendemain on le trouva mort dans sa pri- 
son ; il avait avalé un poison subtil qu’il portait toujours avec 
lui *. 

Le duc d'Orléans péril à son tour victime de lu Révolution, 
dont le premier de tous il avait été l’instigateur intéressé. Bil- 
laud-Varennes dit à la Convention : « Le temps est venu de con- 
naître et de frapper tous les conspirateurs. Je demande que 
nous ne passions plus sous silence le nom d'un homme que nous 
semblons avoir oublié, en dépit des faits nombreux qui déposent 
contre lui. Je demande que d’Orléans soit envoyé au tribunal 
révolutionnaire, avec les autres conspirateurs. » De bruyants 
applaudissements accueillirent ces paroles. Robespierre ajouta : 
« Personne ne peut être assez aveugle pour n’étre point éclairé 
par les flammes de Lyon et de Marseille, qu'ont allumés les con- 
spirateurs; personne ne peut être sourd au point de ne pas en- 
tendre les cris des patriotes massacrés dans la Vendée, en Bel- 
gique et à Toulon, partout enfin où celle faction abominable a 
exercé quelque influence. » La Convention, composée des anciens 
adulateurs du prince, vota la proposition à l'unanimité. Il invoqua 
vainement sa présence à Versailles au milieu des désordres du 

' Bull, du Trib. rév., Il” 72. — Th.. IX, 280, 287. — Deux Amis, XI, 
21 22. 

IIliT. Di l’fct». , T. V. Il 


Digitized by Google 



HISTOIRE DE l’eI'ROPE. 


162 

3 octobre , comme l’appui qu’il avait prêté à l'insurrection du 
10 août, et son vote contre Louis XV! au 17 janvier; sa condam- 
nation fut prononcée après un procès très-sommaire'. 

On lui accorda cependant la faveur qu'il avait demandée de 
différer son exécution de vingt-quatre heures. Il se lit servir 
dans l'intervalle un repas très-délicat, qu’il dégusta avec beau- 
coup d'avidité. Pendant le trajet de la prison au lieu du sup- 
plice, il considéra un instant, en souriant, le Palais-Royal, ancien 
théâtre de ses orgies. Le cortège, par l’ordre de Robespierre, 
fut retenu plus d’un quart d’heure devant ce palais; le lier dé- 
mocrate avait demandé en vain au prince la main de sa tille ; il 
lui avait promis dans celle extrémité, d’exciter un tumulte popu- 
laire à la faveur duquel d’Orlcans eut pu s’échapper. Quelque 
dépravé que fut ce prince, il lui restait trop le sentiment de In 
fierté de sa race pour consentir à un pareil sacrifice; il attendit 
donc la mort et ne donna point le signal demandé. Enfin, après 
vingt minutes d’attente, le cortège se dirigea vers l’échafaud. 
D’Orléans subit la mort avec une fermeté stoïque; on est heu- 
reux d’avoir à rappeler ce dernier trait de sa vie, qui rachète un 
peu les crimes de son ambition égoïste. Il aima mieux mourir 
que sacrifier sa fille au tyran de lu France. Jamais les consé- 
quences du matérialisme et de l'irréligion n’apparurent avec 
une plus triste évidence; elles rendent l'homme insensible aux 
jugements de la postérité, et ternissent les plus heureuses dispo- 
sitions naturelles. La multitude applaudit â celte exécution; pas 
une voix ne s’éleva en faveur du condamné dans celte foule qu’a- 
vaient exaltée scs adulateurs, et qu’avaient nourrie ses prodiga- 
lités. La mort de Custinc, de Railly et du duc d'Orléans, anéan- 
tissait le parti de la royauté constitutionnelle. Ainsi disparaissait 
le but primitif de la Révolution, dont les promoteurs périssaient 
victimes des passions qu’ils avaient excitées dans le peuple. La 
chute de la Gironde anéantissait tout espoir d’une république 
sagement organisée, comme le massacre des constitutionnels 
avait fait renoncer à l'espoir d’une monarchie limitée. La pro- 
phétie de Vergniaud s’accomplissait à la lettre : La Révolution, 
comme Saturne, dévorait ses enfants 

' llisl. pari., XXY1II, 170, 177. 

’ llisl. de la Convention, III, 180. — Lac., XI, 289, 290. — Toul.. IV, 

121 , 122 . 
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Ces exécutions sanglantes furent suivies d’une mesure aussi 
inutile que barbare, la violation des tombeaux de Saint-Denis, 
la profanation de 1a sépulture des rois de France. Un décret de 
la Convention, en date du 3 août, ordonna la destruction de ce 
vénérable asile de grandeurs passées*. Le parlement d'Angle- 
terre n’alla pas aussi loin, à l’époque de la plus grande exaltation 
des hommes de la cinquième monarchie. Cela prouve que les 
fureurs politiques poussent les hommes à des excès plus crimi- 
nels encore que le fanatisme religieux. Une multitude furieuse, 
précédée de l'armée révolutionnaire, sortit tumultueusement de 
Paris. Les tombeaux de Henri IV, de François 1" cl de Louis XII 
furent saccagés et leurs cendres jetées au vent. Le nom glorieux 
de Turenne ne protégea point sa tombe. On retrouva le corps du 
grand capitaine dans un état remarquable de conservation, 
comme au jour où il reçut le coup fatal sur les bords du Lccli. 
On dispersa les ossements de Charles V, le sauveur de son pays. 
A ses pieds on découvrit les restes de son fidèle du Gucsclin, et 
des mains françaises profanèrent la tombe de celui devant qui 
l’invasion anglaise avait dû fuir. Plusieurs des tombeaux offrirent 
par leur solidité une longue résistance aux efforts des vandales. 
Ils eussent résisté à l’action des siècles, échappé sans doute aux 
ravages d’une invasion étrangère; ils furents détruits par les 
fureurs des dissensions domestiques 

Il y a quelque chose de touchant, en même temps que de so- 
lennel, dans l’ouverture des tombeaux où repose la grandeur des 
siècles passés; cela nous rappelle au souvenir des vieux âges; 
ces cadavres dans leur linceul, ces traits qui n’ont point subi les 
injures du temps sc découvrent à nos regards; il semble que le 
jour terrible du jugement dernier soit venu, où les sépulcres 
doivent s'ouvrir et les morts se lever. Les révolutionnaires fran- 
çais présentèrent à la nation ce terrible spectacle. Un décret de 
la municipalité, eu date du 12 octobre, ordonna que tous les 
tombeaux seraient visités avec soin, et que l’on rapporterait au 

' « Les tombeaux et mausolées des ci-devant rois, élevés dans léglise de 
Saint-Denis, dans le Temple, et autres lieux dans toute l'étendue de la Ré- 
publique, seront détruits le <0 août prochain. » (Décret du 3 août 1793. 
— Ilist. pari.. XXVT1I, 397.) 

'Lac., X, 261, 263. — Pr. hist., Il, I i2. — Chateaubriand, Éludes liist., 
IV, 169. 
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trésor public les bijoux, l'or, l'argent, le bronze, le plomb 
môme que l'on y trouverait. En vertu de cet ordre, et en consé- 
quence de la rapacité de ceux qu'on chargea de l’exécution, en 
conséquence aussi du zèle fanatique du peuple, les tombes des 
rois et des nobles paladins de la France furent pillées avec une 
incroyable fureur. Cependant la foule ne pénétra qu’après de 
grands efforts dans l’église souterraine de Saint-Denis. Les magni- 
fiques portes de bronze, présent de Charlemagne, qui en gar- 
daient l’entrée, résistèrent longtemps; elles cédèrent enfin sous 
les coups répétés d'énormes marteaux, et furent presque broyées. 
L’une des premières tombes dévastées fut celle de Pépin, le père 
du grand conquérant. Les autres lombes furent forcées et sacca- 
gées successivement. Le vaste parvis des souterrains royaux était 
jonché de la dépouille des rois et des débris de leurs sépultures 
de marbre. Les bras et la tète de Louis XII et de François I er , 
séparés de leur tronc, furent jetés dans un coin de l’église. On 
démolit, on ruina les monuments de Turenne et de du Gucselin. 
L'abomination de la désolation avait pénétré dans ce sanctuaire 
de la mort '. 

L'une des tombes portait la date de .’i80; c’était celle de Dago- 
bert, fils de Cbildéric, roi des Francs. Peu d’heures suffirent ù la 
destruction des mausolées des rois de la première race. Ceux de 
la famille des Bourbons, plus solidement construits, exigèrent 
plus de temps cl plus d’efforts. Mais on en vint à bout, et les 
morts dans leur linceul apparurent à la lumière. Le corps de 
Henri IV était si bien conservé que les spectateurs reconnurent 
aussitôt celle figure populaire. Les substances aromatiques qui 
avaient servi à la préparation du cadavre répandaient dans l’air 
un parfum odorant ; et quand on enleva le linceul, on découvrit 
encore béantes les deux blessures faites par le couteau de Ra- 
vaillac. Dès l’abord, ces restes vénérables imposèrent aux van- 
dales un respect religieux; mais le H octobre, un orateur jacobin 
du nom de Javogres, enflamma le peuple par ses discours, et 
l’on mit en pièces le cadavre, dont on jeta les fragments dans une 
vaste fosse remplie de chaux vive, où ils furent ensevelis et 
anéantis pour jamais. Le corps de Louis XIII, encore entier, 
était complètement desséché; celui de Louis XIV n’offrait qu'une 

' Duval, Sont’. île In Terreur, V, 32, -16. 
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masse désorganisée, répandant des exhalaisons fétides. Son corps 
en était arrivé à cet étal de néant, tant de fois annoncé en sa 
présence au milieu des pompes de Versailles, par Bossuet cl Mas- 
sillon. On trouva les restes de Louis XV à l’entrée des caveaux, 
suivant l'ancienne coutume de la monarchie; le roi mort atten- 
dait, pour aller prendre sa place auprès de scs ancêtres, que son 
successeur vint le remplacer au bas des degrés. Ce corps se 
trouva dans un état de putréfaction telle, que toute l'abbaye se 
remplit d’exhalaisons pestilentielles, du moment où on le retira 
du cercueil ; ces émanations fétides s'étendirent jusqu’aux mai- 
sons du voisinage. On fit autour de l’abbaye de nombreuses dé- 
charges de mousqueterie pour purifier l’air; on entendait à 
Paris le bruit de cette fusillade nu moment même où, sur la place 
Louis XV, la tête de Marie-Antoinette roulait sur l’échafaud '. 

Tous ces cadavres de rois, de reines, de héros, jetés dans une 
fosse profonde, s’y décomposèrent sous l'action de la chaux vive. 
On perdit ainsi les restes mortels de du Gucsclin ; on conserva 
ceux de Turenne, non par respect pour la mémoire du grand 
capitaine, mais parce qu’au moment où on allait le précipiter 
dans la fosse, deux membres du Muséum d'histoire naturelle le 
réclamèrent comme une momie bien conservée , pouvant servir 
aux démonstrations de l’anatomie comparée *. On le leur confia 
pour le transporter au Jardin des Plantes, où il resta neuf uns 
dans un magasin, entre le squelette d'un singe et celui d'un cha- 
meau. Napoléon, en 1802, entendit parler de cette circonstance, 
cl fil transporter aux Invalides les restes du héros, où ils repo- 
sent aujourd'hui à côté de l’empereur. Après cette horrible pro- 
fanation, on s’empara de tout ce que l’on trouva d'or, d’argent 
cl d’objets précieux dans le trésor de Saint-Denis et dans les cer- 
cueils. Tout cela, avec les dépouilles des autres églises de 
France, fut porté en grande pompe à la Convention, cl jeté péle- 

• Duval, IV, 41 , 49, 68. 

’ « L'ordre avait été déjà donné de transporter le corps de Turenne au 
dépôt général des autres cadavres, lorsque deux administrateurs du .Mu- 
séum d histoire naturelle réclamèrent le corps de ce grand homme, comme 
une momie bien conservée qui pourrait servir aux progrès de l'anatomie 
comparée. Ou le déposa dans un greuier où il est resté neuf années entre le 
squelette d'un singe et celui d'un chameau : » (Duval, Souvenirs île ht 
Terreur, IV, 74.} 
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mêle au milieu de la salle des séances, aux cris assourdissants 
de Vive la République ' * ! 

Ces profanations se continuèrent dans toute la France sur les 
plus vénérables monuments du pays. Les mausolées des grands 
hommes, des barons et des guerriers féodaux, des paladins et 
des croisés, tout fut enveloppé dans une ruine commune. Il sem- 
blait qu'on voulut ensevelir dans l’oubli tous les souvenirs glo- 
rieux des premiers âges. La multitude profane se faisait un jeu 
de disperser les vénérables ossements des héros et des monar- 
ques; comme les fossoyeurs de Ilamlel, ils se riaient de ces 
lèvres devant lesquelles avait tremblé le monde. Rien ne saurait 
égaler la fureur avec laquelle la populace, dans les grandes villes 
de France, se précipitait sur les monuments religieux, ornements 
des églises. On eut dit qu’ils en voulaient aux morts plus encore 
qu'aux vivants. La dévastation fut plus complète en France 
qu’elle ne l’avait été en Écosse pendant les troubles de la rèfor- 
mation; les Écossais ne détruisirent que les images cl les mona- 
stères; ils respectèrent les tombeaux. Plus tard, le Directoire lit 
recueillir le peu de monuments épargnés par la fureur de ces 
nouveaux iconoclastes, et les lit placer dans un vaste musée, 
dans la rue des Pelits-Auguslins à Paris, où ils restèrent long- 
temps entassés et ne formant qu’un amas confus, emblème de 
cette Révolution qui détruisait tout d’un coup ce qu’avaient élevé 
des siècles de gloire’. 

Après avoir massacré tout ce qu’il y avait de considérable en 
France, après avoir insulté aux illustres débris des premiers 
âges, il ne restait plus aux révolutionnaires qu’à diriger leurs 
vengeances contre le ciel lui-même. Paclir, Hébert et Chaunielte, 
les chefs de la municipalité, annoncèrent publiquement leur 
résolution de détrôner le roi du ciel, aussi bien que les monar- 

• Duval, IV, 08, 78. — Prud., lUv. de Paris, n” 213. p. 210. 

* « Chaque section de Paris et des communes voisines se fait un honneur 
d aller déposer sur I autel de la patrie les dépouilles npimesde la supersti- 
tion; et la Convention ne sait ce qu'elle a le plus à admirer, ou la magnifi- 
cence des dons, ou le zèle du patriotisme. Tout Paris et les communes voi- 
sines sont décatholisés. Qui pourrait compter les immenses richesses du 
Rrunoi et de Franciade, ci-devant Saint-Denis ? Tout ce pompeux amas de 
hochets ridicules qu'avait enfouis dans les églises la stupidité de nos rois • 
(Prudbomme, liév.de Paris, il" 213, p. 213.) 

’ Deux Amis, XI, 53. 
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qucs de la terre. Pour accomplir leur dessein, ils décidèrent 
Gobel, évêque constitutionnel de Paris, à comparaître ;î la barre 
de la Convention, avec quelques prêtres de son diocèse, pour y 
faire abjuration de la foi chrétienne. Ce prélat indigne déclara 
qu’il ne devait plus y avoir d'autre culte national que celui de la 
liberté, de l’égalité et de la morale *. Plusieurs évêques et prêtres 
constitutionnels imitèrent cet exemple. La Convention les reçut 
avec acclamation et leur donna le baiser fraternel. Des ouvriers 
ivres, des prostituées éhontées, vinrent assaillir la barre, et y 
fouler aux pieds des vases sacrés, servant depuis des siècles aux 
cérémonies les plus augustes de la religion. Les églises furent 
dépouillées de tous leurs ornements; la vaisselle sacrée, tout ce 
qu’il y avait de précieux, fut enlevé et porté à la municipalité ou 
à la Convention, et envoyé de là à la monnaie. Foulant aux pieds 
les images du Sauveur cl de la Vierge, les pillards sacrilèges, au 
bruit des applaudissements de la foule, portaient en triomphe 
les bustes de Marat et de Lcpcllrlier, chantaient en parodiant 
YAlleluia, et dansaient la carmagnole. L’imprimeur Momoro, 
membre de la municipalité, disait à la Convention : < Citoyens 
représentants, vous voyez devant vous des frères qui veulent être 
régénérés et devenir des hommes. Vous voyez les évêques de 
Paris, les grands vicaires, et quelques prêtres qui, dirigés par 
la raison, viennent dépouiller ici le caractère que la superstition 
leur avait donné; ce grand exemple sera imité. C’est ainsi que 
les favoris du despotisme concourent à sa ruine; c’est ainsi que 
bientôt la République française ne reconnaîtra d'autre culte que 
celui de la liberté, de légalité et de la vérité éternelle; cl grâce 
à vos immortels travaux, ce culte deviendra bientôt universel. » 
Chaque jour, pendant plusieurs semaines, des membres du 

’ L'abjuration de Gobel était conçue en ces termes : « Aujourd'hui que 
la itévolulion marche à grands pas vers une fin heureuse, puisqu'elle 
amène toutes les opinions à un seul centre politique: aujourd'hui qu'il ne 
doit plus y avoir d'autre culte public et national que celui de la Liberté et 
de la sainte Egalité, parce que le souverain le veut ainsi; conséquent à 
mes principes, je me soumets à sa volonté, et je viens vous déclarer ici 
hautement que dès aujourd'hui je renonce à exercer mes fonctions de mi- 
nistre du culte catholique. Les citoyens mes vicaires ici présents se réu- 
nissent à moi; en conséquence nous remettons tous nos titres. Puisse cet 
exemple servir à consolider le règne de la liberté et de l égalité. I ive la 
Uépublique ! » [Signé Gobkl.) 
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clergé constitutionnel vinrent faire abjuration devant l'Assem- 
blée. Sieyès abjura le 10 novembre. * J'ai vécu, dit-il, victime 
de la superstition, je ne veux plus être esclave. Je ne connais 
d’autre culte que celui de la liberté , d'autre religion que l’amour 
de l’humanité et de la patrie '. » 

Peu de jours après, la Convention fut témoin d’un spectacle 
plus indécent encore : elle vit s’accomplir la célèbre prophétie 
du père Beauregard : « On vil lu beauté immodeste usurper la 
place du saint des saints. » Hébert, Chaumeltc et leurs dignes 
collègues parurent à la barre; ils déclarèrent que Dieu n’existait 
point, et que le culte de la Raison allait être substitué à celui du 
Très-Haut. « Législateurs, dit Chaumeltc, le fanatisme a perdu 
son empire; il a fait place à la raison. Son regard sombre n’en 
pouvait supporter la lumière. Nous avons abandonné ses tem- 
ples ; ils ont été régénérés. Aujourd’hui une foule immense est 
rassemblée sous ces voûtes gothiques, qui pour la première lois 
vont retentir des accents de la vérité. C’est là que les Français 
vont célébrer leur véritable culte, celui de la liberté et de la 
raison. Là nous allons faire des vœux pour la prospérité des 
armes de la République; là nous abandonnerons le culte d’idoles 
inanimées pour celui de la raison, celte image vivante, ce chef- 
d’œuvre de la création. » Une femme voilée, drapée dans une 
ample robe bleue, fut introduite dans la salle des séances ; Chau- 
metlc, la prenant par la main : « Mortels, dit-il, cessez de trem- 
bler devant les foudres impuissantes d’un Dieu que vos craintes 
seules avaient créé. Ne reconnaissez désormais d'autre divinité 
que la Raison. Je vous offre sa plus pure, sa plus noble image; 
s’il vous faut des idoles, ne sacrifiez qu’à celle-ci. » Enlevant 
alors le voile, il s’écrie : « Voile de la Raison, tombez devant le 
sénat auguste de la liberté ! » La déesse apparut dans la per- 
sonne d’une beauté célèbre, M mc Maillard, de l’Opéra, connue à 
beaucoup d’autres titres par plus d’un membre de la Conven- 
tion. La déesse, après avoir reçu l’accolade du président, fut 
élevée sur un char magnifique, et conduite à travers une foule 
immense à la cathédrale de Notre-Dame, pour y prendre la 
place de la Divinité. On la fit monter sur le maltrc-autel, et 

' llist. part., XXX. 185, 180. - TU., V, 4i0, 130. - Lac., X, 300, 302. 
— Toul., IV, lit. — Deux Amis, XII, 70, 71, 7 novembre. 
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toute l'assistance l’adora : une troupe nombreuse de jeunes 
femmes, mises avec élégance, toutes figurantes de l’Opéra, fai- 
saient cortège à In déesse. Les regards effrontés de ces femmes 
disaient assez leur profession. Arrivées dans le temple, elles sc 
dispersèrent dans les chapelles latérales du chœur, où sc pas- 
sèrent des scènes sur lesquelles la pudeur nous contraint de 
jeter un voile. Ces désordres furent si scandaleux que Robes- 
pierre déclara Chaumelle digne de la mort pour avoir autorisé 
de pareilles abominations. La cathédrale de Notre-Dame reçut 
dès ce moment le nom de Temple de la Raison'. 

La municipalité, enivrée du succès de ses efforts pour renver- 
ser la religion chrétienne, enchantée de l’accueil que lui avait fait 
la Convention, ne larda pas à adopter les mesures les plus éner- 
giques pour extirper entièrement ee culte détesté. Elle ordonna 
de transporter è la commune toutes les reliques conservées 
dans les églises de Paris. La salle des magistrats de l'hôtel de 
ville retentit d'applaudissements, lorsque la section des Quinze- 
Vingts apporta la chemise de saint Louis, antique objet de la 
vénération des peuples, qu’on brûla sur l’autel de la liaison. 
Le 1 1 novembre, la société populaire du Muséum entra dans la 
salle aux cris de : Vive la Raison, et portant au bout d’une 
perche les restes à demi brûlés de livres saints, qui, suivant l’ex- 
pression du président, « avaient expié dans un vaste incendie 
les extravagances qu’ils avaient fait commettre à l'humanité. > 
Hébert, profilant de l’enthousiasme du moment, proposa cl lit 
adopter une résolution, ordonnant la démolition de tous les clo- 
chers de Paris, sous le prétexte que l’existence de ccs monu- 
ments était une injure au principe de l’égalité. Le même jour, 
la municipalité ordonna la destruction de tous les tombeaux de 
Notre-Dame, è l’exception des deux monuments des portes laté- 
rales, qu’il fallait conserver, dit Chaumctte, parce que Dupiers y 
avait tracé son système planétaire. Enfin, l’athéisme atteignit en 
France son apogée, par un décret de la municipalité ordonnant 
la fermeture immédiate de toutes les églises, et déclarant tous 
les prêtres en état de surveillance. Vers le même temps, la mu- 
nicipalité ordonnait aux quarante-huit sections de Paris de lui 

• Bill, de la Cône., III, Ifl2-t9«. — Lac., X, 307, 308. — Tout., IV, 124. 
— Th., V, 431, 432. — Hist. pari., XXX, 197, 109. — Journal de Caris. 
n’ 313. — Duval, Souv. de la Terreur, IV, 157, 159. 
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adresser la liste complète des suspects et de tous ceux qui, à une 
époque quelconque, auraient signé des pétitions anti-révolution- 
naires. Cette mesure disait assez le sanglant usage que les ma- 
gistrats municipaux voulaient faire de leur pouvoir. Quelques 
sections refusèrent des passe-ports aux personnes qui deman- 
daient à quitter la ville '. 

Partout cessa le service religieux; la chaire fut abandonnée; 
dans les districts révolutionnaires, les baptêmes cessèrent; la 
religion ne présida plus aux funérailles; les malades, les mou- 
rants ne reçurent plus les consolations du prêtre. Le populeux 
royaume de France se vit frappé d’un anathème plus terrible que 
les foudres du Vatican ; c'était l’anathème du Ciel infligé au peu- 
ple par scs propres fureurs. La cloche du hameau devint silen- 
cieuse; on oublia la sainteté du dimanche. L’homme à sa nais- 
sance ne recevait point de bénédiction; il quittait celte vie sans 
une espérance. Les solennités de l’Église étaient remplacées par 
des fêtes licencieuses, que célébraient des femmes suspectes; au 
culte de la foi chrétienne avaient succédé les orgies des prêtres 
de Babylone, la grossièreté de la théocratie des Hindous. Le jour 
de décadi , quelque chef de club montait en chaire, et prêchait 
l'athéisme à la foule, stupéfaite de tant d'audace. Partout on fai- 
sait l’apothéose de Marat; l'instrument de la mort s'honorait 
sous le nom de saint Guillotine. On lisait A l’entrée des cimetières 
cette inscription : « La mort est un sommeil éternel. > Dans l'c- 
glisc de Sainl-Roch, l'acteur Monvel poussa l’impiété jusqu'à la 
plus extrême limite. » Dieu! si lu existes, dit-il, venge l'injure 
faite à ton nom. Je te défie! Tu te tais ; lu n’oses point lancer 
ton tonnerre ; qui donc, après cela, croira à ton existence ! • 
Mais les décrets de la Providence s’accomplissent lentement et 
suivant des lois générales. Le Ciel se réservait de prouver bien 
mieux la divinité de son pouvoir que ne l'eût fait la destruction 
immédiate du blasphémateur : il voulait l'anéantissement des 
coupables par leurs propres mains, et comme conséquence des 
passions qu'ils avaient déchaînées. « Dieu, dit saint Augustin, est 
patient, parce qu’il est éternel \ • 

' 1 1 cl 23 novembre, et 2 décembre. — Journal de Paris, n* 318. — Moni- 
teur. — llist. part., XXX, 200. 20t. 

* Deux Amis, XII, 03; 73, 74 — Lac , X, 308. 309, 331. — Toul., IV, 
12t. — Mign., II, 209. — Souv. de la Terreur, IV, 149, 130. 
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Les relations les plus saintes de la vie furent aussi changées , 
selon l’extravagance des idées du temps. Le mariage fut déclnré 
un simple contrat civil , ne liant les parties que pour le temps 
qu'il leur convenait d’y demeurer fidèles. Le divorce devint gé- 
néral ; la corruption des mœurs fut poussée plus loin que dans 
les plus mauvais jours de la monarchie; les bouliquières et les 
ouvrières de Paris héritèrent des vices des marquises et des 
comtesses de la cour de Louis XV. Le libertinage alla si loin, 
qu'un décret de la Convention déclara les bâtards habiles à suc- 
céder, à l'égal des enfants légitimes. M 11 * Arnoul, la célèbre co- 
médienne, exprimait bien le sentiment public, quand elle disait 
que le mariage était le sacrement d' Adultère. Il y eut à Paris, 
durant les trois premiers mois de 1795, 5f>2 divorces contre 
1,785 mariages. L’histoire du monde n’olfre point de chiffres 
plus éloquents. On vit bientôt les résultats de ce désordre. Avant 
le Consulat, on comptait à Paris un enfant naturel sur deux nais- 
sances; et aujourd’hui même, malgré l'apparente épuration des 
mœurs, sur trois enfants que vous rencontrez à Paris, il y a 
un bâtard 

l T n décret de la Convention supprima toutes les académies, 
les écoles publiques, les collèges, même les écoles de médecine et 
de chirurgie; et les biens de ces établissements furent confis- 
qués. Les academies, qui avaient acquis tant de célébrité par les 
hommes illustres qu’elles avaient reçus dans leur sein, ucchap- 
pèrent pas à cette proscription générale. On brûla la manufac- 
ture de tapis des Gobelins, parce quelle portait encore les em- 
blèmes de la couronne et les armes de France. Les sculptures, 
les statues qui décoraient les tombeaux, les églises, les palais, 
les châteaux, tout cela fut détruit comme ayant un parfum 
de royauté et d'aristocratie. On institua de nouvelles écoles 
sur un plan qu’avait tracé Condorcet; mais on en négligea l'or- 
ganisation, et pendant quelques années l'éducation publique 
resta suspendue dans tout le pays’. L’École polytechnique est 
le seul établissement important qui date de cette malheureuse 


• Dupin. I, 79. — Lac., X, 332, 333. — Bnrke, Vlll, 170. 

* « Pendant le règne de la Terreur, les collèges el écoles étaient absolu- 
ment abandonnés : les pères cl les mères, ne songeant qu'à inellre leurs 
enfants en sûreté, étaient occupés seulement de leur conservai ion. > ( Deux 
Amis, XII, 2.) 
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époque. Durant cette longue période de ténèbres, toutes les 
forces de l’esprit humain semblèrent se concentrer sur l’étude 
des mathématiques, cl ce travail opiniâtre produisit de beaux et 
grands ouvrages qui ont jeté sur la France un glorieux éclat. Au 
milieu de ce bouleversement général, on ne respecta pas même 
les établissements de charité. Les despotes que le peuple avait 
assis sur le trône confisquèrent les revenus des hôpitaux et des 
autres institutions de bienfaisance; ils en vendirent les domaines, 
comme faisant partie des propriétés nationales. La nation ne 
tarda point à sentir qu’on avait tari toutes les sources de l’assis- 
tance publique. La mendicité fil des progrès effrayants; la condi- 
tion des pauvres devint véritablement lamentable, et souleva les 
cris d'indignation du petit nombre de philanthropes encore atta- 
chés au char de la Révolution '. 

Au milieu de cet abandon général de la foi chrétienne par le 
clergé constitutionnel, il est consolant de pouvoir enregistrer, 
pour l'honneur de l’humanité, un exemple louable. Grégoire, 
évéque de Blois, arrive à la Convention; on le presse de suivre 
l’exemple de Gobel. 11 monte à la tribune, et contrairement à 
l’attente générale, il dit : « Mon attachement à la cause de la 
liberté est bien connu; j’en ai donné des preuves multipliées. Si 
l’on veut parler du revenu de mon évêché, j’y renonce sans re- 
gret; si c’est de religion qu'il s’agit, c’est une matière en dehors 
de votre juridiction, et vous n'avez pas le droit de vous en occu- 
per. J’entends de tous côtés les mots de fanatisme et de super- 
stition. Réfléchissez au sens de ces mots et vous reconnaîtrez 
qu’ils signifient tout l’opposé de la religion. Quant à moi, catho- 
lique par conviction et par sentiment, prêtre par vocation, le 
peuple m’a choisi pour évéque ; mais ce n’est ni de lui ni de vous 
que je tiens ma mission. J’ai consenti à porter la mitre dans un 
temps où c’était accepter une couronne d'épines ; on fit toute 
sorte d’instances pour m’obliger à m'en charger : on veut aujour- 
d’hui me forcer à une abdication qu’on ne m’arrachera pas. Agis- 
sant conformément à des principes sacres pour moi, et que 
je vous défie de inVur. jTai tâché de faire du bien dans mon 
diocèse; je resterai évéque pour en faire encore, et je me re- 

1 h apport sur la mendicilc par Liancourt, II, 20. — Lae., X, 322, 323. — 
Deux Amis, XII, 24. 
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tranche sons le bouclier de la liberté des cultes. » Ce discours 
énergique étonna beaucoup la Convention. Grégoire fut accusé 
aux Jacobins d’avoir voulu christianiser la Révolution. Mais 
Robespierre, adversaire secret de ces scènes scandaleuses, qui 
déshonoraient la République, n'appuya point l’accusation , et 
l’intrépide évêque échappa ù la guillotine 

Cependant, les Jacobins rendaient tous les honneurs imagi- 
nables à la mémoire de Marat, qui, plus meme que Voltaire et 
Rousseau, devint l’objet de l’adoration générale. Son buste fut 
installe ù la Convention, puis au Louvre, sur un autel, avec cette 
inscription : 

» NE POUVANT LE COimOMPRE, ILS L’ONT ASSASSINÉ. » 

Il devint l’objet d’un véritable culte ; on sacrifia un grand nom- 
bre de victimes à sa mémoire; et le monstre qui sans cesse 
avait demandé 280,000 têtes fut assimilé au Sauveur du monde. 
Un membre du comité de la section Marat composa en son hon- 
neur un hymne, dont le refrain était : « O sacré cœur île Jé- 
sus! O sacré cœur de Marat! » Enfin, son apothéose se fit en 
grande pompe le 21 septembre. Son buste se trouva bientôt dans 
tous les villages de France, et le 14 novembre un décret de la 
Convention, rendu sur le rapport de Chénier le jeune, ordonna 
que ses restes seraient transférés au Panthéon, où on les déposa 
solennellement à la place qu’y avait occupée Mirabeau, qu’on 
venait d’en exclure. Peu de mois après, Chénier, le frère du 
rapporteur, tombait victime de la faction de Marat ’. 

Dans ce mélange extraordinaire d’exaltation révolutionnaire 
et de bassesses individuelles, les grandes mesures de la Con- 
vention s’exécutaient avec vigueur, et préparaient des événe- 
ments d'une importance incalculable pour les destinées de la 
France. Parmi ces mesures, il en est trois principalement qui 
méritent de fixer l'attention de l’historien, parce qu’elles doivent 
exercer leur influence jusque sur les dernières générations de la 
France. Nous voulons parler des grandes levées de 300,000 
hommes d’abord, puis de 1,200,000, ordonnées dans le cours 
de cette année; de la confiscation des deux tiers des propriétés 

■ 13 novembre. — llist. part., XXX, 193, 194. — Journal des Jacobins. 

' lliogr. unir., XXVI, SOI, oCj. 
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territoriales, résultant ücs décrets de la Convention contre les 
émigrés, le clergé et les victimes du tribunal révolutionnaire; 
enfin, de l'émission prodigieuse de papier-monnaie garanti par 
les domaines nationaux. Ces actes de vigueur, qu’un gouverne- 
ment ne peut oser qu’au milieu d’une crise révolutionnaire, 
se prêtèrent quelque temps un mutuel appui , et servirent à 
perpétuer le nouveau système en engageant une foule d'intérêts 
nouveaux à son maintien. L'immense levée de soldats que lit la 
République jeta dans les armées toute l'énergie de la nation ; 
elle donna du pain à une multitude de citoyens que n’occupaient 
plus les arts de la paix. Les coniiscations mirent à la disposition 
du gouvernement une valeur de plus de 700,000,000 de livres 
sterling, qu’il put dépenser avec une profusion incroyable è sou- 
tenir à l'intérieur le régime révolutionnaire, en même temps que 
la lutte avec ses ennemis de l’extérieur. L’émission des assignats, 
qui fut portée en délinilivc à 350.000,000 de livres sterling, 
permit toujours au trésor de faire face à tous les besoins, et inté- 
ressa tous les nouveaux propriétaires à défendre le domaine na- 
tional, seule garantie de leurs droits. Aussi longtemps que dura 
l’énergie presque diabolique, produite par l'opération soudaine 
et simultanée de ces causes, la France fut invincible; et ce fut 
ainsi qu’elle sortit eulin triomphante de cette épouvantable 
crise ’. 

L’Europe ne comprit que trop bien la puissance militaire dé- 
veloppée en France pendant cette période si pleine d'événements, 
et cependant l’énergie civile déployée à l’intérieur par le gouver- 
nement dictatorial du Comité de Salut public est peut-être plus 
remarquable encore, quoique moins généralement connue. On 
vit se former dans la République quarante-huit mille comités 
révolutionnaires, comprenant cinq cent mille membres, les plus 
ardents et les plus déterminés du parti jacobin. Chacun de ces 
membres recevait trois francs par jour pour rechercher des 
suspects à arrêter ou des victimes pour l'échafaud. Ils coûtèrent 
à la nation 5!) 1 ,000,000 de francs pour une année. Outre les 
forces militaires cl les employés civils, le gouvernement payait 
encore les services des hommes les plus actifs et des scélérats 

1 Rapport deCambon, 16 mai. — Moniteur, 18 mai, p. 973. — Tout., V, 
17t. - Tli., VII, 239. 
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les plus dépravés du pays, de sorte que l’énergie affamée de la 
nation se nourrissait des dépouilles de l'opulence qui n’avait su 
se défendre. Système terrible, qui devait entraîner la dissolution 
complète de la société, et qui ne saurait être mis à exécution 
que par la plus criminelle audace, mais qui devait nécessaire- 
ment réussir, du moins pour un temps donné. Ce système pro- 
duisit pendant une courte période des effets prodigieux. C’est 
ainsi que le prodigue, qui gaspille en peu d’années un riche pa- 
trimoine, éclipse tous ceux qui ne vivent que du fruit de leur 
industrie. Mais bientôt arrive l'inévitable période de l’affaiblisse- 
ment. La carrière de l’extravagance est courte. L’insensé qui 
abuse de scs forces ne peut résister longtemps aux efforts de 
l’intelligence; la banqueroute met un terme aux prodigalités de 
l’imprévoyance et à la splendeur dont elle a brillé quelques 
jours ’. 

Camhon, ministre des finances, fit au mois d’août 1795 une 
révélation importante et qui étonna singulièrement la Conven- 
tion ; il établissait le total des assignats émis depuis le commen- 
cement du règne de la Terreur. Les dépenses mensuelles excé- 
daient 500,000,000 de francs; les recettes du trésor, à cause 
des désordres de toute espèce qui désolaient le pays, n’attei- 
gnaient pas au quart de cette somme, et il n’y avait pas d’autre 
moyen de suppléer au déficit que par de constantes émissions 
de papier. La masse circulante au 1 î» août 1793 montait <1 
3,775,840,033 francs. La quantité émise depuis le commence- 
ment de la Révolution n’était pas moindre de 5,100,000,000 de 
francs. Ce système fut continué pendant toute la Terreur et pro- 
duisit une confusion étrange dans l’état de la propriété. Les em- 
ployés du gouvernement, aussi bien civils que militaires, étaient 
payés en papier-monnaie et au pair ; mais la valeur des assignats 
ayant baissé rapidement par suite de la masse énorme mise en 
circulation, il en résultait que ces fonctionnaires ne recevaient 
en définitive qu’une solde nominale, et que ceux dont le revenu 
paraissait le plus considérable, se voyaient souvent privés des 
premières nécessités de la vie. Pichegru, général en chef de 
l’armée du Nord, avec un traitement nominal de quatre mille 

• Chateaubriand, Études hist., I Prêt., 97, 98. —Hist. part., XXIX, 
43, 49. 
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francs par mois, ne recevait réellement sur le Rhin, en 1793, que 
deux mille francs par an, c’est-à-dire une paye inférieure à celle 
d'un lieutenant anglais. Iloclie, qui commandait dans la Vendée 
une armée de 100,000 hommes, suppliait le gouvernement de 
lui envoyer un cheval, sc trouvant dans l'impossibilité d'en ache- 
ter un de ses propres deniers; car les réquisitions forcées 
avaient enlevé tous les chevaux du pays où il commandait. Si 
telle était la situation des généraux, on peut se figurer quelle 
devait être la position des ofliciers subalternes et des soldats. 
Mourant littéralement de faim dans leur pays, ils devaient sentir 
le besoin de vaincre pour vivre des dépouilles de l’ennemi, et 
pour détourner du sein de la patrie le glaive de la désolation ’. 

La dépréciation progressive des assignats produisait son effet 
naturel, inévitable, sur la fixation du prix des denrées et de tout 
ce qui sert à l’usage des hommes. La vente des biens nationaux 
n’absorbait point la masse des assignats, parce que les acheteurs 
n’avaient point de confiance dans la sécurité d’un titre révolu- 
tionnaire, le seul qu’ils pussent recevoir; et comme l'émission 
continuait A raison de 230,000,000 par mois, le marché natu- 
rellement s’encombrait et la valeur du papier s'avilissait tous les 
jours. Quoique la dépréciation fût inévitable, la Convention tenta 
de l'arrêter, et commina une peine de six ans de fers contre qui- 
conque échangerait une certaine quantité d'or ou d’argent contre 
une valeur nominale plus considérable en papier, de même que 
contre ceux qui vendraient leur marchandise à un taux différent, 
selon que le prix en serait payé en assignats ou en espèces mé- 
talliques. Il est inutile de dire que cette tentative de l’Assemblée 
échoua complètement, et que les conséquences en furent fatales 
à un grand nombre de personnes. Les débiteurs se hâtaient de 
se libérer de leurs obligations, en forçant les créanciers à rece- 
voir au pair un papier qui ne valait pas en réalité le cinquième, 
le dixième, et à la fin, pas même le centième de sa valeur nomi- 
nale. La classe ouvrière, dont les gages, par suite de la perte 
totale du crédit, de la diminution générale dans la consomma- 
tion et de la stagnation de l’industrie; la classe ouvrière, disons- 
nous, dont les gages ne s’élaienl point élevés en raison de l’avi- 

1 Itapporl de Cambon, lo août.- Th., VIII, 103, I lo, UO.—llisl. pari., 
XXXI, 4 ta. 
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lissemcnt du papier, se trouvait dans la plus extrême misère; 
tandis que les fermiers, fixant les prix de leurs produits en raison 
de la dépréciation du papier, les élevèrent rapidement au-dessus 
des moyens du pauvre travailleur. Cet état de choses, si éloigné 
de ce que le peuple avait cru devoir attendre de la Révolution, 
excita la plus violente irritation dans les classes ouvrières; mais, 
comme toujours, elles accusèrent de tous leurs maux les aristo- 
crates et les accapareurs, et demandèrent à grands cris que la 
guillotine fit justice de ces ennemis de la patrie 

Ce fut alors qu’on se vit obligé d'avoir recours au maximum ; 
quelque puissant que fût le Comité de Salut public, il ne pouvait 
s’exposer û braver longtemps l'irritation populaire; son exis- 
tence eût été mise en danger. Le blé ne manquait pas, mais les 
fermiers, craignant le tumulte et les violences des marchés, et ne 
voulant point se défaire de leurs produits au taux nominal de> 
assignats, se refusaient à les apporter dans les villes. L’absence 
des fermiers aux marchés de Paris et des grandes villes provoqua 
un décret ordonnant aux fermiers de déclarer la quantité de 
grain qu’ils avaient en magasins et de le vendre au prix fixé 
par chaque municipalité. On autorisa les visites domiciliaires, 
pour vérifier les magasins des détenteurs, et les déclarations 
inexactes furent punies par la confiscation du tout. En outre, on 
s'occupa dans les plus menus détails de la distribution régulière 
du pain par les boulangers; le citoyen obtenait du pain en pré- 
sentant une carte de sûreté délivrée par le comité révolutionnaire 
de sa commune; la carte indiquait le nombre des personnes qui 
composaient sa famille et la quantité de pain à délivrer pour cha- 
cune. Enfin, pour mettre un terme aux scènes scandaleuses qui 
se passaient à la porte des boulangers, il fut décidé qu’une corde 
serait attachée à chaque boutique, et que chacun, à mesure qu’il 
arrivait, devrait prendre la corde et attendre tranquillement 
qu’on eut servi tous ceux qui étaient venus avant lui. Mais sou- 
vent, dans les luttes du mécontentement et de la faim, il arriva 
que la corde fut rompue, et que la force armée dut intervenir 
pour rétablir la tranquillité. Les gouvernements qui attentent à 
la liberté individuelle des citoyens se voient toujours forcés 
d’avoir recours à des règlements minutieux et vcxatoircs ; le 

' Deux Amis, X, 282, 28-1. - Th.. V, U7, 1 19. 
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peuple finit par se condamner lui-même à des chaînes pesantes, 
quand il s'abandonne à la passion insensée de la puissance sou- 
veraine 

Toutes les denrées s’élevèrent rapidement suivant le taux ré- 
gulateur du blé, et le peuple persistait à croire que les accapa- 
reurs étaient cause d'un malaise qu’il ne fallait attribuer qu’à la 
dépréciation naturelle du papier-monnaie. Il y eut d'affreux 
désordres; on arrêtait et l’on pillait les bateaux qui descendaient 
la Seine, chargés d’épiceries, de fruits ou de bois; les capitalistes, 
épouvantés de ces scènes tumultueuses, cessèrent d’exposer leurs 
capitaux dans le commerce des denrées alimentaires, et la de- 
mande de l'argent se portant sur les actions des compagnies 
étrangères, on les vit s’élever avec une étonnante rapidité; car 
c’était là désormais le seul placement qui offrit quelque sûreté; 
ce fait prouve encore qu'une des conséquences inévitables dc< 
désordres de la rue, c’est de détourner les sources qui doivent 
alimenter l’industrie des nations. Durant les périls et les ha- 
sards des révolutions, on voit s’accroître prodigieusement la 
tendance générale pour les spéculations les plus chanceuses. Des 
hommes qui voyaient suspendue au-dessus de leur tète l’épée de 
Damoclès, se livraient avec fureur à la passion de l'argent, et 
cherchaient à profiter des occasions que leur offrait la déprécia- 
tion rapide des assignats, l’encombrement des objets de luxe sur 
le marché, par suite de la ruine des propriétaires. Le mal était 
arrivé à son comble; on fut même obligé, le 20 juillet 1703, de dé- 
clarer l’accaparement des denrées un crime capital; la peine de 
mort fut commutée contre tous les détenteurs de marchandises 
qui ne les exposaient point journellement en vente, ou qui, dans 
les huit jours de la publication du décret, n'auraient pas déclaré 
aux ofliciers municipaux de leur district le montant des provi- 
sions qu’ils avaient en magasin, y compris le vin et l’huile, et 
en fixant d’avance la quantité qu’ils se proposaient d’en offrir sur 
le marché \ 

On voyait à la bourse de Paris une foule de banquiers révo- 
lutionnaires, ci-devant prêtres, ex-nobles, aventuriers de toute 
espèce, qui parfois réalisaient d'énormes bénéfices, et vivaient 


' Th., V, 131. — Décret du t mai, Monil., 5 mai, p. Soi. — Th., V, 151. 

’ 20 juillet. Moniteur, 27 juillet. — Th., o, Ia2. 
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dans la débauche avec des aclrices, des danseuses de l'Opéra, et 
des femmes perdues. La dissolution de la société mettait ces mi- 
sérables en contact avec ceux que In fortune élevait pour un mo- 
ment sur sa roue capricieuse. La corruption des mœurs fut 
poussée si loin que la plupart des membres de la Convention 
vivaient publiquement avec des maîtresses, auxquelles ils li- 
vraient une part de leur influence sur les destinées de l'État. 
Agir autrement, c’était s'exposer au terrible soupçon d’étre chré- 
tien ou royaliste. On trouve une preuve irrécusable de cette 
affreuse dépravation dans le nombre effrayant de divorces 
que l'on eut à constater durant cette période malheureuse de 
l’histoire de France. Le mariage, devenu un simple contrat 
civil, pouvait se dissoudre du consentement des époux. En 
outre, on ne doit point perdre de vue le relâchement religieux et 
inoral de cette époque; puis enfin il faut tenir compte de cette 
circonstance que chacun, ayant â trembler pour scs jours, re- 
cherchait avidement toute espèce de jouissances. Il résulta de 
la combinaison de ces causes diverses une démoralisation de 
la France révolutionnaire, sans précédent dans l'histoire de 
l’Europe moderne ; le nombre des divorces durant les premiers 
temps de cette régénération sociale excéda même tout ce que 
Home avait vu de pire en ce genre sous le despotisme des Cé- 
sars ' *. 

La situation des prisons â Paris et dans toute la France est 
encore un monument non moins extraordinaire et non moins 
mémorable du règne de la Terreur. Lors de la chute des Giron- 

' Th., V, 152, ICI. — Hist. de la Convention, IV, 81 , 82. 

* Le tableau suivant, l'un des plus curieux monuments de la Révolu- 
tion , est extrait du Moniteur, et indique le mouvement de l'état civil de 
Paris, pendant une partie du règne de la Terreur : 


1793. Mariages. 

Di forer». 

!*fai»»anre». 

Décès. 

Moniteur. 

Mai, 

658 

211 

1,724 

2.039 

1 1 juin. 

Juin, 

580 

^183 

1,635 

1,667 

4 août. 

Juillet, 

639 

218 

1,767 

1,512 

4 août. 

Septembre. I l, 

24 

0 

12 

61 

15 septembre. 

Octobre, 16, 

8 

6 

46 

67 

18 octobre. 

1794. 

Février, 

890 

190 

1,751 

2,174 

26 mars. 


Le Moniteur d'alors puhlftfîf* fort irrégulièrement te mouvement de 
l'état civil. 
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dins, au 31 moi 1793, les prisons de Paris renfermaient environ 

I, 150 captifs; mais trois mois après ce nombre avait doublé; il 
s’éleva graduellement à six, sept, et enfin au chiffre moyen de 
huit mille à Paris seulement. Toutes les prisons de la capitale se 
trouvant encombrées de cette foule prodigieuse, on visita le châ- 
teau de Vincenncs dans le dessein d'y préparer de nouveaux 
logements; les Jacobins prétendaient qu’on pouvait y placer six 
à sept mille prisonniers *. On trouve un des documents les 
plus intéressants de la Révolution dans les Bulletins officiels, 
publiés chaque semaine et constatant la population des pri- 
sons de Paris. Le Journal de la Montagne, publié par Laveaux, 
et organe principal des Jacobins, aura du moins rendu ce ser- 
vice à l’histoire, de nous avoir conservé ee précieux document. 

II. nous a transmis aussi le chiffre des exécutions capitales qui, 
dans le principe, fut de sept ù dix par jour et qui s’éleva gra- 
duellement jusqu'à quarante ou cinquante, et avait atteint qua- 
tre-vingts à l’époque de la chute de Robespierre **. On peut , 

* « Coure? à Vincennes. L'on pourrait y loger six à sept mille détenus. » 
(fiole de rayon, Papiers trouvés chez liobespierre, II, 403.) 
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sans trop s’écarter des probabilités, appliquer ces chiffres au 
reste de la France, surtout si l’on considère l’énorme accumu- 
lation de prisonniers à Lyon, à Toulon et dans la Vendée; si l’on 
tient compte des tribunaux révolutionnaires institués dans la 
plupart des grandes villes, et spécialement û Nantes, Toulon, 
üordeaux, Strasbourg, Arras, etc. En portant à 650,000 dînes 
la population de Paris, on voit que c'était environ le quaran- 
tième de la population totale du pays , et l’on arrive à ce résultat 
qu’au commencement du règne de la Terreur, le nombre des 
personnes emprisonnées, presque toutes pour des causes poli- 
tiques, était de 45,000 pour toute la France, et que ce chiffre, 
vers 1a fin de celte, effrayante dictature , avait été porté à 
500,000; qu’onfin, pendant le dernier mois de la vie de Ro- 
bespierre, on exécutait journellement de deux è trois cents 
personnes par la guillotine. C’était cent fois le nombre des pri- 
sonniers, mille fois le nombre des victimes des plus mauvais 
jours de la monarchie, depuis les horreurs qui avaient suivi la 
révocation de l’édit de Nantes. 

Les réquisitions forcées en chevaux, munitions et provisions 

Avril 24, 1794. 7,074. Moniteur, 27 avril, .ifr 203 

Mai 24, 8.2U (o). Journal de la Montagne, IV 34 58o 

Juin I", 7,084. — » » » 

Juill. 8, 7,302. — » » •> 

» 27, 7,913. Moniteur, 20 août, » ■. 

Quelque prodigieux que paraissent ces chiffres, nous sommes autorisés 
à dire qu’en général, pendant les cinq derniers mois, les nombres portés 
dans ce tableau sont intérieurs d'un millier environ à ce qu'ils étaient en 
effet. (Voir Déposition de Lccoinlre, procès de Fouquier-Tainvilte, n° XV.) 
Les prisonniers de ta Conciergerie, la plus grande prison de Paris, 
n'étaient point compris dans les évaluations. On y enfermait les captifs en- 
voyés des départements pour être jugés par le tribunal révolutionnaire 
suprême. 

On peut appliquera la capitale de la France sous la Terreur, ces vers de 
Corneille : 

Le séjour de votre potentat 
Qui n*a que se» fureurs pour maiimes d’Êfal? 

Je n’appelle plus Home un enclos de murailles. 

Que ses proscriptions comblent de funérailles ; 
l.’rs murs dont le deslin fut autrefois si beau, 

M e» sont que la prison, ou plutôt le tombeau. 

Ssaroaita, acte 111, scène i. 


(a) Y' compris ceux de la Conciergerie. 
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de toute espèce devenaient pour les peuples une source d'innom- 
brables vexations. Au mois d’août 1793, la Convention nomma 
dix-huit commissaires, avec le pouvoir de requérir des assem- 
blées primaires, des prestations illimitées en hommes, en che- 
vaux, en vivres et en munitions. Le décret statuait que les réqui- 
sitions ne respecteraient que le nombre d'hommes cl de chevaux 
indispensables aux travaux de l’agriculture, et que tout le reste 
serait saisi pour le service de la liépublique. Tous les chevaux 
de trait ou de charge qui n'étaient point absolument nécessaires 
aux cultivateurs ou aux manufacturiers, furent saisis pour l'Etat ; 
les armes de toute nature, enlevées par les commissaires pour le 
service des armées; les vastes hôtels des émigrés, confisqués au 
profit du gouvernement et convertis en ateliers pour la fabrication 
des armes, des habillements, et de tout l'équipement des troupes, 
ou en magasins de vivres destinés à la subsistance du peuple. La 
manufacture d’armes la plus importante fut établie à Paris, et 
l'on y fit entrer de gré ou de force tons les ouvriers forgerons et 
tous les orfèvres de la capitale. Ce vaste atelier fut bientôt en état 
d’expédier aux armées mille fusils par jour. Les dictateurs fai- 
saient intervenir l'autorité du gouvernement dans toutes les 
transactions sociales : la Convention poussa si loin ce principe 
qu'elle finit par accaparer tous les produits alimentaires du sol 
de la France pour les distribuer aux armées, et vendre le reste 
à prix réduit aux citoyens impérieux des grandes cités. Ce sys- 
tème des réquisitions forcées, qui mettait A la disposition du gou- 
vernement une grande partie de la production agricole, fut exé- 
cuté avec une extrême rigueur. Non-seulement le blé, mais les 
chevaux, les voilures, les transports de toute espèce, étaient 
enlevés aux cultivateurs; on leur donnait en échange des assi- 
gnats, c’est-à-dire un payement purement nominal. Ces exactions 
excitaient une irritation violente; mais personne n’osait se plain- 
dre; un signe de mécontentement eut suflî pour faire dénoncer 
le plaignant devant le comité révolutionnaire le plus voisin, et 
exposer ses jours A la vengeance républicaine. Enfin, pour ache- 
ver d’accabler les populations rurales, on se vit obligé de calmer 
les clameurs incessantes du peuple des villes, en décrétant des 
mesures de plus en plus arbitraires. On ne trouva rien de plus 
efficace que de placer les villes sur le même pied que les années; 
et l’on autorisa les agents du gouvernement à faire des réquisi- 
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(ions forcées pour subvenir aux besoins des populations ur- 
baines 

La subsistance de ces niasses considérables de citoyens désœu- 
vrés dans les grandes cités de la République nécessita la créa- 
tion d’une administration presque aussi nombreuse que celle 
d’un gouvernement régulier. On établit une commission de cinq 
directeurs, laquelle employa bientôt plus de dix mille agents 
salariés, incessamment occupés de faire arriver aux grands cen- 
tres de population les denrées nécessaires à l’alimentation du 
peuple. A Paris seulement 030,000 individus recevaient leur 
ration journalière des bureaux de distribution publique, ce qui 
équivalait à une consommation de 1,897 sacs de farine par jour; 
le gouvernement avait grand soin d’entretenir les bonnes dispo- 
sitions du peuple en veillant à la distribution régulière des sub- 
sistances. Les agriculteurs subissaient des pertes énormes; la 
dépréciation du papier-monnaie avait décuplé les frais de cul- 
ture , et cependant les agents du gouvernement ne leur payaient 
le blé qu’à l’ancien prix. Le fermier, au lieu d’un franc par jour 
comme en 1790, devait payer dix francs au laboureur, et tout le 
reste dans la même proportion : on le forçait cependant à se dé- 
faire de ses produits à un prix maximum basé sur les prix anté- 
rieurs à la Révolution , et tout cela nu profit des populations 
nécessiteuses et désœuvrées des grandes villes. En d'autres 
termes, les neuf dixièmes de la consommation journalière de 
Paris étaient enlevés sans payer aux cultivateurs du sol; mais la 
menace de la guillotine élouflait les plaintes de ces malheureux. 
L’nc fois que la démocratie est maîtresse du pouvoir, peu lui 
importe de faire peser lu plus dure oppression, même sur les 
classes laborieuses, et de soumettre les populations des campa- 
gnes à la dure tyrannie des prolétaires des grandes villes ’. 

La nécessité de nourrir la multitude obligea la Convention à des 
dépenses d’une nature plus sérieuse; elle servit aussi a perpétuer 
les embarras financiers du gouvernement. On fut obligé d’ache- 
ter du grain à l’étranger à raison de vingt et un francs le quintal, 
puis de le revendre au peuple au prix de quatorze francs : l’agri- 

1 Décrets des 16 et 17 août. — Moniteur, 18 août. — llist. pari., XXXI, 
463, 464. — Tli., V, 141, 188. - llist. de la Conv.. 237, 243. 

■ Moniteur, 14 octobre 1793. — TU., VU, 233, 237. — llist. de la Conv. 
lit, 180,240. 
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culture élaul abandonnée dans une grande partie du pays, on fut 
forcé de continuer celle opération ruineuse; le rapport de Cam- 
bon constatait les pertes énormes subies de ce chef par l’État. 
La subsistance de la population parisienne en vint à couler au 
gouvernement tout autant que l'entretien de ses quatorze ar- 
mées. La Convention n’avait pas trouve d’autre moyen d’assurer 
la tranquillité de la capitale, que de faire distribuer à chaque 
citoyen une livre de pain par jour au prix de trois sous en assi- 
gnats. Les prodigieux eiïorts de l’administration en faveur de la 
capitale devaient conduire à ce résultat que les denrées alimen- 
taires se payaient beaucoup moins cher à Paris que dans tout le 
reste de la France; aussi s’établil-il bientôt une active contre- 
bande, qui excita les plaintes du peuple contre ceux qu’on voyait 
réaliser des bénéfices extraordinaires en exportant des masses 
de pain de la capitale vers les districts voisins. Dés le commen- 
cement de la Terreur, le gouvernement adopta le plan d’un em- 
prunt forcé sur les classes opulentes. Cette taxe progressive 
augmentait en raison de la richesse des individus. Une fortune 
de 50,000 livres de rente était taxée à 30,000 francs*. Cette 

* L'auteur n'explique pas comment il arrivait qu'une (orlune de 50,000 
francs de renie put être taxée à 30,000 francs. Nous avons cru convenable 
de donner ici, d'après M. Tliiers, quelques éclaircissements sur la nalure 
•le cet emprunt. ■< Le moite d'exécution de cet emprunt forcé était de sa 
nature prompt et nécessairement arbitraire. Comment évaluer les fortunes 
sans erreur, sans injustice, même à des époques de calme, en prenant le 
temps nécessaire et en consultant toutes les probabilités? Or, ce qui u'esl 
pas possible, même avec les circonstances Iles plus propices, devait l'être 
bien moins encore dans un temps de violence etde précipitation. Mais lors- 
qu'on était obligé de troubler laul d'existences, de frapper tant de tètes, 
pouvait-on s'inquiéter beaucoup d'une méprise sur les fortunes et de quel- 
ques inexactitudes de répartition? Dans le revenu de chaque famille, 

il était prélevé 1 ,000 francs par individu, mari, femme et eufanls; tout ce 
qui excédait constituait le revenu superflu, et, comme tel, imposable. Ile 
t.non à lu. (ion francs de revenu imposable, la taxe était d'un dixième. 
1,000 francs de superflu payaient 100 francs ; 2,000 francs de superflu 
payaient 200 francs, et ainsi de suite.. Tout revenu superflu excé- 
dant 10,000 francs était imposé d'une somme égale à sa valeur. De 
celte manière, toute famille qui, outre les 1,000 francs accordés par 
individu, et les 10,000 francs de superflu frappés d'un dixième, jouissait 
encore d'un revenu supérieur, devait donner à l'emprunt tout cet excé- 
dant. Ainsi, une famille composée de cinq individus et riche de 50,000 li- 
vres de rente, avait 5,000 francs réputés nécessaires, 10,000 francsimposés 
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charge devait produire, suivant les calculs, un milliard de francs. 
On garantissait les prêteurs, en leur donnant une somme équiva- 
lente en assignats, ou bien on les inscrivait au grand livre de la 
dette publique : la sûreté de celte garantie dépendait entière- 
ment du succès de la Révolution ; mais, en fin de compte, elle fut 
parfaitement illusoire. 

On continua à payer les créanciers de l’Étal avec des assignats 
qu’on les obligeait de prendre au pair, quoi qu’ils fussent tombés au 
dixième de leur valeur nominale ; en d'autres termes, on ne payait 
aux créanciers que le dixième de ce qui leur était dû. Afin de faire 
dépendre plus longtemps les riches de la fortune de la Révolution, 
l’assemblée, sur la proposition de Cambon, obligea tous les pro- 
priétaires de créances sur l’État à livrer leurs titres au gouverne- 
ment ; et en échange on ne leur accorda qu’une simple inscrip- 
tion sur le grand livre : le seul litre du propriétaire consistait 
uniquement dés lors en un extrait de l’inscription. Les créan- 
ciers durent, dans un délai déterminé, apporter leurs titres au 
trésor, pour qu’ils fussent inscrits et brûlés ensuite, sous peine de 
la perle totale de leurs créances après un an de date. Toutes les 
sommes dues par l’État furent converties en renies perpétuelles 
au taux uniforme de cinq pour cent. Le gouvernement se dispen- 
sait ainsi de l’obligation de jamais rembourser le capital. ■ I)e 
cette manière, disait Cambon, la dette contractée par le despo- 
tisme se confond avec lu dette de la Révolution ; et je défie le 
pouvoir despotique, si jamais il pouvait revivre, de distinguer 
les anciens créanciers de ceux du nouveau régime. Aussitôt que 
celte opération sera terminée, vous verrez les capitalistes qui au- 
jourd'hui désirent la restauration d'un roi, parce qu’un roi est 
leur débiteur, et parce qu’ils craignent de perdre leur fortune si 
la monarchie n’est rétablie, souhaiter avec autant d’nrdcur lu 
conservation de la République, du moment où leurs intérêts se- 
lf un dixième et réduits à neuf, ce qui faisait en tout quatorze; et elle de- 
vait. pour cette année, abandonner les 36,000 francs restants à l'emprunt 

forcé ou volontaire » Et puis, ajoute M. Tliicrs, le prêteur volontaire 

recevait une inscription de renies sur le grand livre, taudis que le prêteur 
forcé ne recevait qu'un titre républicain , «inversible il est vrai en rentes 
sur l'Etat ou en acquisitions de biens nationaux, mais seuleinentdeux ans 
après la conclusion de la paix. (Th., édit. Meline, in-8°, tome lit, p. 135.) 

( Sole de l'Editeur. ) 

Il t . oi t'En., T. V. IG 
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rout irrévocablement attachés à son maintien. > En effet, les 
créanciers royaux, comme les créanciers républicains, étaient 
payés en un papier-monnaie, dont la valeur tomba au cinquième, 
au dixième, au centième, et enfin en 1797 au deux cent cinquan- 
tième du litre nominal ; de sorte qu’au bout de très-peu d’années 
le payement des renies devint tout à fait illusoire, et qu’en fait la 
banqueroute nationale avait eu lieu avant que le Directoire ne 
l'eut déclarée publiquement *. 

Quelque vigoureuses que fussent les mesures du gouverne- 
ment, elles n'aboutirent point à soutenir la confiance dans les 
assignats, ni à maintenir à bas prix les denrées alimentaires et 
les autres objets de consommation , dont la valeur s’élevait en 
raison de l’encombrement du papier-monnaie. Il existait des 
compagnies rivales de l’Étal, sociétés d’assurances sur la vie, et 
autres institutions de prévoyance , qui détournaient les capi- 
taux, et les empêchaient ainsi de se diriger vers les caisses du 
gouvernement par l’acquisition des biens nationaux ; les actions 
de ces compagnies étaient négociables , et tentaient les capita- 
listes. La Convention rendit un décret qui les supprimait toutes : 
le décret déclarait traîtres à la patrie tous ceux qui confiaient 
leurs fonds à des sociétés ou A des banques établies dans des 
pays avec lesquels la République était en guerre; il condamnait 
à une peine de vingt ans de fer quiconque serait convaincu d'a- 
voir refusé le payement d’une dette en assignats, ou d’avoir par- 
ticipé A toute transaction dans laquelle le papier aurait été 
compté en dessous de sa valeur nominale. Un décret du b sep- 
tembre punissait de mort les citoyens convaincus d’avoir vendu 
ou acheté des assignats. Afin de répondre aux besoins urgents 
des campagnes, on Ut fondre en monnaie de billon les cloches 
des églises; par un autre décret, l'accaparement fut misait rang 
des crimes capitaux; la loi considérait comme accapareur, toute 
personne qui retirerait de la circulation une marchandise de 
première nécessité ou qui ne l’exposerait pas immédiatement en 
vente, l'ne loi précédente avait déclaré articles de première né- 
cessité, le pain, le vin, la viande de boucherie, le blé, l’avoine, 
les légumes, les fruits, le charbon, le bois, le beurre, le fromage, 

• Oanibon. Rapport sur le grand livre, 15 août. — Ilist. pari., XXXI , 
446. 44».— Th., V, 147. 191. 193.— Ilist. delà Conv.. III, 2!R), 31». 
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la toile, le colon el les étoffes de tout genre, excepté les soieries. 
Le prix de tous ces articles était réglé par un tarif infiniment plus 
bas que les prix d'aclial ou de revient des négociants ou des in- 
dustriels. Il fallut, pour exécuter ces mesures iniques, accorder 
aux comités des communes une autorité inquisitoriale. Chaque 
marchand devait, à la première sommation, produire l ctat de si- 
tuation de son magasin; ces déclarations pouvaient se vérifier à 
toute heure par des visites domiciliaires; toute fraude se punis- 
sait de mort. Des commissaires nommés par chaque commune 
étaient autorisés à fixer le prix de vente de chaque article ; el si 
le prix de revient était de nature à rendre la marchandise ina- 
bordable pour le peuple, il fallait encore l'exposer en vente el à 
des prix réduits jusqu’à concurrence des moyens de l’acheteur. 
C'était une loi atroce, pesant d’un poids désastreux sur les classes 
industrielles, cl cela dans le seul but de satisfaire les clameurs 
de la plèbe des villes, sur laquelle s'appuyait le gouvernement. 
L’exécution d’une pareille loi, pendant un certain nombre d’an- 
nées, eut à jamais anéanti l'industrie française et ajouté encore 
aux horreurs de la famine ’. 

A peine ces lois extravagantes avaient-elles été exécutées pen- 
dant quelques mois, qu’on en put constater les désastreux effets. 
A Paris, et dans les principales villes de France, on avait fermé un 
grand nombre de boutiques; tout travail industriel avait cessé; 
les lois du maximum el le décret contre les accapareurs avaient 
répandu la terreur et la défiance au milieu de ces classes moyennes 
qui avaient commencé la Révolution , autant que la guillotine 
parmi les nobles el les prêtres qui en avaient été les premières 
victimes. Les détaillants qui avaient acheté leurs marchandises 
à un taux plus élevé que les tarifs du maximum, se trouvaient 
dans la nécessité, pour échapper à la mort, de revendre ces mar- 
chandises avec perte, el voyaient leur fortune se fondre insensi- 
blement dans leurs transactions de chaque jour. Ceux mêmes 
qui avaient fait leurs approvisionnements avant l’imposition du 
maximum n'étaient point dans une condition meilleure, car le 
réglement se contentait de fixer le prix de la vente en détail; 
mais on n’avait tenu compte ni des prix de revient du fabricant, 

’ Décret du 29 septembre. — Jlist. pari. , XXIX , 12, 15, 42. — Tli. . V, 
204, 207. 
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ni dos frais de transport et d'emmagasinage ; et comme toutes ces 
opérations avaient été payées en proportion de l’avilissement du 
papier, il en résultait une perle de plus pour le détaillant. Aussi la 
plus grande partie des boutiques se fermèrent-elles, ou ne vendi- 
rent plus qu’en cachette. Les articles de rebut étaient seuls ex- 
posés en \entc aux prix du maximum ; la bonne marchandise se 
réservait pour ceux qui voulaient bien en payer secrètement la 
valeur. L'n silence de mort régnait dans la capitale, autrefois si 
animée. Dans quelques rues, pas un magasin n’était ouvert, 
pas une boutique ne s’éclairait le soir : on barricadait sa porte, 
afin de se donner le temps de fuir par les fenêtres * de derrière, 
quand les commissaires de la Convention venaient faire leurs vi- 
sites domiciliaires 

Le peuple, témoin de ces fraudes, et qui voyait se fermer un 
si grand nombre de boutiques, drvenait furieux; il assaillait 
la Convention de pétitions violentes, demandant que les mar- 
chands fussent forcés à rouvrir leurs magasins , et à vendre 
comme par le passé, en dépit des pertes qu’il en pourrait ré- 
sulter pour eux. Les pétitions dénonçaient les bouchers, qu’elles 
accusaient de vendre de lu viande malsaine; les boulangers, qui 
n'avaient qu'un pain grossier pour les pauvres et du pain blanc 
pour les riches; les marchands de vin, qui sophistiquaient leur 
marchandise; les marchands de sel, les épiciers, les confiseurs, 
qui altéraient leurs produits par mille moyens divers. Chau- 
rnetle, procureur général de la commune, soutint à la barre les 
réclamations du peuple, par une violente allocution. • Nous sym- 
pathisons, dit-il, aux misères du peuple, parce que nous-mêmes 
nous sommes le peuple; le conseil tout entier de la municipa- 
lité n'est-il pas composé de sans-culottes? il représente la mul- 
titude souveraine. Nous nous inquiétons peu de savoir si nos 
télés sont en péril, pourvu que la postérité daigne recueillir nos 
crânes. Ce n'est point l'Écriture sainte que j’invoque ici, c'est 

* « Au lieu de ce tumulte, tir. cette vie animée, de cet celai imposant, 
qui autrefois distinguait Paris, un silence sépulcral règne dans tous tes 
quartiers; toutes les Politiques sont déjà fermées ; chacun s'empresse de se 
barricader cher soi; et l’on dirait que le crêpe de la mort est étendu sur 
tout ce qui respire. » — Voyage de quarante-huit heures a Paris, dans le 
mois de septembre 1703. — Deux Amis, XII, ! 16 147. 

■ Deux Amis, XII, 140. 147 — Tli., V, 399. 100. 
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Platon : Celui qui frappe avec l’épée mérite d'être frappé par 
l'épée; celui qui frappe par le poison mérite de périr par le 
poison ; celui qui affame le peuple mérite de mourir par la 
famine. Si le peuple manque de subsistances et de toute espèce 
d'articles de consommation, où veut-on qu’il aille les prendre? A 
la Convention ? Non. Au siège des autorités constituées? Non. Il 
les prendra chez les marchands et chez les boutiquiers. Ce n'est 
point l’or qui fait défaut pour mettre en activité nos manufac- 
tures, ce sont les bras; il faut que le monde sache bien que le 
géant populaire est capable d’anéantir toutes ces spéculations 
criminelles. Rousseau a dit : Lorsque le peuple n’aura plus rien 
à manger, il mangera les riches » 

Intimidées par ces redoutables pétitionnaires, la Convention et 
la municipalité votèrent des mesures plus rigoureuses encore. 
Jusque-hà on s’était borné à fixer le prix des objets de première 
nécessité à l’étal de fabricats : on résolut de fixer aussi le prix 
de la matière première; l’idée fut même émise de s’emparer, 
pour le service de l’État, et de la matière première et des ou- 
vriers, et de convertir la France en une vaste manufacture, sous 
la direction exclusive du gouvernement. Les municipalités décla- 
rèrent que tout marchand, établi depuis plus d’une année, et qui 
aurait abandonné ou seulement diminué son commerce, serait 
mis en prison comme suspect; on fixa, avec la plus minutieuse 
exactitude, le prix auquel le marchand vendrait au détaillant, et 
le détaillant au consommateur; les comités révolutionnaires 
furent seuls autorisés à délivrer des cartes donnant au porteur 
le droit d’acheter les objets de consommation qui lui étaient 
nécessaires; on ne permit plus la confection que d’une seule 
espèce de pain de qualité commune; et pour mettre un ternie 
aux scènes scandaleuses qui se passaient journellement devant 
les boutiques des boulangers, où un grand nombre de pauvres 
attendaient une partie de la nuit la corde à la main, il fut décidé 
que la distribution commencerait par les derniers venus ; cette 
modification ne fit que changer la direction du tumulte *. Toutes 

1 llist. pari., XXIX, iO, 32. — Th., V, 403. — Hist de la Conc., III , 400, 
437, 4 et 10 septembre. 

* « Je demande que pour faire cesser les attroupements à la porte des 
boulangers, enfla pour que les mères de famille puissent être débarrassées 
de tant d'oppression où elles sont depuis longtemps, en allant chercher 

IB. 
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les municipalités de France adoptèrent les règlements de Paris. 
Peu de temps après, la Convention adopta enfin la mesure dange- 
reuse de fixer aussi le prix de toutes les matières premières. On 
se basa, pour ce nouveau tarif, sur les prix de 17‘JO, en augmen- 
tant la marchandise d'un tantième fixe, au profit de chacune des 
mains par lesquelles elle devait passer avant d'arriver au con- 
sommateur. Il fallut, pour l'exécution de ces nombreux règle- 
ments, nommer une commission des subsistances et des appro- 
visionnements, à laquelle on confia des pouvoirs illimités, qu’elle 
exerçait sur toute l’étendue de la France. Elle était chargée de 
l’exécution des tarifs, de la haute surveillance de la conduite des 
municipalités en matière de subsistances. La commission devait 
recevoir fréquemment l’état des quantités de denrées de toute 
espèce existant dans le pays, et des lieux où elles se trouvaient. 
Elle était chargée des transports do département à département ; 
de pourvoir à l’entretien alimentaire des années, et de fournir 
aux troupes des moyens de transport '. 

Toute espèce de spéculations, les jeux même de la bourse, 
avaient presque entièrement disparu vers la fin du règnede la Ter- 
reur. Les banquiers et les marchands accusés de tous côtés d’étre 
la cause du renchérissement des denrées, voyaient tous les jours 
quelqu'un des leurs conduit à l'échafaud; aussi désertaient-ils 
les affaires et sc reliraient-ils dans la solitude de leurs demeures. 
Toute industrie, toute activité manufacturière avait cessé; chacun, 
préoccupé seulement de sa propre conservation, craignant pour 
la sûreté de sa tète, si l’on pouvait le soupçonner de gagner de 
l’argent, restait ostensiblement oisif, affectant ou endurant la 
pauvreté. L’aspect de la France à ce point de vue offrait une 
prostration complète. On aurait pu croire que toutes les ri- 
chesses accumulées par tant de siècles de labeur avaient tout à 
coup disparu. On abolit enfin la Compagnie des Indes, la der- 
nière institution financière et commerciale qui survécût à la 
tourmente. Le gouvernement ne voulait pas qu’il y eut d’autre 

leur pain dès les quatre heures du matin, que ta municipalité de Pans 
fasse former un tableau à douze colonnes pour tous les mois de t année, au 
bas duquel il y aura un certificat qui attestera la quantité de pains à déli- 
vrer au porteur. » ! Paroles de dut 1 rouit aux Jacobins, 30 octobre 1703.) 

* Décret du J8 septembre. — llisl. pari., XXIX, 12, 13. — Tli , V, 
404, 400. 
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placement possible que par l’acquisition des biens nationaux'. 

Les différents actes du gouvernement que nous venons de 
passer en revue ne pesaient pas seulement sur les classes opu- 
lentes, ils accablaient aussi de leurs rigueurs les citoyens les 
plus pauvres. Jamais peut-être les classes laborieuses ne furent 
soumises à tant de vexations; jamais leur soumission, leur 
obéissance aveugle ne fut exigée avec une tyrannie plus despo- 
tique, sanctionnée par des châtiments plus sanguinaires. Per- 
sonne ne songeait à se livrer au moindre plaisir; la monnaie 
d’argent ayant presque entièrement disparu , l’ouvrier recevait 
en assignats un salaire avec lequel il ne pouvait pas même se 
procurer les choses nécessaires à la vie. D'un autre côte, le 
détaillant, menacé de la guillotine s’il vendait au-dessus du maxi- 
mum, ou s’il refusait de prendre les assignats au pair, c’cst- 
â-dirc à dix fois leur valeur intrinsèque, n’avait d’autre res- 
source que de fermer sa boutique, et de mendier comme ses 
chalands, à la porte des bureaux où se délivraient les secours 
publics. Ainsi, le boutiquier se voyait forcé de vendre à un prix 
fictif; l'acheteur ne se procurait que des denrées de qualité dé- 
testable. On ne trouvait plus qu'une espèce de pain , noir et de 
mauvais goût, et il fallait, pour en obtenir, être muni de cartes 
délivrées par les comités révolutionnaires, et attendre une partie 
du jour ou de la nuit, à la porte des boulangers, la corde à lu 
main. On avait changé aussi le système des poids et mesures, 
changé le nom des jours et des mois, et l'ouvrier n'avait plus en 
trente jours que trois dimanches au lieu de quutrc; il lui fallait 
renoncer aux consolations de la religion, au culte de la Divi- 
nité’. 

Cependant, en definitive, tous les efforts du Comité de Salut 
public n’aboutissaient point à procurer au peuple des moyens 
suffisants de subsistance. Le commerce se soustrayait à la loi rui- 
neuse du maximum et cela de la manière la plus désastreuse pour 
le pays, par la cessation complète des affaires. La plus cruelle 
disette se faisait sentir dans tous les articles de consommation ; 
la viande manquait absolument; car on ne pouvait la vendre que 
publiquement et au prix maximum ; les bouchers n’exposaient 

' Deux Amis. Xtf, 1 47. 140. — Tl»., V. 409, 4t0. 

•Décret de la commune, 25 décembre 1793. — Deux Amis, XII, 177 
à 183. - llût. i>arl., XXXI, 47. - Tl»., V, 433. 
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qu’une nourriture malsaine, réservant leur marchandise de 
choix pour les ventes clandestines Le mal s’étendit bientôt à 
d’autres denrées : légumes, fruits, œufs, beurre, poisson, tout 
disparut des marchés. Une foule de gens sortaient de la ville, 
allaient au-devant des marchands, et, avant qu’ils entrassent 
dans Paris, on leur achetait, pour les riches, tout ce qu’ils ap- 
portaient et à des prix très-supérieurs au maximum. Le peuple 
s’indignait à la vue de ces achats clandestins; la commune fut 
obligée de défendre aux bouchers de sortir de la ville pour aller 
eliercher le bétail qui leur arrivait , et d’ordonner la vente de 
toute la viande seulement dans les boucheries publiques. Elle 
ordonna qu’il ne serait permis de stationner à la porte des bou- 
langers que dès six heures du matin, au lieu de trois heures. 
Tous ces règlements furent sans effet. La foule ne cessa point 
d’étre aussi nombreuse et aussi bruyante qu’auparavant , des 
disputes violentes s'engageaient entre les individus qui tenaient 
la corde. Enfin, comme dernière ressource, le gouvernement 
se préparait à s'emparer du jardin des Tuileries et de tous 
les jardins des riches, pour les consacrer ù la culture des lé- 
gumes '. 

Ce malheureux maximum finit par produire un malaise si 
général, qu’on se vit dans la nécessité de rationner les habitants 
de Paris. La commission des subsistances fixa la consommation 
journalière de la capitale à 7b bœufs, 150 quintaux de mouton 
cl 200 porcs. Tout le bétail destiné à l’approvisionnement de 
chaque jour devait être amené au seul marché où il fût permis de 
vendre de la viande; les bouchers n’étaient autorisés à délivrer 
à chaque famille, et tous les cinq jours, qu'une demi-livre par 
tète. On obtenait celle misérable pitance au moyen des mêmes 
cartes de sûreté qu’il fallait présenter pour se procurer du pain. 
Itientot il y eut aussi disette de bois et de charbon; une loi fut 

* « Mais vous, hommes insensibles, qu'on appelle bouchers, vous devenez 
les perlldes instruments des contre-révolutionnaires. Le pauvre qui se pré- 
sente chez vous, rejeté, humilié, n'en emporte que des os de rebut, tandis 
que le riche, qui se rit îles soulTrauces d'autrui, est accueilli avec une poli- 
tesse recherchée, trouve la plus belle tranche, les morceaux les plus déli- 
cats, parce qu'il paie. » ( Proclamation du Comile de surveillance de Paris, 
5 mars 179-4 — llisl. pari., XXXII, 4, 3.) 

■ llisl. pari., XXXII, 139. - Th , VI, UO, 131. 
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votée qui défendait à chacun d’avoir chez soi, comme provision, 
au delà d'une certaine quantité de toutes les denrées de première 
nécessité. En dernier lieu, au mois de février 1794, la Conven- 
tion ordonna une abstinence générale de viande pendant six se- 
maines. « Décrétez le jeûne que je propose, disait Barère, ou il 
arrivera malgré vous. Bientôt nous manquerons de viande et de 
suif. Les bœufs que l’on abat à l’heure où je parle n'ont pas 
assez de graisse pour éclairer leur propre mort 1 

Les détails qui précèdent, tous empruntés aux écrivains fran- 
çais les plus favorables à la République, et principalement 
extraits de l’ouvrage de M. Tliiers, leur chef reconnu, prouvent 
que le tableau de la France à celle époque par Burke n'était 
point chargé. Cet homme d'Etat, dont le génie avait discerné au 
milieu des transports de la démocratie, l'écrasante tyrannie qui 
accablait la nation française, disait, dans un travail sur la poli- 
tique des alliés : • L’Etal de la France est parfaitement simple. 
Ia> population s'v partage en deux classes : les oppresseurs et les 
opprimés. Les premiers possèdent l’autorité de l’Étal; ils dispo- 
sent des années, des revenus publics, du produit des contisca- 
lions opérées sur les individus et sur les corporations. Ils ont 
arraché à ses travaux la classe des prolétaires ; ils les ont pris à 
leur solde pour en faire un corps de janissaires pour l’exécu- 
tion de leurs décrets contre la propriété. Ils ont soin d’entrete- 
nir toujours l’exaltation de ces misérables, qu'ils nourrissent 
chaque jour de l'aliment de In fureur démocratique, outre qu’ils 
les maintiennent dans un état permanent d'ivresse sensuelle. Ils 
ont forcé les prêtres et les peuples d'abjurer la Divinité; ils ont 
tâché de les détacher de tous les liens civils , moraux et sociaux, 
comme de toute habitude, de tout usage, de tout sentiment natu- 
rel et instinctif; ils les ont rendus systématiquement sauvages, 
afin de les empêcher de devenir jamais les instruments du parti 
de la vertu, atin d’en faire des ennemis irréconciliables de l’or- 
dre, sous quelque nom qu’il puisse se déguiser. 

» Les opprimés sont ceux qui possèdent; ce sont les tristes 
restes des intérêts territoriaux persécutés ; ce sont les bourgeois 

' Décret ilti 21 février. — llitt. pari., XXXII, 9, 10. — Monil , 3 mars. 
- Th., VI. 310, 314. 

* C’est à quatre heures qu'en vertu des règlements de police on abat le 
bétail à Paris. 
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cl les fermiers. Ce n'est pas <|iie, réunis, ils ne puissent former 
une collection considérable d'individus, mais, pnr cela même 
qu’ils sont propriétaires, ils ne sauraient s’assembler de manière 
à former up corps nombreux. Dans les villes, la nature même de 
leurs occupations domestiques est pour eux une couse de fai- 
blesse; dans les campagnes, les soins de l'agriculture s’opposent 
à ce qu'ils fassent corps entre eux. Partout on a réforme, radi- 
calement changé l'organisation des gardes nationales. On a dés- 
armé rigoureusement tous les suspects, tout ce qui pouvait faire 
ombrage aux oppresseurs. Des comités de surveillance et de 
sûreté, partout constitués, exercent la plus sévère, la plus scru- 
puleuse inquisition, mille fois plus ombrageuse que tout ce 
qu'on a jamais vu dans ce genre. Deux personnes ne peuvent se 
voir et conférer ensemble, sans exposer leur liberté et même 
leur vie. On a exécuté un nombre presque incroyable de victimes 
dont on a confisqué les biens. Le bourgeois de Paris, comme celui 
des autres grandes villes, n'obtient qu'une ration de pain quoti- 
dienne, et il lui faut, pour y avoir droit, présenter une carte dé- 
livrée par ses maîtres. Les prisons sont encombrées de captifs 
de tout âge et de tout sexe. Je crois pouvoir alarmer qu aujour- 
d’hui, en France, le nombre de citoyens emprisonnés pour 
crimes politiques s'élève à 20,000 au moins; ce qui constitue, 
dans un État, une portion considérable de la classe des proprié- 
taires *. Qu’un père de famille s'avise de résister, ou d'échapper 
par la fuite à cette tyrannie, sa femme et ses enfants auront à en 
répondre et seront frappés avec barbarie. C'est au moyen de ces 
otages qu’ils obligent leurs levées en masse, comme ils les ap- 
pellent, à demeurer fidèles au drapeau de la République. Il ne 
faut point perdre de vue une autre de leurs ressources. Ils vien- 
nent de trouver un moyen de donner au pouvoir suprême une 
sorte d'ubiquité, que jamais monarque absolu n’est parvenu à 
donner à ses délégués. Les commissaires de la Convention, 
membres de celte assemblée, et qui en exercent réellement tous 
les pouvoirs , sont constamment en tournée dans les provinces 
et surveillent les armées. Investis d'une autorité despotique sur 

* Il était pourtant bien loin de la vérité. Quand Burke prononça ces pa- 
roles. au printemps de 1794, la France comptait dOO.OOt) prisonniers. 
Ainsi l'imagination ardente de cet homme d lital ne s'élevait point à la réa- 
lité des horreurs de la Révolution. 
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les administrations civiles et militaires, ils changent, ils réfor- 
ment, ils bouleversent suivant leur bon plaisir. De telle sorte 
qu'en réalité l'on peut dire que pas un habitant de la France ne 
jouit de son libre arbitre '. » 

Au milieu d’un tel bouleversement social, les lois morales sui- 
voient cependant leur cours, et préparaient au crime triomphant 
un châtiment trop mérité. Comme on devait le prévoir, des di- 
visions avaient éclaté au sein des démocrates victorieux, sur la 
question même de l'anéantissement de leurs adversaires. Les dé- 
cemvirs se trouvèrent en présence de deux partis, dont la ruine 
paraissait indispensable à l'entier établissement de leur autorité 
despotique. C'étaient, d’un coté, les ni odêrés, et, de l’autre, les 
anarchistes. A la tête des premiers, se trouvaient Danton et Ca- 
mille Desmoulins; les autres avaient pour appui la puissante mu- 
nicipalité de Paris. On a dit déjà que Danton et son parti étaient 
restés étrangers au mouvement du 31 mai, ou, du moins, que 
dans cette révolution, ils ne poursuivaient pas le meme but que 
la municipalité. Sans doute, ils s’étaient rangés du coté du peuple 
dans sa lutte contre la Convention ; mais ils n'avaient point alors 
l’intention d’amener le triomphe de l’oligarchie qui s'était empa- 
rée du pouvoir. Après la chute des Girondins, Robespierre con- 
seillait à Danton de se retirer en province. « Une tempête se pré- 
pare, lui disait-il ; les Jacobins n'ont pas oublié vos relations 
avec Dumouriez. Ils haïssent vos mœurs; vos habitudes volup- 
tueuses et indolentes heurtent trop leur austère cl indomptable 
énergie. Retirez-vous pour quelque temps; liez-vous à un ami 
qui veillera sur vos dangers, et vous avertira dès qu’il faudra 
reparaître. > Danton suivit cet avis sans regret, heureux de se 
séparer d’une faction dont il commençait à redouter les excès; 
et son parti se vit entièrement exclu du gouvernement dictato- 
rial ’. 

Ou comptait, dans le parti de Danton, Philippeaux, Camille 
Desmouiins, Fabre-d’Ùglantine, et Westcrmann, le chef éprouvé 
de l’insurrection du 10 août. Leur principe, à eux, c’était qu’on 
ne devait avoir recours à la terreur que pour établir le règne de 
la liberté, et non pour en faire un instrument d’oppression dans 

1 lïurke. Œuvres, VII. 133. 

■ Lac.. Pr. Ata/.. U, 91. — Mign., 11. 300. 30t. 
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les mains des vainqueurs. Ce qu'ils désiraient avant tout, c'était 
que les républicains restassent maîtres du champ de bataille; 
mais, après cela, ils voulaient user de la victoire avec modéra- 
tion. Conséquents avec leur principe, ils réprouvaient la violence 
des dictateurs après la révolution du 31 mai, qui avait assuré le 
triomphe du peuple. Ils voulaient abaisser les anarchistes de la 
municipalité, supprimer le tribunal révolutionnaire, faire sortir 
des prisons les citoyens arrêtés comme suspects, et dissoudre les 
comités despotiques du gouvernement. Mais ce parti, qui avait 
été tout-puissant auprès du peuple aussi longtemps qu'il en avait 
favorisé les excès, vil décliner son influence, à mesure qu’il se 
retira de l'activité révolutionnaire, et dès qu'on ne le vit plus aux 
Jacobins ou aux Cordeliers, poussnnt la populace à la violence 
et aux massacres. Déjà l’imputation fatale de modérantisme avait 
non-seulement affaibli leur autorité, mais commençait à les me- 
nacer de l’échafaud '. 

Le parti de la municipalité poussait l'ambition et l’extrava- 
gance plus loin encore que les décemvirs. Ils ne voulaient point 
de gouvernement; ce qu’il leur fallait, c’était l’extrême démo- 
cratie; ils ne voulaient point de religion, et prétendaient cousa- 
crer le règne du matérialisme. Suivant la coutume des factions 
démocratiques, ils professaient des principes plus avancés que 
le parti dominant, qu'ils cherchaient à supplanter dans les affec- 
tions du peuple. Ils avaient vu avec un déplaisir extrême les 
comités usurper tous les pouvoirs du gouvernement depuis le 
31 mai, et recueillir ainsi tous les fruits d'une victoire qu'on de- 
vait principalement aux efforts de la municipalité. A la tète de 
ce corps puissant, qui disposait de toute la force armée de la ca- 
pitale, ils avaient espéré s’emparer aisément de toutes les fonc- 
tions importantes de l'État; mais ils s’étaient vus éconduits par 
Robespierre et le Comité de Salut public, qui, avec une énergie 
et une influence populaire nu moins égales, leur étaient de beau- 
coup supérieurs par le talent, et avaient sur eux le grand 
avantage de jouir d’une autorité incontestée dans le sein de la 
Convention. Les anarchistes cherchaient donc à gagner la faveur 
populaire aux dépens du Comité de Salut public, en faisant pro- 

' Deux Amis. XII. 127, 120. — Th., VI, 0,7. — Lac., Pr. Awt. , Il, 91. 
— Mign. lt. 301. 


Digitized by Google 


ltEGNE DE LA TERREUR. 


107 


Cession de principes démocratiques plus violents encore, cl eu 
avouant hautement l’athéisme. De là les orgies de la déesse 
Raison, et d’autres indécentes momeries, au moyen desquelles 
ils captivèrent la populace parisienne. Mais aux yeux des me- 
neurs plus habiles de l’Assemblée, ces extravagances déshono- 
raient la Révolution. La municipalité alla plus loin que le gou- 
vernement, en cruauté, en obscénité, en athéisme ; cependant ce 
n’étaient là que des moyens : dans leur passion du pouvoir tout 
leur paraissait bon pour arriver au but '. 

Les deux partis que nous avons lâché de caractériser se re- 
prochaient mutuellement les calamités publiques. Les anar- 
chistes ne cessaient d’accuser les modérés de corruption; ils les 
dénonçaient comme les agents secrets des cours étrangères. La 
trahison de Dumouriez, qui avait été l'intime ami de Danton, for- 
mait un thème inépuisable d’invectives passionnées. « C’est vous, 
répliquaient les Daulonisles, qui êtes les véritables complices de 
l’étranger; tout vous en accuse, et la violence de votre langage, 
et votre dessein avoué de tout bouleverser en France. Voyez 
cette magistrature, qui s’urroge un pouvoir supérieur à celui de 
l’autorité législative; qui prétend tout réglementer, police, sub- 
sistances, culte; qui a substitué une nouvelle religion à l’an- 
cienne; remplacé la superstition par une superstition plus ab- 
surde; qui prêche ouvertement l’athéisme, et qui oblige toutes 
les municipalités de France à suivre son exemple. Voyez ces 
bureaux de la guerre vomissant des concussionnaires qui vont 
porter la désolation dans les provinces, et qui déshonorent la 
Révolution par leur conduite. Observez la municipalité et les co- 
mités; que se proposent-ils, si ce n’est l’usurpation de l’autorité 
exécutive et législative, si ce n’est l’expulsion de l’Assemblée 
nationale et la dissolution du gouvernement? Qui donc, si ce 
n’étaient les ennemis de la France, pourrait leur suggérer un 
pareil dessein ’? » 

Camille Desmoulins, dans un pamphlet célèbre, connu sous 
le titre du Vieux Cordelier , traça le tableau de Rome sous les 
empereurs, où il était aisé de reconnaître les sombres horreurs 

■ llist. pari., XXX, 200. 207. — Th., Il, 208. — Mign., Il, 298. - Tout., 
V. 280. — Journ. de la Montagne, n» 158. 

1 Deux Amis, XII, 8-i, 80. — Hisl. part., XXX, 215, 217. — Th., VI, 

10, II. 

Uni. d> l'Eci , T. V. 17 
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de la Rêvolulion. * Tout, disait-il, sous ce terrible gouverne- 
ment, était motif de suspicion. Un citoyen a-t-il quelque popu- 
larité? il devient le rival du dictateur et peut être une cause de 
troubles. Se tient-il loin de la société, vit-il retiré auprès de son 
foyer? c’est pour ruminer en secret ses sinistres desseins. Est-il 
riche? le danger n'en est que plus grand, il corrompra les ci- 
toyens par scs largesses. Est-il pauvre? rien n’est plus dangereux 
que l’homme qui n’a rien à perdre. Est-il rêveur, mélancolique? 
c’est qu’il repasse en sa pensée ce qu’il appelle les malheurs de 
son pays. Est-il gai, dissipé? c’est que, comme César, il voile son 
ambition sous le masque du plaisir. S’il est vertueux et austère, 
c’est qu’il s’est constitué le censeur du gouvernement. Est-il phi- 
losophe, orateur ou poêle? bientôt il acquerra plus de considé- 
ration que les chefs de l’Etat. S'il s’est acquis quelque réputa- 
tion dans la guerre, ses talents en font un homme redoutable; 
il faut se hâter de le dépouiller de son autorité. La mort natu- 
relle d’un homme distingué est devenue un fait si rare que l'his- 
torien s’empresse de le transmettre à la postérité comme une 
circonstance digne de remarque. Et cependant, la perte de tant 
et de si bons citoyens parait une calamité moindre encore que 
l’insolence et la fortune scandaleuse de leurs calomniateurs. 
Chaque jour l’accusateur fait son entrée triomphale dans le pa- 
lais de la mort et y recueille la riche moisson qui s’ofTre à lui. 
Les tribunaux , autrefois protecteurs de la vie et de la propriété, 
sont devenus des instruments de boucherie, le vol et l’assassinat 
y ont usurpé les noms de confiscation et de châtiment 1 . » Tel 
est le tableau des effets du gouvernement populaire, peint par 
l'homme qui mérita d'être appelé le premier apôtre de la liberté ! 
Et, qu’on le remarque bien, en peignant avec le pinceau de Ta- 
cite, la servitude romaine sous les Néron et les Caligula, il faisait 
le portrait de la France sous le gouvernement qu'avait imposé à 
ce malheureux pays les transports de l'enthousiasme démocra- 
tique. 

Danton et scs amis firent les plus grands efTorts pour détacher 
Robespierre de la faction sanguinaire avec laquelle il avait marché 
si longtemps. Ils crurent y réussir d’abord. La Convention, sous 
l’impulsion du député d’Arras, avait voté différents décrets pour 

1 Finis Cordelier, Hem. /{eu., XIII, p. 50, 51, 53. 
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venir en aide aux malheureux, et pour établir un système général 
d’instruction publique. Ces décrets n'avaient pu cependant rece- 
voir d’exécution, attendu la confusion qui régnait dans tous les 
services, et surtout à cause de la corruption des agents inférieurs 
de l’État. Robespierre avait posé quelques actes qui pouvaient 
faire croire à des tendances vers un gouvernement modéré : il 
avait arrêté le procès des 73 députés retenus dans les prisons 
pour avoir protesté contre l’arrestation des Girondins. Il avait 
blâmé la conduite ultra-révolutionnaire d’Hébert et de la muni- 
cipalité, et avait fortement condamné les momeries anti-reli- 
gieuses qui s'élaient passées devant la Convention et à Notre- 
Dame. Non-seulement il avait lu, mais corrigé de sa main les 
épreuves du Vieux Cordelier, où on l'adjurait dans les termes 
les plus touchants d’en revenir aux sentiments de l'humanité. 
Le Journal de la Montagne, dont il dirigeait souverainement la 
rédaction, avait publié un article remarquable sur l’existence 
d'un Être suprême, et l’influence favorable d'une telle croyance 
sur une communauté républicaine *. Déjà même sa popularité se 

* Comme c'est là la limite extrême des extravagances de la Révolution , 
que c'est le moment où la réaction nait de l'exagération même de sou prin- 
cipe , les extraits suivants des journaux anarchistes et du journal de Ro- 
bespierre méritent de fixer l'attention. 

L'a de ces journaux disait : « Le hasard seul pourrait déterminer un 
enfant pour la quakcric, la juderie, la réforme, ou la catholicité : il est 
plus que présumable que sa tête restera vide de toute religion, jusqu'à ce 
qu'il s'en bâtisse une lui-même, si cela l'arrange un jour; et ce sera un des 
procédés les plus efficaces de tous pour consolider l'édifice de notre liberté; 
car il n'y a pas de nation libre avec des préjugés; et l'on sait combien le 
secours des prêtres fut utile aux rois. Voltaire a dit : « Si Dieu n'existait 
pas il faudrait l'inventer. » Cette maxime ne pourrait être trop payée dans 
une monarchie; mais dans une république, et au point de vue de l'éduca- 
tion nationale, moi je dis : « Si mon fils veut des dieux, il faut qu'il les 
invente » [La Feuille du Salut public, 1" novembre 1793.) 

A cela, I e Journal de la Montagne, n* 138, dans un article évidemment 
écrit de la main de Robespierre, quoique signé Chailss Le vaux, répondait 
« L'auteur dit assez clairement que l'opinion de l’existence d'un Dieu est 
utile à une monarchie, et que l'athéisme convient aux républiques. Cette 
assertion est absolument fausse et démentie par toute l'histoire. Deux 
choses sont pernicieuses et fatales au genre humain; deux choses tendent 
également à la destruction de la société humaine, l'athéisme et la supersti- 
tion ; mais l’idée de l'existence d on Être suprême fut de tout temps la base 
de toute vertu civile, politique, domestique. Ceux qui jetèrent les fonde- 
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trouvait menacée : on l’accusait de modérantisme, et des groupes 
de Jacobins murmuraient tout haut sur sa conduite 

En effet, la Révolution avait atteint son point culminant : la 
réaction était commencée. Robespierre, malgré son fanatisme dé- 
mocratique, comprenait autant qu'homme de France la nécessité 
de croyances religieuses, pour modérer les passions du peuple, et 
d’un gouvernement central armé d’une grande force, pour arrêter 
les excès populaires. Il se sentit saisi d’horreur à la vue des scènes 
d’atroce impiété des hommes de la commune, et il comprit que 
de pareils principes entraîneraient nécessairement la désorgani- 
sation de la République. Le jour où Hébert, Chaumclle, avec 
les autres chefs de la municipalité, parurent nu milieu de la 
Convention, conduisant la déesse Raison et les danseuses de 
l’Opéra, on vit Robespierre et Saint-Just jeter sur celle scène 
un regard d'indignation, se lever et quitter la séance. Ainsi 
commença la réaction en faveur de l’ordre et de la religion. Cir- 
constance bien digne de remarque : la série de causes et d'effets 
qui renversa cette révolution, ouvrage des doctrines athées des 
philosophes, commence dès L’application pratique de ces mêmes 
doctrines \ 

Toutefois, conformément à l’esprit sanguinaire de l’époque, 
Robespierre résolut de commencer les réformes nécessaires par 
l'extermination des anarchistes. On trouve le premier indice de 
cette résolution dans un discours qu’il prononça aux Jacobins le 

menls de la république romaine avaient le plus grand respect pour une 
intelligence suprême; cl l'attachement sublime et inviolable des Romaius 
aux serments, est un des moyens qui a le plus contribué à leur donner ee 
caraclêre mâle, intrépide et courageux , source de toutes les grandes ac- 
tions qui feront toujours le sujet de notre admiration. Mais il était atbéc, 
le sénat de Rouie , lorsqu'il eut la bassesse de vendre à César la dictature 
perpétuelle, il était alliée lorsqu'il rampa lâchement sous Auguste, le 
bourreau de la liberté; et c'est sous le règne de l'athéisme qu'on voit do- 
miner sur le genre humain un Tibère, un Néron, un Caligula, qui détrui- 
sirent sur la terre jusqu'à la moindre étincelle de la liberté. L’idée d’une 
intelligence suprême qui dirige, et qui est elle-même l'ordre qui règue 
dans l'univers, doit être la base de toute instruction civile, de toute société 
humaine, de toute instruction publique. » ( Journal de la Montagne, 9 no- 
vembre 1799, il” 158. ) 

' Mign.. H, 305, 307. — Lac., Pr. hi$l„ IL t3G, 138. — Vieux Cordclier, 
73 — Journ. de la Montagne, n" 158. 

' Dit val., Sou v. de la Terreur, IV, 1 i3, I li. 
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21 novembre 1793. « Que les hommes animés d’un zèle pur, dé- 
posent sur l’autel de la patrie les inutiles cl pompeux monu- 
ments de la superstition, je le veux bien ; mais à quel titre l'hypo- 
crisie vient-elle ici mêler son influence à celle du patriotisme? 
De quel droit des hommes inconnus jusqu’ici dans la carrière de 
la Révolution , viennent-ils au milieu de vous , pour chercher 
dans des événements passagers une fausse popularité, pour en- 
gager les patriotes dans des mesures fatales, et jeter au milieu 
de vous des semences de troubles et de discorde? A quel litre 
viennent-ils, au nom de la liberté, troubler le culte existant, et 
attaquer le fanatisme à la tète de bandes fanatiques d’une autre 
espèce? On croirait vraiment, à voir la manière dont ces gens se 
conduisent, que la Convention a proscrit la foi catholique. Elle 
n’a rien fait de semblable ; elle a , au contraire, par un décret so- 
lennel, établi la liberté des cultes; mais elle proscrira les minis- 
tres d’une religion qui troublent la paix publique, comme elle 
protégera ceux qui la respecteront. Elle a poursuivi avec justice 
le clergé royaliste et non pas le clergé catholique. On a dénoncé 
des prêtres pouravoir dit In messe; ils la diront d’autant plus long- 
temps qu’on aura prétendu les en empêcher. Ceux qui troublent 
le culte sont plus fanatiques que ceux qui célèbrent la messe. Il 
y a des hommes qui voudraient aller plus loin; qui, sous pré- 
texte de détruire la superstition, voudraient établir l’athéisme. 
Le philosophe, l’individu est libre d’adopter telle opinion qu'il 
lui plail; quiconque le lui impute à crime est un fou; mais la 
législature serait mille fois plus blâmable si elle adoptait un pa- 
reil système. La Convention abhorre toute tentative de cette 
espèce. Cette assemblée ne s’occupe point à faire des théories 
métaphysiques; c’est un corps uniquement chargé de faire res- 
pecter, non-seulement les droits, mais encore le caractère du 
peuple français. Ce n’est point en vain qu’elle a proclamé les 
droits de l’homme et la liberté de conscience. L’athéisme est une 
croyance aristocratique. L'idée d'un Etre suprême, qui veille sur 
l'innocence opprimée et punit le crime triomphant, est et sera 
toujours une croyance populaire. Le peuple, les malheureux, y 
applaudiront toujours ; elle ne trouvera de détracteurs que parmi 
les riches et les coupables. Depuis ma jeunesse, je n’ai été qu’un 
catholique indifférent; mais jamais je n’ai été un ami froid, un 
tiède défenseur de l’humanité. Je suis même plus attaché à la 

17 . 
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vérité morale cl politique que je ne l'ai fait connaître jusqu'ici. 
S» Dieu n’existait pas il faudrait l’inventer ‘ » 

Cependant Robespierre, tout en se préparant à détruire les 
anarchistes, comprit qu’il était nécessaire de faire un sacrifice 
au parti révolutionnaire, afin d'éviter la fatale imputation de 
modérantisme, et de conserver intacte sa réputation d’intégrité 
inébranlable et incorruptible. Il résolut donc de se défaire d’Hé- 
bert, de Chaumelle et des anarchistes, afin de frapper avec une 
égale sévérité contre Danton, Camille Desmoulins et le parti mo- 
déré. En agissant ainsi , il conservait l’apparence d’une justice 
impartiale, il affermissait la suprématie du Comité de Salut pu- 
blic sur toutes les autres factions, et il écartait le seul rival qui 
put lui disputer la dictature suprême “.Outre ces motifs person- 
nels, fondés sur la jalousie et sur l’ambition, Robespierre et 
Saint-J ust étaient poussés encore par des pensées plus hautes et 
plus conformes au bien public, à l’adoption de cette politique 
d’extermination. Ils croyaient de bonne foi, et non sans quelque 
apparence de raison, que les deux partis dont ils poursuivaient 
les chefs étaient également dangereux pour les institutions répu- 
blicaines : les uns conduisaient la France à l’anarchie; les autres 
leur semblaient préparer les voies au rétablissement de In 
royauté. Marcher résolument, déployer une impitoyable rigueur, 
détruire tout ce qui s’élevait au-dessus du peuple, par le rang, la 
fortune ou les connaissances , telle était pour ces cruels fana- 
tiques la seule préparation possible à l’égalité cl A la vertu ré- 
publicaine. Mais ils se montraient également inexorables envers 
l’athéisme qui corrompt et les vices qui dégradent. Dans leurs 
croyances erronées sur la nature de l’homme, ils se figuraient 

’ Journal des Jacobins, 21 novembre, n" îiU. — Th., VI, 13. 17. 

* i Si Pieu n’existait pas il (naîtrait Fin venter. » Cette maxime remar- 
quable est de Voltaire. 

** Envieux l'un <le l'autre, ils mènent tout par brigues, 

Que leur ambition tourne en sanglantes ligues. 

Ainsi de Marius, Sy lia devint jaloux, 

César de mon aïeul, Marc-Antoine de vous; 

Ainsi la liberté ne peut plus être utile 
Qu'à former les fureurs d'une guerre civile, 

Lorsque par un désordre à l'univers fatal. 

L'un ne veut point de maître, et l autre point d'égal. 

[Cinna, acte II, scène 1". ) 
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qu’après avoir guillotiné les Dantonistes et les anarchistes, ils ne 
rencontreraient plus rien qui put s’opposer à l’établissement de 
leurs principes, au règne de la simplicité, de la vertu et de la 
félicité publique 1 

Ignorant que sa ruine eût été résolue par le Comité tout-puis- 
sant de Salut public, Danton savait bien que depuis quelque 
temps sa popularité avait été singulièrement ébranlée : il revint 
donc à Paris, cl demanda hautement au club des Jacobins qu’on 
voulut articuler franchement les motifs de plainte qu’on pou- 
vait avoir contre lui. « J’ai entendu, dit-il, les bruits d’accusa- 
tions dirigées contre moi. Je demande une occasion de me justi- 
fier aux yeux du peuple. La lâche ne sera pas difficile. Je somme 
ceux qui ont murmuré contre moi de spécifier leurs accusations, 
car je veux leur répondre publiquement. J’ai entendu en mon- 
tant à cette tribune un murmure de mécontentement. Aurais-je 
donc perdu les signes distinctifs de l’homme libre? Ne serais-je 
plus le même homme que j’étais è vos côtés dans les jours d’a- 
larme? Ne m’avez-vous pas souvent embrassé comme un ami 
prêt à mourir avec vous? N’ai-je pas été persécuté pour votre 
cause? J’ai été l’un des défenseurs les plus intrépides de Marat; 
j’en appelle aux mânes de l’ami du peuple qui porteront témoi- 
gnage en ma faveur. Vous seriez étonné de connaître l’état de 
mes affaires; la fortune colossale que m’attribuent mes ennemis 
et les vôtres se réduit en définitive au léger patrimoine que j’ai 
toujours possédé. Je défie mes détracteurs de prouver aucun des 
crimes qu’on m’impute. Tous leurs efforts ne peuvent m’ébran- 
ler; je reste debout devant le peuple. Vous méjugerez en pré- 
sence du peuple. Je ne puis déchirer une page de mon histoire 
sans déchirer une page de l'histoire du peuple, sans déchirer la 
période la plus glorieuse des annales de la liberté » 
Robespierre monte aussitôt à la tribune. « Danton, dit-il, vous 
demande une commission pour examiner sa conduite; j’y con- 


• T 11., VI, I8G, 187. — llist. pari., XXX, 209, 210. 

* Que Robespierre et Sainl-Just tussent dirigés par ces principes, oii 
n en saurait douter. On n i qu'à lire, pour s'en convaincre, leurs discours 
aux Jacobins et à la Convention pendant les mois de novembre et de dé- 
cembre 1793. (Voy. llist. pari, XXX, 209 à 468. ) 

’ Journal des Jacobins , n° 530 , 3 décembre. — llist. par/.. XXX, 
327. 328. 
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sens, s’il pense que cette mesure lui soit utile. Il veut qu’on 
précise les griefs portés contre lui ; eh bien! je vais le faire. 
Danton, tu es accusé d’avoir émigré. On dit que lu avais passé 
en Suisse; que ta maladie était feinte, pour cacher au peuple 
ta fuite; on a dit que ton ambition était d'étre régent sous 
Louis XVII ; qu’à une époque déterminée tout a été préparé pour 
proclamer ce rejeton des Capots; que tu étais le chef de la con- 
spiration; que ni Pilt, ni' Cobourg, ni l'Angleterre, ni l’Autriche, 
ni la Prusse, n’étaient nos véritables ennemis, mais que c'était 
toi seul; que la Montagne était composée de les complices; qu’il 
ne fallait pas s’occuper des agents envoyés par les puissances 
étrangères; que leurs conspirations étaient des fables dignes de 
mépris; en un mot qu’il fallait t’égorger, toi, toi seul!... • Ici 
Robespierre est interrompu par d’unanimes applaudissements : il 
reprend, et s’adressant à son rival étonné : « Ne sais-tu pas, Dan- 
ton, que plus un homme a de courage et de patriotisme, plus les 
ennemis de la chose publique s'attachent à sa perte? Ne sais-tu 
pas, et ne savez-vous pas tous, citoyens, que celte méthode est 
infaillible? Eh ! si le défenseur de la liberté n’était pas calomnié, 
ce serait une preuve que nous n’aurions plus ni nobles, ni prê- 
tres à combattre... Les ennemis de la patrie semblent m’accabler 
de louanges exclusivement. Mais je les répudie. Croit-on qu’à 
côté de ces éloges que l’on répète dans certaines feuilles, je ne 
voie pas le couteau avec lequel on a voulu égorger la patrie? 
La cause des patriotes est comme celle des tyrans : ils sont tous 
solidaires. Je me trompe peut être sur Danton ; mais, vu dans sa 
famille, il ne mérite que des éloges. Sous les rapports politiques, 
je l’ai observé; une différence d’opinion me le faisait étudier 
avec soin, souvent avec colère; il ne s’est pas assez hâté, je le 
sais, de soupçonner Dumouriez; il n’a pas assez haï Brissot et 
ses complices; mais s’il n'a pas toujours été de mou avis, en 
conclurai-je qu’il trahissait la patrie? Non, je la lui ai toujours 
vu servir avec zèle. Danton veut qu’on le juge, il a raison. Qu’on 
me juge aussi! Qu’ils se présentent ces hommes qui sont plus 
patriotes que nous! Je parie que ce sont des nobles, des privi- 
légiés, des prêtres. Vous y trouverez un marquis, et vous aurez 
la juste mesure du patriotisme des gens qui nous accusent. » 
Personne, après le discours de Robespierre, n’osa s’aventurer à 
dire un mot. Danton reçut l’accolade du président, au bruit des 
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applaudissements de l’Assemblée. Par ce discours hypocrite, 
Robespierre constatait l’étendue de l’envie, qui déjà s'attachait 
à son puissant rival, et en même temps il le rassurait par l’ex- 
pression de l’intérêt qu’il semblait lui porter 

Dés le lendemain de cette séance des Jacobins, la Convention 
adopta un nouveau décret pour augmenter encore les pouvoirs 
redoutables du Comité de Salut public. « L’anarchie, disait Bil- 
laud-Varcnncs dans le préambule de son rapport, menace toute 
république jeune ou vieille : notre devoir est de la combattre. » 
En conséquence, le décret décidait qu’il serait fait un Bulletin 
des lois; que le droit exclusif de rédiger ce Bulletin serait confié 
à quatre membres; qu’il serait imprimé sur un papier spécial, 
et dans une forme particulière; enfin qu'il serait envoyé par la 
poste dans les provinces. On déclarait en même temps que la 
Convention serait le centre d'impulsion du gouvernement , ex- 
pression équivoque sous laquelle on prétendait voiler l’autorité 
despotique des comités. On restreignit l’autorité des assemblées 
départementales aux seules affaires d'administration locale; on 
leur défendit, sous peine de mort, de correspondre entre elles sur 
des objets de politique, de lever des troupes ou des impôts, de 
correspondre avec d’autres corps constitués que les comités, ou 
de recevoir d’autres ordres que ceux des autorités despotiques de 
la Convention. Ainsi tombaient les libertés des provinces sous le 
poids de la tyrannie du Comité de Salut public. Le décret con- 
centrait dans ce comité tous les pouvoirs du gouvernement autre- 
fois répartis entre diverses administrations. Il avait seul désor- 
mais la charge de diriger les affaires diplomatiques, de nommer 
les généraux, les amiraux et les ambassadeurs ; toutes les auto- 
rités avaient ordre de correspondre avec lui et de recevoir de lui 
seul des instructions. Soutenu par le club des Jacobins, où Ro- 
bespierre régnait en maître, soutenu par tous les clubs affiliés 
du pays, ce pouvoir tyrannique se voyait enfin établi sur une 
base solide; car il s’appuyait sur les démocrates ardents, qui di- 
rigeaient et les armées et les municipalités. La puissance du gou- 
vernement tenait A deux causes : il était en harmonie avec la 
législature, et il avait à sa disposition tous les dépositaires de 

' llist. pari., XXX, 328, 329. — Tlt. . VI, 21 , 22. — Journal des Jaeotiins, 
n" 550. 
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l'autorité dans les villes et darts les communes. Ce despotisme 
était né de l’excès même de la liberté. Déjà la France commen- 
çait à entrer dans la voie sanglante qui conduit de l'anarchie 
démocratique à un gouvernement régulier '. 

Cependant, la lutte se dessinait tous les jours plus fortement 
entre les Dantonistcs et les anarchistes, l'n membre de ce der- 
nier parti, Ronsin, avait affiché sur les murs de Paris un placard 
dans lequel il déclarait que sur les HO, 000 habitants de Lyon, 
1,500 seulement n’étaient point complices de l'insurrection de 
cette ville, et qu’avant le mois de février tous les coupables auraient 
péri, cl que leurs cadavres, descendant le Rhône, iraient (lolter 
devant Toulon. Camille Desmoulins attaqua vigoureusement celte 
faction atroce, et il s’attacha tout particulièrement à poursuivre 
l'infâme Hébert, qu’il accusait d’être un misérable intrigant, un 
pourvoyeur de la guillotine, un traître payé par Pitt; un misérable 
qui, en différentes fois, avait reçu 200,000 francs de presque 
toutes les factions de la République, pour calomnier à tour de rôle 
les adversaires de chacune d’elles; un filou, un voleur , chassé 
pour vol d'un théâtre où il était laquais, et qui maintenant voulait, 
par son journal prostitué, baigner la France dans le sang. « 
Ainsi donc, au témoignage des démocrates eux-mémes, tel était 
l'homme sur les dépositions duquel le tribunal révolutionnaire 
avait condamné Marie-Antoinette. « C’est en vain, ajoutait Camille 
Desmoulins, qu’on essaierait d'étouffer ma voix par la menace 
d’une arrestation. Nous savons tous que les anarchistes prépa- 
rent une nouvelle insurrection, comme celle du 51 mai; mais 
nous pouvons dire avec Rrutus et Cicéron : Nous craignons trop 
l’exil, la pauvreté et la mort. Quand nos soldats bravent le trépas 
tous les jours en face des batteries ennemies, pour la cause de la 
liberté, est-ce que nous, leurs chefs indignes, nous nous laisse- 
rons intimider par les menaces du Pcrc Duehesnc ? Nous empè- 
chera-l-il de remporter une victoire plus grande encore sur les 
ultra-révolutionnaires, qui voudraient ruiner la Révolution, en 
souillant de sang chacun des progrès quelle accomplit ’ ? - 

Au moment où les deux partis en étaient arrivés à cet état 
d'exaspération , le Comité de Salut public s’interposa entre 

■ llisl. pari., XXX, 251, 283. - Deux Amis, XI. 192,207, 

’ fieux Cordtlitr, II" 3, 3 et S. — llist. pari., XXXI. 202, 232. 
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eux, et résolut de les détruire l’un et l’autre en profitant de 
leurs discordes. Usant d’une politique fort adroite , Robes- 
pierre conclut, avec les membres de la municipalité, un arrange- 
ment en vertu duquel on convint de se livrer mutuellement ses 
ennemis personnels. Robespierre obandonnail Danton, Camille 
Desmoulins et leurs amis aux vengeances de la municipalité, qui, 
de son côté, livrait aux décemvirs Hébert, Chaumetlc, ltonsin, 
Clootz cl tout le parti des anarchistes. On s'assurait ainsi plu- 
sieurs résultats importants; on anéantissait deux factions redou- 
tables, et le dictateur sc débarrassait d’un rival dangereux. Il 
semblait impossible d’accuser le gouvernement de pencher vers 
les anarchistes, puisqu’il détruisait dans la municipalité la fac- 
tion des alliées; on n’avait pas plus de raison de lui jeter l’im- 
putation de modérantisme, puisqu’il détruisait le parti qui avait 
fait les massacres de septembre pour le punir d’avoir montré des 
tendances vers l'humanité. Ce fut ainsi que le Comité de Salut 
public sc proposa de marcher dans le sentier étroit et périlleux 
qui séparait les deux grandes factions, et de réaliser son projet 
favori de mettre à l’ordre du jour la terreur et la vertu '. 

Mais il avait besoin de toute sa fermeté, de toute son influence, 
pour agir contre une faction aussi puissante que celle des anar- 
chistes, défendue par un corps aussi redoutable que la munici- 
palité de Taris. Il commença par une épuration du club des Ja- 
cobins; ce premier travail se fil pendant une partie du mois de 
décembre. Dans les discussions qui eurent lieu à ce sujet, Ro- 
bespierre dénonça Hébert dans les termes les plus violents. On 
commença par l'exclure de l’association , où il ne fut réadmis 
ensuite qu'en déclarant : < Que l’Évangile lui paraissait être un 
livre d’excellente morale; que tout vrai Jacobin devait en suivre 
les préceptes; et que Jésus-Christ était le véritable fondateur de 
toutes les sociétés populaires. « Mais Robespierre réussit à faire 
exclure Anacharsis Clootz ; c’était un Prussien quis’était acquis 
quelque notoriété en se faisant appeler l'orateur du genre hu- 
main. Robespierre parvint à se débarrasser de lui en employant 
le moyen infaillible de le représenter comme un agent secret 
des puissances étrangères *. Pendant que les chefs du parti des 

' Deux Amis, XII . 102 . 10a — Mign.. II. 300 — Tli., V, 180. 187. - 
Lac., 11. 139. 

‘ « Vous avez vu Clootz. disait Robespierre, tantôt aux pieds du tyran 
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.anarchistes se voyaient exclus par l'influence toute-puissante de 
Robespierre et du Comité de Salut public, Danton, Camille 
Desmoulins, Panis, Colombel et tous les chefs des modérés y 
étaient admis en masse. Par cette combinaison perfide, les 
anarchistes se trouvèrent réduits â l'impuissance au sein de cette 
société célèbre; la puissance de la commune recevait un coup 
fatal; ses principaux membres en effet, exclus du club le plus 
influent de la Révolution, y étaient remplacés, sur la proposi- 
tion de Robespierre , et au milieu de bruyantes acclamations, 
par leurs ennemis les plus acharnés. Si l’on considère l'épou- 
vantable drame dont cet habile démocrate nouait l’intrigue et 
préparait le dénoûment, le discours qu’il prononça en propo- 
sant l'admission de Camille Desmoulins est bien digne d'allen- 
lion ' 

Robespierre annonça d’abord à la Convention le projet de sa 
double vengeance. « Au dehors, dit-il, tous les tyrans de la terre 
conspirent contre vous; à l’intérieur, tous leurs amis leur vien- 
nent en aide; ils continueront ainsi jusqu'à ce que le crime ait 
perdu tout espoir de succès. Il faut que nous anéantissions les 

et de la cour, tantôt aux genoux du peuple. Lorsqu'une (action libcrlicide 
dominait au milieu de vous, Clootz embrassa le parli de Brissot et de Du- 

mouriez. Le Prussien Clootz appuya leurs opinions avec frénésie Eli 

bien 1 Clootz, nous connaissons tes visites et tes complots nocturnes. Nous 
savons que, couvert des ombres de la nuit, tu as préparé avec l'évêque 
Gobel cette mascarade philosophique. Paris fourmille d'intrigants, d'An- 
glais et d'Autrichiens. Ils siègent au milieu de vous avec les agents de 
Frédéric. Clootz est un Prussien. Je vous ai trace l'histoire de sa vie pu- 
blique. Prononcez ! » Ce discours scellait la condamuulion de Clootz. 
(Voir Journal des Jacobins, 15 décembre 1703.) 

' Journal des Jacobins , H et 15 décembre, n M 555, 55C. 

* <• Il faut, disait Robespierre, considérer Camille Besmoulins avec ses 
vertus et scs faiblesses. Quelquefois faible et confiant, souvent courageux, 
et toujours républicain, on l’a vu successivement l'ami de Lamcth, de Mi- 
rabeau, de Dillon, mais on l'a vu aussi briser ces mêmes idoles qu'il avait 
encensées. Il les a sacrifiées sur l'autel qu'il leur avait élevé, aussitôt qu'il a 
reçoit u u leur perfidie. En un mot, il aimait la liberté par instinct et par 
sentiment, et n'a jamais aimé qu elle, malgré les séductions puissantes de 
tous ceux qui la trahirent. J'engage Camille Desmoulins à poursuivre sa 
carrière ; mais à nôtre plus aussi versatile, et à tâcher de ne plus se trom- 
per sur le compte des hommes qui jouent un grand rôle sur la scène pu- 
blique. “ ( Journal des Jacobins, u"' 556, 55S, 15 décembre 1793. — llist. 
pari, XXXI. 319, 3U.) 
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ennemis intérieurs et extérieurs de la République, ou que nous 
périssions avec elle. Dans de pareilles circonstances, les vrais 
principes du gouvernement sont de conduire le peuple par la 
force de la raison, et ses ennemis par la force de la terreur. En 
temps de paix, la vertu est le principe du gouvernement popu- 
laire; en temps de révolution, c’est la vertu et la terreur; la 
vertu sans laquelle la terreur est fatale; la terreur sans laquelle 
la vertu est impuissante. Le gouvernement révolutionnaire, c’est 
le despotisme de la liberté contre la tyrannie. L'un prêche la fu- 
reur, l’autre la démence; l’un veut arriver au but par la fai- 
blesse, l’autre par de condamnables excès. L’un voudrait faire de 
la liberté une bacchante, l’autre une prostituée; l’un voudrait 
vous transporter dans la zone torride, l’autre dans la zone gla- 
ciale. Mais l’un et l’autre manquent également de courage, de 
justice et de grandeur d’dme. Il est donc inutile de distinguer ici; 
le point important, c'est de les apprécier par l’objet qu’ils pour- 
suivent, par les lins qu'ils se proposent. A ce point de vue, vous 
les trouverez très-rapprochés. Il faut que le vaisseau de la Ré- 
publique navigue entre ces deux écueils : l’impuissance et l'excès. 
Les tyrans ont voulu nous remettre en servitude par le moyen du 
modérantisme; quelquefois aussi ils espèrent atteindre leur but 
en nous jetant dans l’extrême opposé. Ces deux moyens tendent 
au même but. Qu’ils n’atteignent point au but ou qu’ils le dépas- 
sent, le résultat est le même. L’ami des rois et l’orateur du genre 
humain s’entendent parfaitement. Le fanatique qui se couvre de 
reliques, et le fanatique qui prêche l’athéisme sont bien près de 
s’entendre. Les barons de la démocratie sont les frères jumeaux 
des barons de Coblentz ; et, parfois, les bonnets rouges sont plus 
près des talons rouges qu’on ne pourrait le croire au premier 
abord '. 

• Les puissances étrangères ont vomi sur la France des intri- 
gants habiles qu’elles ont à leur solde. Ils délibèrent dans nos 
administrations, s'insinuent dans nos sections et dans nos clubs, 
siègent è la Convention, et dirigent éternellement la contre-révo- 
lution par les mêmes moyens. Ils rôdent autour de nous, sur- 
prennent nos secrets, caressent nos passions, et cherchent ti nous 

' Rapport de Robespierre . 23 décembre 1793. — llist. pari., XXX. 4G3, 
■109. — Mign., II. 307. —Th., VI, 133, ISO. — Papiers inédits trouvas chez 
Robespierre, IL 49. 
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converlir à leurs opinions. Ils emploient des détours pour nous 
pousser à l'exagération ou à la faiblesse; ils excitent dans Paris 
le fanatisme du nouveau culte, et dans la Vendée la résislance à 
l'ancien ; ils assassinent Marat et Lepelletier, puis ils se mêlent 
aux groupes de ceux qui prétendent déifier leurs victimes ; tan- 
tôt ils répandent dans le peuple l'abondance à pleines mains, tan- 
tôt ils le réduisent à la famine; ils font circuler les monnaies ou 
ils en arrêtent le cours, et sont cause ainsi de ces brusques va- 
riations dans la valeur de l’argent; enfin ils profitent de tous les 
accidents qu’ils exploitent contre la France et contre la Révolu- 
tion. > Telle est la politique invariable des partis révolution- 
naires, d'imputer aux étrangers les effets naturels de leurs pro- 
pres passions et de leurs vices. On décréta l’impression de ce 
discours et son envoi dans tous les départements. Immédiate- 
ment à la suite de cette dénonciation générale, un décret ren- 
voya devant le tribunal révolutionnaire Biron, Cusline fils, Die- 
trich, maire de Strasbourg, cl tous les amis de Dumouriez, de 
Cusline et de Bouchard : tous marchèrent ô l’échafaud '. 

« Citoyens, disait Saint-Justù la Convention, vous voulez une 
république ; mais si en même temps vous n'étes pas décidés à 
vouloir ce qui la constitue, vous serez ensevelis sous ses ruines. 
Eh bien, ce qui constitue une république, c'est la destruction 
de tout ce qui s'oppose a son établissement. Vous êtes coupables 
envers la République, si vous avez pitié des captifs; vous êtes 
coupables, si vous ne défendez pus la vertu ; vous êtes coupables, 
si vous ne défendez pas la terreur. Que prétendez-vous, vous 
qui ne voulez point jeter la terreur au sein des méchants? Que 
prétendez-vous, vous qui voulez séparer la vertu du bonheur? 
Vous périrez, vous qui ne faites preuve de patriotisme qu'aussi 
longtemps que l’étranger vous achète, ou que le gouvernement 
vous donne des places ; aussi bien vous qui êtes de cette faction des 
modérés qui voudrait sauver les coupables, que vous qui êtes de 
cette faction étrangère qui ne voudrait de rigueurs que pour les 
amis de la liberté. Déjà les mesures sont prises; vous êtes enve- 
loppés. Grâce au génie de la France, la liberté est sortie victo- 
rieuse d’un des plus grands dangers qu’elle ait jamais courus; la 
terreur dont elle va frapper scs ennemis purgera pour jamais la 

■ Hist pari., \\\, 4GS, ICC. — Tli , VI, t20, 121. 
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terre de tous les conspirateurs. On nous accuse de cruauté; mais 
nous sommes humains en comparaison des autres gouverne- 
ments. I.n monarchie s’élève sur le sang de trente générations ; 
hésiterez-vous ô punir les coupables d’une seule génération? 
Éprouvons-nous des revers, les modérés prophétisent des cala- 
mités; remportons-nous des succès, ils n’en parlent pas. Vous 
vous préoccupez plus de vos pamphlets que de la République 
Vous demandez que l’on ouvre les prisons : demandez donc tout 
d’un coup la misère et la destruction du peuple! La même con- 
spiration cherche aujourd'hui a sauver les coupables qui ont 
voulu sauver le tyran. La monarchie, ce n'est pas un roi, c’est le 
crime; la République, ce n’est point un sénat, c’est la vertu. 
Quiconque épargne le crime, travaille au rétablissement de la 
monarchie; épargnez l'aristocratie, et vous aurez trente années 
de guerre civile. Ceux qui ne font les révolutions qu’à demi, 
creusent leur propre tombeau. » La Convention, dominée par 
ses tyrans, investit les comités de pouvoirs illimités pour la pour- 
suite des conspirateurs. Elle décréta que la terreur et la vertu 
seraient A l’ordre du jour '. 

Les anarchistes furent les premiers à subir les vengeances de 
leurs anciens amis politiques. F.n vain ils cherchèrent a soulever 
leurs partisans à la commune en leur faveur; la terreur les avait 
glacés tous. Le danger devenant de plus en plus menaçant; ils 
organisèrent ouvertement une insurrection, et tachèrent d’exciter 
A la défense de leur cause l’immense population de Paris. Les 
chefs firent des efforts extraordinaires pour soulever le peuple. 
On vit apparaitre sur les murs des places publiques et dans les 
quartiers populeux de nombreux placards, dans lesquels on at- 
tribuait à la Convention la famine et tous les maux qui acca- 
blaient le peuple. La statue de la Liberté fut couverte d’un crêpe 
au club des Cordeliers, où les anarchistes s'étaient réfugiés de- 
puis leur expulsion des Jacobins. Au 4 mars, l’insurrection était 
décidée. On alla jusqu'à proposer la dissolution de la Conven- 
tion et la formation d’une nouvelle assemblée, la nomination 
d’un dictateur, et l’organisation d’un nouveau pouvoir exécutif. 

' Allusion au Vieux Corilelier, pamphlet récemment publié par Camille 
Desmoulins. 

■ Hùt. pari., XXXI, 383, 391.- Deux Amis, Xli, 113, 116. — Mign .lt. 
300. — Lac.. Il, 1 15 
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Mais lous les efforts d’Hébert, avec son infâme journal , de Mo- 
moro et de la section Marat qu’il était parvenu à soulever, les 
fureurs de Vincent cl de scs sicaires, ne réussirent point à pro- 
duire le mouvement sur lequel on comptait. La municipalité 
reculait; les Jacobins restaient impassibles sous la pression du 
Comité de Salut public et de Robespierre. Une seule section , 
celle de Marat, se déclara pour les anarchistes; toutes les autres 
se trouvèrent divisées d’opinion. La terrible énergie du Comité de 
Salut public paralysait tous les perturbateurs. Robespierre atten- 
dit quelques jours ; puis, voyant le sentiment public suffisamment 
prononcé, il résolut d’agir. Dans la nuit du 12 mars, tous les 
chefs du parti furent arrêtés par Ilenriot, leur ancien agent, à la 
télé de celte force année qu’ils avaient si souvent dirigée contre 
le gouvernement. On les renvoya devant le tribunal révolution- 
naire, pour y être jugés comme ailleurs d’une conspiration ten- 
dante à élever un tyran à la Ictc de l’État '. 

Hébert , Ronsin , Anacliarsis Cloolz , Momoro, Vincent et 
quinze autres furent lous condamnés. Ils tirent preuve, à leurs 
derniers moments, de la plus méprisable lâcheté. L’infâme Hébert 
pleura. Les captifs qui encombraient les prisons de Paris en cru- 
rent â peine leurs yeux, quand ils virent ces tyrans qui avaient 
livré tant de victimes à la mort, et qui préparaient un nouveau 
massacre des prisonniers, marcher enfin à l’échafaud. La popu- 
lace, avec son inconstance habituelle, vit leur châtiment avec 
plaisir, et chargea surtout de scs malédictions ce même Hébert 
quelle avait récemment délivré par une insurrection générale 
contre la Convention. On ne saurait se faire une idée de l’em- 
pressement du public à aller voir cette exécution. On paya des 
prix fous le droit de monter sur la charrette â cotédcs condamnés, 
ou de s’asseoir aux places réservées autour de l'échafaud *. Hé- 
bert était l’objet de l’exécration universelle : ses impiétés lui 

' llist. pari., XXXI, 329, 331. — Deux Amis, XII, 122, 123. 

“ «Hcbert montra jusqu'au bout uue extrême faiblesse. Pendant le trajet 
de ta Conciergerie à l'échafaud, le spectacle de sou agonie empêcha que 
l’on put être attentif à la contenance de ses compagnons. La dernière nuit 
dans la prison, il eut des accès de désespoir. » — Ronsin lui dit à la Con- 
ciergerie : «Vous avez parlé aux Cordeliers, tandis qu'il fallait agir: on vous 
arrête en chemin ; et vous deviez savoir que tôt ou tard les instruments 
des révolutions sont brisés. » (/I apport d'un détenu dans les prisons avec 
Hébert ; llisl. pari., XXXI, 33, 35.) 
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avaient aliéné tous les citoyens honnêtes; les accusations nom- 
breuses dont il avait été l’objet de la part de Robespierre et de 
Saint-Just, avaient changé en haine violente la laveur dont il jouis- 
sait naguère auprès de la populace. Il ne fit aucun eiïort pour dis- 
simuler ses terreurs : à chaque instant il avait des faiblesses; la 
populace, qui l'adorait peu de jours auparavant, suivait la char- 
rette, poussant ironiquement le cri des distributeurs de son jour- 
nal : « Le Père Duchcnc, disaient-ils, est b t en colère *. » La 

victoire des décemvirs était complète. Comme conséquence de 
ce premier coup, les vainqueurs ordonnèrent la dissolution des 
forces révolutionnaires de la capitale : on réduisit les pouvoirs 
des comités des sections; ces mesures conduisaient logiquement 
à l'institution d’un gouvernement régulier. La municipalité de 
Paris, subjuguée par la terreur, sc vit forcée d’envoyer à l’Assem- 
blée une députation pour la remercier de l'arrestation et du châ- 
timent de quelques-uns de scs membres. Le Comité de Salut 
public avait enfin réussi à faire périr l’auteur de ce même jour- 
nal infâme, dont naguère encore il faisait distribuer dix mille 
exemplaires par jour aux frais du trésor public ** ' ! 

Danton et ses amis n’eurent pas longtemps à se réjouir de lu 
destruction des anarchistes. Robespierre reçut chez lui son rival, 
mais il n’y eut pas moyen de s’entendre. Danton se plaignit avec 

* « Il est b. g ten colère, le Père Duchênc, » allusion au journal <1 Hé- 
bert publié sous le titre de Lettres b t patriotiques du véritable Pi re 

Duchcnc. 

" La procédure dirigée contre Hébert révéla des faits très-curieux, et. 
entre autres, la manière dont on stimulait le zèle de la presse la plus in- 
fâme, pendant les crises les plus terribles de la Révolution : 

Extrait des registres de la trésorerie nationale. 

2 juin 'arrestation dcsCirond ins) donné au PereDuchéne 133,000 francs. 


Mois d'août 10,000 » 

4 octobre 00,000 » 

Total en ciuq mois. . . 205,000 francs 


(Voyez Histoire parlementaire, XXXI , 232.— Vieux Cordcher, n° 5. — 
Père Duchéne, n° 330, 332.) 

« Le Comité de Salut public faisait distribuer tous les jours dix mille 
exemplaires de ce journal. Ainsi le Pere Duchéne n'était que I organe des 
principes de ce comité. » (Prudhomme, V, 143.) 

■ Deux Amis, XII, 125, 120. - Th., VI, 162. 182. — Lac., II, 144. - 
Mign.,11, 310. - Hist. pari., XXXI, 307, 399 . XXX II, 53, 55 
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violence de lu conduite de son ancien ami ! Robespierre de- 
meura hautain et réservé ! • Je sais, dit Danton, toute la haine 
du Comité contre moi, mais je ne la crains pas. — Vous vous 
trompez, dit Robespierre, on n'a pas de mauvaises intentions 
contre vous; mais il est bon d être explicite. — Pour être expli- 
cite, il faut de la bonne foi. Sans doute il est nécessaire de con- 
tenir les royalistes; mais nous ne devons pas confondre l'inno- 
cent avec le coupable. — El qui vous a dit qu'un seul innocent 
ait péri? > A ces mots Danton, se tournant vers l'aini qui l'ac- 
compagnait, sourit amèrement, et dit : « Que dites-vous? pas un 
innocent n’a péri ! « Ils se séparèrent pleins de fiel ; dès ce mo- 
ment cessa toute relation entre eux. Et cependant, Robespierre 
devait s’étre convaincu pendant les jours qui suivirent l'exécu- 
tion des anarchistes, que la Terreur avait atteint sa limite 
extrême, et qu’enfin le peuple désirait ardemment le retour à 
l’humanité. Du 2(i au 50 mars, la Convention reçut une foule 
d’adresses par lesquelles on la félicitait d'avoir délivré la Répu- 
blique des hommes qui déshonoraient la Révolution. L’armée 
révolutionnaire que commandait Ronsin fut dissoute, au bruit 
des applaudissements. Déjà l’on avait agité aux Jacobins l’expul- 
sion des bustes de Chalier et de Marat '. 

Les Danlonistes et les amis de l’humanité, heureux du châti- 
ment infligé à Hébert et aux anarchistes extrêmes, s'abandonnè- 
rent à une confiance immodérée; ils allaient partout annonçant 
imprudemment dans Paris que le règne du sang allait finir. Ils 
s’aventuraient jusqu'à dire hautement qu’on devait revenir à 
des principes plus humains. Collol-d’Herbois aux Jacobins se 
chargea de prouver que le Comité de Salut public n’avait pas 
du tout l'intention d’arrêter la marche de 1a Révolution, t Les 
contre-révolutionnaires, disait-il, annoncent par mille voix 
que le buste de Marat va être exclu d’ici et remplacé par celui 
du monstre qui l'a assassiné. L’aristocratie veut profiter des cir- 
constances pour attaquer la Révolution, en cimentant l’alliance 
des plus purs avec les oppresseurs, en assimilant les traîtres que 
nous venons de punir aux martyrs de la liberté. Ils vont si loin 
qu’ils osent proposer aux Jacobins d’entrer dans leurs projets et 


■ l’rudhommc, V, 1 46. — Ihst. pari., XXX11. 62. — Mign., II, 308. — 
Th., VI, 189. — Journal de la Montagne, n° 139, p. H 24. 
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de faire trcmliler lous les amis de la Révolution. Déjà ils ont 
proscrit Chalier; bientôt ils proscriront Marat, et remplaceront 
son buste par quelque autre image, probablement celle du tyran. 
(Cris d’indignation.) Ouvrez les yeux sur les dangers qui vous 
environnent, et vous comprendrez qu’il faut de tout autres me-, 
sures que ce que proposent les modérés ; le gouvernement, lui, 
agira différemment. 11 a fait tomber la foudre sur les hommes 
infâmes qui ont trompé le peuple. Il leur a arraché le masque 
dont ils couvraient leurs hideux attentats ; il arrachera le masque 
à d’autres; que les modérés ne se figurent point que c'est pour 
eux que nous avons tenu ici nos glorieuses séances. Je propose 
que quiconque élèvera un doute sur le martyr Chalier soit à 
I instant déclaré contre-révolutionnaire et envoyé au tribunal 
révolutionnaire '. » 

Alarmés de ces paroles menaçantes, les amis de Danton le 
conjurèrent de pourvoir à sa sûreté; mais il ne lui restait aucun 
moyen de se soustraire au coup qui allait le frapper. Il est vrai 
que le club des Cordeliers lui était dévoué, que la Convention pen- 
chait en secret vers son parti ; mais ni l'un ni l’autre ne possédaient 
plus d’autorité réelle; la force armée était tout entière entre les 
mains du Comité de Salut public. Danton avait essayé vainement 
de soulever l’opinion publique au moyen des journaux de son 
parti ; il avait eu recours à scs amis dans la Convention ; quel ex- 
pédient pouvait-il lui rester? « J’aime mieux, disait-il, être guillo- 
tiné que de me faire bourreau ; ma vie no vaut pas que je la dé- 
fende à ce prix ; je suis las de l’existence. Partir pour l’exil ! 
croyez-vous qu’on emporte avec soi la patrie à la semelle de ses 
souliers ?» La veille de son arrestation, on l’informa que le Co- 
mité de Salut public délibérait sur son emprisonnement; on le 
pressait encore de fuir; il réfléchit un instant, puis il répondit : 
• Ils ne Poseront pas ! » La nuit suivante, sa demeure fut en- 
tourée, et il fut arrêté en même temps que Camille Dcsmoulins, 
Lacroix, Hérault de Séchellcs et Wcslcrmann. En entrant dans la 
prison, il salua d’un air amical les nombreux prisonniers accou- 
rus en foule pour le voir. « Messieurs, leur dit-il, j’avais espéré 
vous faire sortir tous d'ici ; mais m’y voilà avec vous, et Dieu sait 


■ Journal de la Montagne, n° 139. — Séance des Jacobins, 29 mars, 
p. 1123. 
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où cela finira. ■ On l’enferma immédiatement dans un cachot 
solitaire, le même que l'infâme Hébert avait occupé. Il s’écria en 
y pénétrant : « Enfin, je vois que dans les révolutions, l'autorité 
toujours reste aux plus scélérats * ! » Durant la courte période 
de sa captivité, son esprit, errant de souvenirs en souvenirs, en 
vint à se rappeler l’innocence de ses premières années : « 11 par- 
lait incessamment, dit Hiouffe, un de ses compagnons de capti- 
vité, d’arbres, de fleurs, de campagne. » Puis, s'abandonnant à 
d’inutiles regrets, il dit : « Il y a juste un an que je faisais insti- 
tuer le tribunal révolutionnaire : que Dieu et les hommes me le 
pardonnent ! J’espérais éviter un second massacre des prisons; 
je ne voulais pas faire de ce tribunal le fléau de l’humanité '. * 

Celle arrestation produisit dans Paris une agitation violente. 
La Convention parut, le lendemain, en proie à une anxiété gé- 
nérale, qui toutefois ne se fit jour que par des demi-mots. « Ci- 
toyens, dit Legendre, quatre représentants du peuple ont été 
arrêtés cette nuit : Danton est parmi eux; je ne connais pas 
les autres. Danton est aussi innocent que moi-méme, et pour- 
tant il est dans les fers. Ses accusateurs, sans doute, craignent 
que ses réponses ne renversent les charges articulées contre lui ; 
mais vous êtes tenus de faire justice ; et je demande, avant que 
le Comité soit entendu, que Danton soit examiné en votre pré- 
sence. » La proposition, favorablement accueillie par les uns, fut 
violemment repoussée par les autres. Tallicn, qui présidait, 
montra beaucoup d’énergie. « Je maintiendrai, dit-il, la liberté 
des opinions : que chacun s’exprime en toute liberté. Je rappelle 

mes collègues que nous ne sommes ici que pour le peuple, et 
que nous n’avons à nous occuper que de ses intérêts. Il est temps 
d’en finir avec toutes ces querelles personnelles. Que les amis de 
la Révolution donnent aujourd'hui la preuve de leur attachement 
à la liberté. Je vais lire les décrets qui garantissent la liberté de 
la parole. • Le discours de Tallien fut accueilli par de nombreux 
applaudissements; une grande agitation régnait dans l’Assem- 
blée : il n’est pas douteux que si Danton eût été amené devant 

* « Enfin, je vois que dans les révolutions, l'autorité toujours reste aux 
plus scélérats! » ! RioulTe, p. 07.) — Quel aveu dans la tiouciie d’un tel 
homme ' 

’ Deux Amis, XII , 120, 127. — Migil., II, 310, 3t2. — Th.. VI. 192. — 
RioulTe. 67. - Hist. pari., XXXII, 212, 213. 
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la Convention , sa voix puissante n'eût brisé la puissance dicta- 
toriale du Comité. Mais Robespierre s’élance à la tribune 

• Au trouble depuis longtemps inconnu qui régne dans cette 
assemblée, à l'agitation qu’a produite le préopinnnt, on voit bien 
qu'il est question ici d’un grand intérêt; qu’il s’agit de savoir si 
quelques hommes l’emporteront aujourd'hui sur la patrie... Que 
m’importent à moi les éloges qu’on se donne à soi et à ses 
amis?... l T nc trop grande expérience nous a appris à nous délier 
de ces éloges. Il ne s’agit plus de savoir si un homme a commis 
tel ou tel acte patriotique, mais quelle a été toute sa carrière... 
Nous verrons aujourd'hui si la Convention aura le courage de 
briser une idole, ou si elle souffrira que l’idole en tombant en- 
traîne l’Assemblée et la nation française dans sa ruine. Danton, 
tu répondras à la justice inflexible : examinons ta conduite. 
Complice de toutes les entreprises criminelles, lu as toujours 
épousé la cause des ennemis de la liberté : tu as intrigué avec 
Mirabeau, avec bumouricz, avec Hébert, avec Hérault de Sé- 
chelles ; lu t’es fait l’esclave de la tyrannie. Mirabeau, qui avait 
en vue un changement de dynastie , sentit le prix de ton au- 
dace, et il se l'assura : tu abandonnas tes premiers principes, 
et l’on n'entendit plus parler de toi jusqu’aux massacres du 
Champ-de-Mars. A chaque crise, tu as déserté l’intérêt public ; 
toujours tu l’es attaché au parti des traîtres. > La terreur qu’in- 
spiraient ces paroles ramena le silence dans l’Assemblée; en ce 
moment Saint-Just entrait dans la salle, suivi des autres mem- 
bres du Comité de Salut public. Ils s'avancent a pas lents vers 
la tribune, l’air sombre et résolu. Robespierre continue sa ré- 
ponse à Legendre ; « Allez, dit-il, qu'ils se fassent connaître tous, 
les amis des conspirateurs que nous avons fait arrêter. On vous 
parle du despotisme des comités , comme si la confiance que le 
peuple vous a donnée, et que vous avez transmise à ces comités, 
n’était pas un sûr garant de leur patriotisme. On affecte des 
craintes; mais, je le dis, quiconque tremble en ce moment est 
coupable, car jamais l’innocence ne redoute la surveillance pu- 
blique. > Des mains tremblantes de terreur applaudissent ce dis- 
cours. Personne n’ose encourir la terrible imputation dont 
Robespierre a menace ces lâches. Tous les cœurs étaient glaces : 

' llist. pari, XXXII, 67. — Deux Amis, XII. 1 27. 
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Saint-Jusl monte à la tribune pour présenter le rapport du 
Comité 

Il faisait dans ce rapport l’exposition détaillée des chefs d’ac- 
cusation contre les hommes du parti modéré, racontait leur vie 
privée, accusait leur impardonnable clémence ; il les accusait 
d’avoir été complices de toutes les conspirations, depuis celle 
des royalistes qu'ils avaient renversés au 10 août, jusqu'à celle 
des anarchistes que l'on venait de punir. L’inqualiliable absur- 
dité d'imputations aussi contradictoires ne pouvait échapper à 
personne : comment admettre, en effet, qu’ils se fussent ligués 
avec leurs plus cruels ennemis? mais la Convention, dominée 
par la peur, rampait aux pieds de ses tyrans; et par un décret 
unanime, elle renvoya les accusés devant le tribunal révolution- 
naire, au bruit des applaudissements de toute l'Assemblée et de 
ces memes tribunes, qui, si souvent, avaient applaudi Danton avec 
frénésie, et qui cette fois demandaient à grands cris la tête de l’il- 
lustre tribun et de scs amis politiques 

Leur arrivée à la Conciergerie y produisit parmi les prison- 
niers autant de surprise que leur entrée au Luxembourg : Dan- 
ton dit en y entrant, et faisant allusion à ses anciens collègues 
qui l’envoyaient à l’échafaud : « Ces frères Caïn n’enlcndcnt rien 
au gouvernement. Je laisse tout dans un désordre épouvantable. 
Il vaudrait mieux être un pauvre pêcheur que de gouverner les 
hommes. Ma seule consolation, c’est que mon nom restera atta- 
ché à certains décrets qui prouvent que je n’ai jamais participé 
à toutes leurs fureurs. • Ils montrèrent, pendant leur procès, qui 
sc (il du 2 au 5 avril, leur fermeté accoutumée, et parlèrent aux 
juges dans les termes de la plus profonde indignation. Danton, 
interrogé par le président sur son âge et sa profession, répondit : 
« Mon nom est Danton, suffisamment connu dans l’histoire de la 
Révolution ; j’ai 34 ans, mon nom sera bientôt au Panthéon 
et ma demeure dans le néant. » Camille Desmoulins répondit : 
< L'âge du sans-culotte Jésus-Christ quand il mourut. > Danton 
présenta sa défense avec une énergie cl une résolution extraor- 
dinaires. • Ma voix, dit-il de cet organe puissant qu'il avait si sou- 


1 Hist. pari.. XXXII, 07, GO. — Deux Amis. XII, 128, 120. — Mign., II, 
312. 313. -Lac., Il, US.— Th-, VI. |04. m.-Hitt. delà Conv., III 338. 

* IliKt. de la Cône., III, 338. — Rioiiire, 07. — Lae., Il, 145. — Th., VI. 
198. 201. - Mign . Il, 313. 
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vent élevé en faveur de la cause du peuple, ma voix n’aura pas 
de peine à repousser la calomnie. Que les lâches qui m’accusent 
paraissent, et je les couvrirai d'ignominie... Que les comités se 
rendent ici, je ne répondrai que devant eux; il me les faut pour 
accusateurs et pour témoins... Qu’ils paraissent... Au surplus, 
peu m’importe, vous et votre jugement... Je vous l'ai dit, le néant 
sera bientôt mon asile. La vie m’est à charge, qu’on me l'ar- 
rache... Il me tarde d’en être délivré. » Le président interrompt 
Danton, et agite sa sonnette; l’accusé en couvre le bruit de sa 
voix de tonnerre. — « Est-ce que vous ne m’entendez pas? 
lui dit le président. — La voix d’un homme qui défend son 
honneur et sa vie doit vaincre le bruit de ta sonnette. L'audace 
individuelle est réprimablc sans doute; mais celte audace na- 
tionale dont j’ai tant de fois donné l’exemple, dont j'ai tant de 
fois servi la liberté, est la plus méritoire de toutes les vertus. 
Cette audace est la mienne , c’est celle dont je fais ici usage pour 
la République contre les lâches qui m’accusent. Lorsque je me 
vois si bassement calomnié, puis-je me contenir ‘?... 

> Ce n’est pas d’un révolutionnaire comme moi qu’il faut at- 
tendre une défense froide... Les hommes de ma trempe sont 
inappréciables dans les révolutions... C’est sur leur front qu’est 
empreint le génie de la liberté... Moi! moi! accusé d’avoir con- 
spiré avec Mirabeau, avec Dumouriez, avec d'Orléans, d’avoir 
rampé aux pieds de vils despotes! C’est moi que l’on somme de 
répondre â la justice inévitable, inflexible! Est-ce que tout le 
monde ne sait pas la résistance que j’ai opposée aux projets de 
Mirabeau, â tous ses attentats contre la liberté?... Et toi, lâche 
Saint-Just, lu répondras â la postérité de ton accusation contre 
le meilleur soutien de la liberté... En parcourant celte liste 
d’horreurs, ajoute l’accusé en montrant l'acte d’accusation, je 
sens tout mon être frémir...» — « Marat, lui fait observer le 
président, réduit aussi à se défendre, le lit sans calomnier son ac- 
cusateur. — Eh ! n'ai-je pas fait pour la liberté plus qu’on ne 
pouvait attendre d’aucun citoyen? Ne m’a-t-on pas vu empêcher 
le départ du tyran pour Saint Cloud? N'ai-je point, le U août, 
affiché dans le district des Cordeliers des proclamations pour 
appeler le peuple â l’insurrection... Qu’on les fasse paraître, 

' Bull, du Trib. riv., vol. III, n° 21. p. 84 
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mes accusateurs!... cl je les plongerai dans le néant, dont ils 
n’auraient jamais dû sortir '. > 

Le procès continua sur ce ton pendant trois jours; Danton 
jetait des éclats de voix qui faisait arriver ses paroles jusqu’au 
delà de la Seine, sur le quai de la Ferraille *. Robespierre pensa 
qu’il fallait se hâter de mettre un terme à cette affaire. On 
adopta la méthode qui avait si bien réussi avec les Girondins. On 
profita de la terreur de la Convention pour arracher à cette as- 
semblée un décret, en vertu duquel tout accusé qui manquerait 
d’égards envers le tribunal pourrait être mis hors des débats, 
et condamné sans être entendu. La vigoureuse indignation de 
Danton, la nerveuse éloquence de Desmoulins, l'habileté me- 
surée de Lacroix, faisaient redouter aux juges un mouvement du 
peuple en faveur des accusés; la Convention adopta donc sans 
discussion le projet présenté par Saint-Just. Amar se hâta de 
porter le décret au tribunal, où Danton et scs amis poursui- 
vaient leur défense indignée « Voici , dit Aniar à l'accusateur 
public, de quoi vous défaire de ces misérables. » Fouquier-Tain- 
ville s'en saisit avidement, le lit à la cour, et demande la con- 
damnation immédiate des accusés. Danton se lève; il appelle à 
témoin tout l’auditoire, il soutient que les accusés n’ont pas 
manqué de respect aux juges : « Un jour viendra, dit-il, où la 
vérité sera connue; je prévois les plus grands malheurs pour In 
France ; le dictateur est enfin dévoilé. » Le lendemain, le prési- 
dent ferma les débats, malgré les protestations énergiques de 
Camille Desmoulins, qui prit à témoin les assistants, qu’on as- 
sassinait les prévenus. Sous le prétexte que le jury était sufii- 


’ ftull. iln Trib. rev., vol. lit. n*‘ 21. 2 S, pp. 92, 9 15. — llisl. pari., XXXII, 
Ht. 136. 

* « Les fenêtres du tribunal étaient ouvertes, et Danton poussait par mo- 
ments de tels éclats de voix, qu’ils parvinrent au delà de la Seine jusqu'aux 
curieux qui encombraient le quai de la Ferraille. Le procès se faisait au 
palais de justice. » (//fat. pari., XXXII, 16t.) 

" « L'accusateur public a invité le greffier U faire lecture d'un décret, 
récemment rendu par la Convention nationale, qui met hors des débats 
tout accusé qui ne saurait pas respecter le tribunal. » [llisl. pari., XXXII. 
160.) — Le décret dont on parle portait en propres termes : « La Conven- 
tion nationale décrète que tout prévenu de conspiration, qui résistera ou 
insultera à la justice nationale, sera mis hors des débats. » (Décret du 
Il avril 1791. — llisl. purl. XXXll, 187.) 
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saaiment éclairé, et qu’on en était au troisième jour du procès, 
l'accusateur public se refusa à faire comparaître les témoins 
cités par Lacroix, attendu qu’ils étaient membres de la Conven- 
tion, et, qu’en conséquence, ils ne pouvaient élre témoins et ac- 
cusateurs. « On va nous condamner sans nous entendre, dirent 
Danton et Lacroix ; l’affaire est entendue. Eh bien , nous avons 
assez vécu pour nous endormir dans le sein de la gloire ; qu’on 
nous mène à l’échafaud ! • Le jury se relira. On eut soin de ne 
pas le laisser communiquer avec le dehors. Bientôt après le pré- 
sident rentra, et déclara avec l’expression d’une joie sauvage que 
le jury avait rendu un verdict de culpabilité. On emmena les 
accusés, puis le tribunal prononça la sentence , qu’on lut aux 
condamnés dans leur prison. < On nous sacrifie, dit Danton, à 
l'ambition de quelques lâches brigands; mais ils ne jouiront pas 
longtemps de leur triomphe; j’entraîne avec moi Robespierre 
dans ma chute '. » 

Ils firent preuve en mourant de ce stoïcisme si commun à celte 
époque, l'nc escorte nombreuse les entourait; une foule consi- 
dérable assista en silence à l’exécution de ccs anciens chefs popu- 
laires. Camille Desmoulins, assis sur la fatale charrette, s'é- 
criait : « Voilà donc la récompense réservée au premier apôtre 
de lu liberté ! > La populace qui suivait la voiture les char- 
geait de scs imprécations. A cette nouvelle preuve de l’incon- 
stance de la multitude, Camille s'indigna tellement que dans la 
violence de ses mouvements il déchira sa chemise. Passant en 
face du Palais-Royal, il dit : < C'est là qu’il y a quatre ans j'ap- 
pelai le peuple aux armes pour la Révolution. Si Marat avait 
vécu, il serait à côté de nous. > Danton tenait la tête droite, et 
jetait autour de lui des regards calmes et intrépides. < Reste 
tranquille, disait-il à son jeune ami, méprise cette vile ca- 
nuillc *. > Au pied de l'échafaud, Camille voulait embrasser Ilé- 

' bulletin du Tribunal révolutionnaire, n° 26, (>. 102. — Mign.. I(, 316. 
— Lac., It. 140. — Th., VI, 203, 212. - llist. pari., XXXII, lût. 163. 

* « Longue deditorum ordo , septus armatis per urbem ineessil. .Verni, 
supplici vullu, sed tristes et truces adversum ptausus ne lasciviam insul- 
tantis vulgi immobilis. Midi quisquam locutus indignum , et qitamquam 
inter adversa salva virtulis (ama. » Tels sont dans tous les siècles l'hé- 
roïsme des braves et la bassesse de la populace. Les paroles de Tacite 
sàppliqucnl aussi bien à l'exécution de Danton et de Camille Desmoulins, 
qu'à celle de Vitcllius. { Voyez Tacite, llist., IV, 2.) 

Hut. h t'Eta., T. V. 19 
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raull de Séchelles; l'exécuteur s’y oppose. * Quoi ! dit-il, es-tu 
plus cruel que la mort elle-même ? Tu n'empêcheras pas tout ê 
l'heure nos lèvres de se rencontrer dans ce panier I • Puis il se 
calma. « O ma bien-aimée ! 6 ma femme ! ô mes enfants ! ne 
vous reverrai-je donc plus ? > Dulin , se faisant violence à lui- 
même, il s’écrie : ■ Danton, ne t'oublie pas; pas de faiblesse ! • 
Danton monta d’un pas ferme cl mourul avec une rare fer- 
meté. On l’exécuta le dernier, suivant l'usage, comme chef de la 
conspiration '. 

La femme de Camille Desmoulins, âgée de 25 ans, et à laquelle 
il était passionnément attaché, erra jour et nuit autour de' la 
prison du Luxembourg, où son mari était renfermé. Ces démar- 
ches, jointes à quelques propos tenus dans les prisons, et rela- 
tifs aux espérances des accusés de se voir délivrer par le peuple, 
donna lieu à de nouvelles poursuites. On supposa une conspira- 
tion ( les prisons, qui fut le prétexte de la condamnation de 
vingt-cinq personnes de partis et de principes très-opposcs. 
Gobel, l’évêque apostat; Chaumettc, si connu comme procureur 
de la municipalité, la veuve d’Hébert, la veuve de Camille Des- 
moulins, Arthur Dillon, quelques Dantonisles, et un certain 
nombre d’autres individus obscurs, furent accusés tous ensem- 
ble d’avoir conspiré contre la liberté et la sécurité du peuple 
français, d’avoir cherché à troubler l’État par la guerre civile, à 
armer les citoyens les uns contre les autres et contre l’autorité 
légitime; la conspiration se proposait, suivant l’accusateur pu- 
blic, de dissoudre la représentation nationale, d’en assassiner 
les membres, de renverser le gouvernement de la République, 
de s’emparer de la souveraineté du peuple, et de donner un tyran 
à l’Étal. Le tribunal de sang s’inquiéta peu de l'absurdité d’une 
accusation qui enveloppait dans la même procédure les chefs 
de deux factions ennemies, acharnées à se détruire; Gobel et 
Chaumelte, les partisans de l’anarchie et du massacre avec 
Dillon et la veuve de Desmoulius, tous furent condamnés après 
de longs débats. Leurs derniers moments firent voir la distance 
qui les séparait les uns des autres. L’infùmc Gobel versa des 
larmes de faiblesse ; l’atroce Chaumelte, haletant sous le poids 


1 Mignel, II , 134. — Lac.. Il, 146. — Th., VI . 216, 221. — llist. de la 
Cont., III, 317. - Deux Amis, XII, 134, 136. — Duval, IV, 2tW, 301. 
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de la terreur, tombait en défaillance; la veuve de Camille montra 
sur l’échafaud l’héroïsme de M" Roland et de Charlotte Corday; 
elle mourait heureuse de l’espoir de rejoindre son mari *. Ainsi 

* Au nombre îles monuments les plus pathétiques de la Révolution, on 
peut citer les lettres écrites par Camille Desmoulins à sa femme , durant 
sa captivité et la veille de sou exécution : elles donnent une idée de la 
somme de chagrins et du misères que celle nitreuse convulsion lit subir à 
ses premiers, à ses ardents défenseurs. On nous les a conservées dans 
Vllistoire parlementaire. En voici quelques extraits pleins d'intérêt : « Ma 
chère Lucile, ma Yesla, mon ange, ma destinée ramène dans ma pri- 
son mes yeux sur ce jardin où je passai huit années de ma vie à te voir... 
En coin de vue sur le Luxembourg me rappelle une foule de souvenirs de 
nos amours. Je suis au secret, mais jamais je n'ai été par la pensée, par 
l’imagination, presque par le toucher, plus près de loi, de ta mère, de mon 
petit Horace. Ma juslillcntion est tout entière dans mes huit volumes répu- 
blicains. O ma bonne Lulollc! parlons d'autres choses. Je me jette à tes 
genoux ; j'étends les bras pour t’embrasser ; je ne trouve plus ma pauvre 
Lulotte ! (Ici on remarque la trace d'une larme.) Envoie-moi le verre où il 
y a un C et un D, nos deux noms, un livre in-12 que j'ai acheté à Char- 
pentier : ce livre roule sur l’immortalité de l’àme. J'ai besoin de me per- 
suader qu'il y a un Dieu plus juste que les hommes, cl que je ne puis 
manquer h le revoir. Adieu , Lucile! adieu! Je ne puis pas vous em- 
brasser; mais aux larmes que je verse, il me semble que je vous tiens 
encore contre mon seiu. » (Ici se trouve la trace d une seconde larme. ) 
— Seconde lettre : « Je suis malade ; je n'ai mangé que la soupe depuis 
hier. Le ciel a eu pitié de mon innocence ; il m'a envoyé un songe, où je 
vous ai vus tous: envoie-moi tes cheveux et ton portrait .. Oh ! je l'en prie ! 
Car je pense uniquement à toi , et jamais à l'affaire qui m'amène ici. » — 
Demiere lettre : « Je te conjure, Lulotte, par nos éternelles amours, envoie- 
moi ton portrait ! Dans l'horreur de ma prison, ce sera pour moi une fête, 
un jour d'ivresse et de ravissement, celui où je reverrai ton portrait. En 
attendant, envoie-moi de tes cheveux, que je puisse les mettre contre mon 
coeur. Ma chère Lucile ! me voilà revenu au temps de nos premières 
amours, où quelqu'un m'intéressait par cela seul qu'il sortait de chez toi. 
Hier, quand le citoyen qui t'a porté ma lettre fut revenu, je me surprenais 
à le regarder comme s'il fût resté sur ses habits quelque chose de ta pré- 
sence, quelque chose de toi. Hier j'ai découvert une fente dans mon appar- 
tement; j'ai appliqué mon oreille; j'ai entendu la voix d'un malade qui 
souffrait. Il m a demandé mon nom : je le lui ai dit. 0 mon Dieu! s'esl-il 
écrié, et j'ai reconnu distinctement la voix de Fabre d'Églanline ! Si c’était 
l’ilt ou Cobourg qui me traitassent si durement ! Mais mes collègues! Mais 
Robespierre qui a signé l'ordre de mon cachot! Mais la République, après 
tout ce que j'ai fait pour elle ! C'est le prix que je reçois de tout ce que j'ai 
fait pour elle! J avais rêvé une république que tout le monde eût adorée. 
Je n'ai pu croire que les hommes fussent si féroces et si injustes. Malgré 
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périront les derniers partisans de la modération et de l'huma- 
nité; tes derniers amis de la paix publique, les derniers avocats 
de la clémence envers les vaincus de la Révolution 
Après leur chute, aucune voix ne s’éleva plus de longtemps 
contre le règne de la Terreur. Les tyrans purent frapper d'un 
bout à l’autre de la France, sans rencontrer d’obstacles. Les Gi- 
rondins avaient cherché à prévenir l'établissement de ce gouver- 
nement fatal; les Dantonistcs avaient voulu en arrêter les excès : 
les deux partis avaient péri dans la lutte. Ils tombèrent parce qu’ils 
avaient moins que leurs adversaires l’audace du crime; ils tom- 
bèrent victimes d’un reste d’humanité. Le gouvernement qui ty- 
rannisa la France après la mort de Danton n’a point de parallèle 
dans l'histoire du monde *. Ce pouvoir, fondé sur la puissance 
organisée de la multitude, sur l’ardente coopération des munici- 
palités, devait être irrésistible. Il détruisit des cités opulentes; il 
réduisit à la mendicité des centaines de mille artisans; il anéan- 
tit le commerce, l’agriculture, les arts; ébranla les fondements 
de toute espèce de propriété, poussa sur les frontières toute la 
jeunesse du pays, moins pour protéger le territoire que pour 
échapper aux vengeances qui le menaçaient au dedans et au dé- 
mon supplice, je crois qu'il y a un Dieu. Je te reverrai un jour, ù Lucile’ 
» Annette ! Sensible comme je l’étais, la mort qui me délivra de la vue de 
tant de crimes est-elle un si grand malheur? Adieu Lucile ! adieu ma vie! 
mon âme ! ma divinité sur la terre ! Je le laisse de bons amis, tout ce qu'il 
y a d'hommes vertueux et sensibles. Adieu Lucile ! ma Lucile ! ma chère 
Lucile! Adieu Horace, Annelte, Adèle I adieu mon père! Je sens fuir de- 
vant moi le rivage de la vie. Je vois encore Lucile : je te vois, ma bion- 
aiméc, ma Lucile ! Mes mains liées ( embrassent, et ma lète séparée repose 
encore sur toi ses yeux mouranls! » — Voilà l'éloquence de la nature! 
Quand donc le roman ou la poésie imagineront-ils quelque chose d'aussi 
louchant? — (Ilist. pari.) 

' HuH. du Trib. rév. — Ilist. part., XXXII, 2t3, 300. 

* « Orrida maestà nel fero aspetln 

» Terrore accresce, c piû superbo il rende ; 

» Rosseggian gli occhi, edi veneno infello 
» Corne infausla comela, il guardo splende. 

» Gl‘ involve il mento, e suif irsulo petto 
» Ispida e folia la gran barba scende; 

» E in guisa di voragine profnnda 
» S'aprc la bocca d’atro sangue immonde. » 

(Jérusalem délivrée, IV, 7.) 
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hors. Tout courba le front devant cet assemblage inouï de fureur et 
d’iniquité. Les excès révolutionnaires s'accrurent tous les jours, 
du moment où l’union des méchants fut uniquement cimentée 
par la crainte du châtiment. Il n’y eut plus de milieu possible ; il 
fallait prendre part à toutes les atrocités du pouvoir ou tomber 
victime de scs fureurs. La vertu avait perdu tout son empire; la 
seule énergie c’était l’extrême résignation; la seule religion, l'hé- 
roïsme des derniers instants. Il ne restait plus au pays une seule 
espérance; mais des dissensions allaient éclater enfin entre les 
auteurs des calamités publiques '. 

En jetant un regard en arrière sur la destinée de ces divers 
partis, on est frappé de voir comment les crimes de chacun reçu- 
rent leur châtiment providentiel. Il ne fallut pas d’intervention 
étrangère; l’ange vengeur ne vint pas satisfaire à la justice divine 
outragée. Les partis tombèrent victimes de leur propre atrocité, 
des passions qu’eux-mémes avaient déchaînées, de l’injustice dont 
les premiers ils avaient donné l’exemple. Les constitutionnels 
renversent la vieille monarchie et fondent une royauté entourée 
d’institutions républicaines; mais en éveillant imprudemment 
l’ambition populaire, ils préparent la journée du 10 août, et ne 
tardent pas à périr sur l’échafaud. Les Girondins établissent la 
république qu'ils ont rêvée, et ils sont les premières victimes des 
fureurs qu’ils ont allumées. Les Dantonistcs soulèvent la popula- 
tion contre la Gironde; ils périssent bientôt sous le couteau qu’ils 
ont aiguisé pour faire tomber les télés de leurs rivaux. Les anar- 
chistes jettent le défi au Ciel lui-même ; à peine ont-ils lancé 
leurs blasphèmes qu’ils sont balayés par les associés de leurs 
sanglants triomphes. Il ne reste qu’un pouvoir unique, terrible, 
irrésistible. C’est le pouvoir de la mort, exercé par une faction 
cuirassée contre tout sentiment d'humanité, morte à tout prin- 
cipe de justice. Dans ces mains de fer, l’ordre reprend son em- 
pire par l'influence de la terreur : l'obéissance est universelle, 
parce que toute espérance est évanouie. Sombre et inflexible, le 
pouvoir envoie ses victimes à l’échafaud : il est également re- 
douté, et de ses satellites, et du peuple qui tremble, et des vic- 
times qui gémissent. Non, l’histoire du monde n'a rien qui res- 
semble aux horreurs de cette longue nuit de souffrances ; c’est 

' Deux Amis, XII, 181, 192. - Hat. de la Conv., III, 230. 
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qu’elle n’offre rien de comparable aux débordements qui l’avaient 
précédée. Jamais la tyrannie ne revêtit des formes aussi hi- 
deuses, parce que jamais la licence n’avait mérité un pareil châ- 
timent. 

■■ Die Weltgeschiehlc ist das Wellgericht *. • 

’ Lhislnire du monde est le jugement du monde. (Schiller.) 
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FIN DU RÈGNE DE LA TERREUR. — EXÉCUTION DE ROBESPIERRE 
ET DES AUTRES TERRORISTES. 


Le vice cherche toujours à dissimuler ses difformités. — Origine des atrocités 
commises sous le règne de la Terreur. — Elles provinrent de ce que l'on sa- 
crifie toujours lu justice à des avantages supposés. — Grave erreur des dra- 
maturges et des romanciers à ce sujet. — Exemples. — Principes du gouver- 
nement de Robespierre après Iq chute de Danton. — Funalisme politique à 
cette époque. — Bal avoué des décemvirs. — Rapport de Soint-Just sur la 
situation de la République. — Suppression de tous les clubs, sauf des Jacobins. 

— Caractère de Saint-Just ; caractère de Coutlion. — Les partis dans les comités 
du gouvernement. — Leur énergie prodigieuse. — Épuration aux Jacobins. 

— Accumulation de prisonniers 5 Paris et dans toutes les villes de France. — 
Sentiments des prisonniers. — Tableau des prisons. — Recherches indécentes 
sur les femmes. — Affreuse condition des prisonniers dans les cachots et 
des captifs qu'on menait à l'échafaud. — Espionnage et délations à Paris cl 
dans les autres villes de France. — Discours de Robespierre sur l'Élrc su- 
prême. — Réflexions sur ce discours. — Tentative d'assassinat contre Robes- 
pierre et Collot-d'llerbois. — Décret défendant de faire quartier aux Anglais cl 
aux Hanovriens. — Fête en l'honneur de l'Etre suprême; discours de Ro- 
bespierre. — Les espérances qu'il faisait naitre s'évanouissent devant sa con- 
clusion. — Impression produite en Europe par ces mesures. — Pouvoir 
immense de Robespierre. — Nouveaux pouvoirs conférés au tribunal révolution- 
naire. — Débats à ce sujet. — Discours remarquable de Robespierre. — 
Efforts inutiles pour modifier la loi. — Secrets motifs de Robespierre pour la 
faire adopter. — Violences du gouvernement. — Moyens adoptés pour nourrir 
le peuple. — Établissement de l'École polytechnique. — Admirables mesures 
de Robespierre pour soulager le paupérisme. — Discours remarquable de 
Robespierre sur les principes du gouveroement. — Prodigieuse émission des 
assignats. — Le tribunal révolutionnaire ordonne d'innombrables exécutions. 

— Rapidité extrême de la procédure. — Les exécutions se multiplient encore. 

— Agonie des prisonniers. — Mort de la princesse de Monaco. — Dévoue- 
ments héroïques. — Lavoisier, Bouclier et quelques autres. — Exécution de 
Mnlcsberbes et de toute sa famille. — Mort de d'Éprémcsnil. — Procès des fer- 
miers généraux, de M 0 ” Élisabeth, du fils de Custine, de Luekncr, de Biron et 
de Diclrich. — Exécution des jeunes femmes de Verdun cl de Montmartre. — 
Cruautés dans les provinces. — Lebon à Arras. — Carrier à Nantes. — Apa- 
thie générale de h» classe des propriétaires. — Efforts du Comité de Salut 
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public pour accroître les massacres. — Enfin les exécutions soulèvent l'borrcur 
de toutes les classes. — Opinions de la Convention à ce sujet. — Affaire de 
Catherine Théol. — Ce pouvoir de Robespierre en est ébranlé. — Soupçons de 
Robespierre. — llcnriol et Sainl-Just conseillent des mesures de vigueur. — 
Insurrection projetée aux Jacobins. — Mesures de résistance prises par la 
Convention. — Robespierre enfin incline vers la cessation des massacres. — 
— Mesures du Comité de Salut public en l'absence de Robespierre. — Lu lutte 
commence à lu Convention. — Dernier discours de Robespierre. — Violents 
débats après ce discours. — Séance extraordinaire aux Jacobins. — Prépara- 
tifs faits des deux purts pendant la nuit. — Séance du 9 thermidor. — Elo- 
quence véhémente de Tallien. — Discours de RilJaud-Yarennes. — Extrême 
agitation de l'Assemblée. — Lutte de Tullien et de Robespierre. — Proposi- 
tion faite à l'bôlel de ville de soutenir Robespierre. — Robespierre est arrête, 
mais il est délivré. — Extrême danger de la Convention. — Fermeté de Tallien 
et de son parti. — Les canonniers abandonnent Henriol sur la place du Car- 
rousel. — Horrible agitation dans Paris. — Les sections se déclarent pour lu 
Convention. — Le tumulte est entendu dans les prisons. — Préparatifs a 
l’bèlcl de ville. — Les canonniers abandonnent Robespierre. — Arrestation de 
Robespierre cl de son parti. — Scène affreuse après son arrestuliou. — Il est 
exécuté avec Sainl-Just , Henriol, Coulhon et leurs amis. — Transports de 
joie dans le publie. — Exécution des uutres terroristes. — Réflexions sur le 
régne de la Terreur et sur le nombre prodigieux de scs victimes — Fucilile 
avec laquelle s'accomplirent tous ces massacres. — Principe qui lit triompher 
la Révolution, qui la soutint longtemps, et mit lin h son immense pouvoir. — 
La Révolution détruit tous ses partisans; le clergé d'abord et les dusse? com- 
merçantes; les classes moyennes et les travailleurs. — C'était la conséquence 
nécessaire du développement des passions révolutionnaires. — Marche pro- 
gressivement désastreuse de la Révolutiou. — Comment l'esprit public se cor- 
rompt pendant nue révolution. — Le jury est incapable d'arrêter l'auducc des 
crimes révolutionnaires. — Robespierre fut l'incarnation de la Révolution 
dans le gouvernement intérieur de lu France. — Erreurs fondamentales «les 
principes de Robespierre. — Causes réelles des atrocités de la Révolution. — 
Grandeur du caractère des Jacobins. — Le fanatisme politique ressemble au 
fanatisme religieux. — Grave erreur des historiens de la Révolution *ur ce 
sujet. — Comment la postérité pourra prévenir le retour de pareils maux. 

Toutes les mauvaises actions, dit Salluste, ont leur source 
dans de bons principes. Telle est la marche des événements, dit 
Machiavel, que les hommes, dans leurs efforts pour échapper à la 
crainte, inspirent la terreur aux autres, et qu’ils cherchent à 
rejeter sur leurs semblables le mal qu’ils redoutent pour eux- 
mêmes, de sorte qu’il y a nécessité pour eux de nuire ou de 
souffrir l’injure *. Napoléon disait à Talma : * Vous vous trom- 

* « Omnia mata exempta bonis iniliis orla sunt. » (Salluste.) 

« E t'ordine di questi accident i , e che maître che gli uomini cercano di non 
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pez complètement dans le rôle de Néron; il faudrait cacher le 
tyran : personne n’avoue sa méchanceté ni aux autres, ni à soi- 
méme. Vous et moi nous parlons histoire, mais nous en parlons 
comme les autres hommes » 

Les paroles que Salluste met dans la bouche de César, celles 
que Napoléon adresse à Talma, reposent sur le même prin- 
cipe, l’un des plus remarquables de noire nature. Si le vice se 
montre à nu, chacun le fuit avec empressement; il se fait hor- 
reur à lui-même*. C’est en empruntant le langage, en soule- 
vant les passions de la vertu, qu’il s'insinue dans les esprits, 
non-seulement des spectateurs, mais encore des acteurs : les 
plus mauvaises actions se commettent par des hommes qui 
trompent les autres et se trompent eux-mêmes par les mots les 
plus nobles. La tyrannie emprunte la voix de la prudence, et 
s'excuse en montrant le danger des insurrections populaires : 
l’ambition , faisant vibrer la corde de l’honneur et du patrio- 
tisme, entraîne les hommes à la ruine des autres nations, en 
leur faisant croire que le salut de la patrie est en danger; la 
fureur démocratique fait appel A la liberté, et massacre des mil- 
liers de citoyens, au nom de l’humanité. Les hommes, s’ils se 
voyaient tels qu’ils sont alors, reculeraient d’horreur devant 
leur propre image; c’est en professant des principes de vertu 
qu’ils entrent dans la voie du crime; ils s’y enfoncent avant 
même de s’être aperçus qu’ils ont transgressé les limites du 
devoir. 

Toutes ces atrocités proviennent d’une seule et même cause ; 
l'homme ne commence à être criminel que quand il a dépassé 
certaines limites. Celte cause commune, c’est la maxime le but 
justifie les moyens ; la ligne franchie, c’est la ligne de la justice. 
Faire le mal afin qu’il en dérive du bien : il n’existe point de prin- 
cipe plus fécond en résultats criminels. Il est absolument néces- 

temere, cominciano a f are temere altru i, e quelta injuria che gli scaeciano 
di loro, la pongono sopra un allro, corne se fusse neccssario, offendere o 
essero/feso. » (Machiavel.) 

• Nap., II, 274. 

» l ice is a monster of such hideous mien, 
fhat to be hated needs but to be seen ; 

But seen too ofl, familiar with bis face, 

H e first endure, then pitg, then embrace. » ( Pnrr) 
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saire, disent les politiques d’un siècle, d’arrêter le développement 
île l'hérésie; la discorde en ce inonde, la damnation dans l'autre, 
en sont les suites nécessaires ; la religion, source de paix, court le 
danger d’èlre empoisonnée par ce venin ; la souffrance passagère 
d'un petit nombre d’individus assurera le salut éternel de tant de 
millions d’âmes! Tel est le langage de l'intolérance religieuse, 
tel est le principe qui alluma les leux de Smilhficld. L'homme 
d'Élal d’un autre siècle tient le langage que voici : Quelque cruel 
qu’il puisse paraître de sacriûcr la vie pour la propriété, c’est 
indispensable dans un temps d’industrie commerciale ; il va tant 
de séductions qui poussent â la fraude; il y a tant de facilité A 
commettre le mal, que la crainte de la mort est indispensable 
pour garantir la propriété et l’industrie. Telle est la doctrine de 
la jalousie commerciale, telle est l’origine de ce code sangui- 
naire, dont la rigueur a été trop adoucie peut-être par l'huma- 
nité anglaise. On n'hésiterait pas, disent les chefs de parti d'une 
autre époque, à sacrifier cent mille hommes dans une seule 
campagne, pour la conservation d’une province, ou pour la con- 
quête d’une place frontière; mais que sont les guerres des 
princes en comparaison de la lutte éternelle entre la liberté et la 
tyrannie? Qu’csl-ce que la mort des ennemis actuels de l’indé- 
pendance, en comparaison de la liberté acquise aux millions à 
naître de la race humaine? Tel est le langage de la cruauté 
révolutionnaire, telles sont les maximes qui débutent par l’en- 
thousiasme des philanthropes et qui aboutissent au régne de 
Robespierre. Les atrocités inouïes de la Terreur eurent toutes 
leur origine dans l'influence accordée à un seul principe; les 
plus grands crimes dont l'univers ail jamais été témoin ne furent 
qu’une extension de l’utilité supposée que l’on doit retirer de 
l’exécution des fraudeurs cl des aulo-da-fè d'hérétiques. 

Dans tous ces cas, l’erreur est la même; elle consiste à suppo- 
ser que ce qui est injuste peut être en définitive avantageux, ou 
que l’auteur de la nature aurait implanté dans le coeur humain 
des sentiments qu’il pourrait être dans l’intérêt de la société de 
violer et d’outrager impunément. « Un peu de savoir, a dit Ba- 
con, rend les hommes irréligieux; mais une science étendue les 
ramène à la piété. • On peut dire avec autant de vérité, « qu'un 
peu d'expérience rend iniques les gouvernements et les peuples, 
inaisqu'unrscicncr profonde en morale et en politique les ramène 
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aux jtriuci|M?s de la juslice. Les intérêts réels de la sociélé, ou 
s’en est enfin aperçu, ne sauraient être garantis que par des actes 
qui rencontrent une approbation universelle, et qui soient fon- 
dés sur les sentiments vertueux de notre nature; les erreurs des 
hommes proviennent de ce que l’on ne s'occupe que de l'effet im- 
médiat des actes injustes; mais quand enfin on en peut apprécier 
les conséquences extrêmes, alors seulement on comprend que 
des avantages réels eussent résulté d’une marche tout opposée. Il 
est vrai que ces conséquences extrêmes n'apparaissent le plus 
souvent que fort tard; de là le danger immédiat des révolutions, 
et l'immense difficulté d’en arrêter le cours. Il y a toujours néan- 
moins un point d’arrêt inévitable. Le jour où les actes du gouver- 
nement blessent le sentiment universel des peuples, il faut que 
tôt ou tard une réaction s’ensuive; c’est alors que les avantages 
passagers de l’injustice sont plus que contre- balancés par le mé- 
contentement permanent qu’elle provoque. Le guide le plus sur, 
on l’a enfin découvert, se trouve dans ce moniteur sévére que la 
nature a placé dans le coeur de l'homme; les hommes d'État 
apprennent par l'expérience que la vraie sagesse politique con- 
siste à n'admettre comme bon que ce que la conscience recon- 
naît comme juste, et à rejeter ce qu’une science bornée ou des 
vues étroites pourraient leur faire considérer seulement comme 
avantageux. 

Nous voudrions que les romanciers et les dramaturges tinssent 
compte de ces observations. Presque toujours ils nous représen- 
tent les personnages les plus dépravés comme ayant bien la con- 
science de leur dépravation, comme bien déterminés à ne s’en 
point départir. Cela ne se présente jamais dans la vie réelle. Les 
hommes consentent à commettre de mauvaises actions, ils annon- 
cent l’intention de faire le mal, et jamais ils n’admettent qu'ils 
soient méchants. Toujours ils se croient en mesure de justifier 
leurs actes, toujours ils ont à leur disposition une échappatoire. 
Le libertin avoue hautement toutes ses perfidies; il s'en glorifie 
même; mais jamais il n’admettra qu'il ail tort; non, il n’a fait 
que suivre les lois de sa nature, et il n'y a que l’hypocrisie qui 
puisse le condamner. Le banqueroutier frauduleux ne peut niel- 
les escroqueries dont il s’est rendu coupable; mais aussi long- 
temps qu’il n’est point arrêté dans sa carrière, il ne vous parle 
que de son habileté, que de sa supériorité dans la conduite des 
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affaires. Le voleur convient souvent de ses déprédations; il fait 
plus, il se fait gloire et du nombre de ses vols et de la dextérité 
dont il a fait preuve; mais aussi longtemps qu’il reste voleur, 
jamais il ne laisse échapper un mot d’où l’on puisse inférer qu'il 
croit à la criminalité de sa conduite. Le tyran pourra bien, dans 
la solitude, s’avouer à lui-même scs cruels desseins, sans jamais 
avouer qu’ils soient criminels ; sans cesse il invoque la nécessité 
d’État, l'inflexible destin ; il veille au salut de la chose publique; 
c'est sa constante préoccupation; il se garde des coups d'uu 
traître. Millon nous représente Satan, cherchant à tenter nos 
premiers parents , au milieu de l’innocence du paradis ; il 
cherche à justifier son crime , par la nécessité, prétexte îles ty- 
rans *. 

Les plus grands poètes dramatiques des temps modernes, les 
meilleurs romanciers se sont laissés aller à celte erreur : Racine 
et Molière n'y ont point échappé, pas plus qu'Alfieri et Waller 
Scott, Lope de Vega et Rulwer ”, malgré leur profonde connais- 
sance du coeur humain. Cependant, des observateurs plus atten- 
tifs de la nature ont bien compris le caractère réel de l’homme 
si cet égard. Shakspearc a su peindre de main de maître ces illu- 
sions du cœur, ces luttes qui se livrent dans l’âme de celui qui 

* o And shbulit I at your harmless innocence 
Melt as I do, yet public reason just, 

Honour and empire u-ith revenge enlarged, 
fly conquering this netv \cortd, compris me noir 
To do u-hal else, though damned, I should abhor. 

Xo spoke the fiend, and U'ith necessity, 

The tyranTs plea, excused his devilish deeds » 

( Paradise Losl, IV, 389.) 

« El quand je m'attendrirais à votre inoffensive innocence (comme je le 
fais), une juste raison publique, l'honneur, l'empire que ma vengeance 
agrandira par la conquête de ce nouveau monde, me contraindraient à pré- 
sent de faire ce que sans cela j'abhorrais , tout damné que je suis. » Ainsi 
s’exprime l'ennemi , et par la nécessité (prétexte des tyrans) il excuse son 
projet diabolique. [Paradis Perdu, IV. 389, trad. de Chateaubriand.) 

••Chez Altleri surtout celle erreur est remarquable : tel est lavis de 
N"' de Staël : « Il y a, dit-elle, dans les pièces d Alfieri une telle profusion 
d énergie et de magnanimité, ou bien une telle exagération de violence et 
de crime, qu'il est impossible de reconnaître le véritable caractère des 
hommes. Ils ne sont jamais ni si méchants, ni si généreux qu'il les peint.» 
(Corinne, I, VU, ch. 2.) 
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va devenir criminel. Les liéros de Corneille justifient leurs excès 
par le prétexte de la nécessité d'État; c’est pour cela sans doute 
que Napoléon disait que s’il avait vécu au temps de Corneille, il 
cul fait du grand poète son premier conseiller. Euripide et So- 
phocle expliquent les cruautés de leurs personnages par l’inter- 
vention irrésistible du destin. Machiavel justifie les actes les plus 
immoraux de la politique par la raison d’État: et il va si loin 
dans cette voie, qu’on se demande s’il n’a pas voulu faire la 
satire de la tyrannie. Certes il peut être très-commode pour 
l’écrivain dramatique de développer le caractère atroce d’un 
personnage qui, sur la scène, se dévoile tout entier à un con- 
fident, ou fait son propre portrait dans un monologue; mais 
personne n’a jamais rencontré de pareils exemples dans la vie 
réelle. Vous les chercheriez en vain dans le monde. Parmi les 
nombreux criminels qu’enfanta la Révolution française, il n’en 
est pas un qui jamais ait songé è convenir qu’il eût mal agi. 
Cromwell s’excusait du meurtre de Charles I er * en invoquant 
le même prétexte. Il connaissait bien le cœur humain celui qui 
a dit : « Le cœur est trompeur par-dessus tout , cl désespéré- 
ment méchant. 

La dernière période de la Révolution française offre des exem- 
ples nombreux de la vérité de ces principes. Durant les quatre 
mois qui s’écoulent entre la mort de Danton et la chute de Ro- 
bespierre, la mort devint le seul instrument du pouvoir; la capi- 
tale vit des exécutions journalières systématiquement organisées; 
des agents despotiques poursuivaient en même temps l’œuvre 
d’extermination dans les provinces; et cependant le langage des 
orateurs a la Convention ne respirait que la philanthropie; les 
décemvirs y exprimaient les sentiments les plus nobles. La dé- 
faite successive des partis rivaux du pouvoir semblait accroître 
encore la soif de sang qui dévorait les tyrans de la France. Lu 
proscription des royalistes, des Girondins, des constitutionnels, 
des anarchistes, puis des modérés, fut immédiatement suivie 
d’un redoublement des massacres, et en même temps de profes- 
sions d'humanité de plus en plus ardentes. Les destinées de la 

• La nuit même île l'exécution de ce monarque, il se promenait enve- 
loppé dans un grand manteau noir, autour du cadavre de Charles I er , se 
répétant à lui-mêine ces paroles : « Terrible nécessité ! » (Voir Europ. mag., 
XX, 100. — Anecdotes o[ distinguislied persans, 1, iîst.) 

H i4t . oi t'Ecft., T. V. iO 
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France, comme celles de tous les États en proie aux révolutions, 
étaient tombées dans les mains d’hommes qui, sortis des convul- 
sions publiques, ne pouvaient se soutenir qu’en les perpétuant. 
Ils massacraient au nom de l’humanité, au nom du salut de 
l’État; mais la terreur que leur inspiraient leurs rivaux, telle 
était la véritable cause de leurs actions. La cruauté la plus bar- 
bare, la plus impitoyable violence, le despotisme le plus avilis- 
sant, invoquaient les principes de la liberté, et l’impérieuse né- 
cessité politique. Les plus nobles motifs qui soient capables d’agir 
sur le cœur humain, la vertu, l’humanité, l'amour du bien pu- 
blic, la liberté du monde, on invoquait tout cela pour justifier 
les exécutions, pour légitimer la tyrannie, pour assurer enfin lu 
prolongation d’un pouvoir fondé sur l’agonie des peuples ’. 

La mort de Danton fut suivie de la soumission immédiate, de 
la prostration complète de toute la France. Legendre lui-mème, 
vieil ami de la victime, disait aux Jacobins : « Je dois déclarer 
devant le peuple que je suis pleinement convaincu, par les docu- 
ments que j’ai examinés, de la culpabilité de Danton. Avant l’ac- 
cusation, j’étais son intime ami ; j’aurais répondu de son patrio- 
tisme sur ma tète; mais sa conduite et celle de ses complices 
pendant le procès ne me laissent plus de doute sur leurs inten- 
tions. » Robespierre prononça un discours préparé de longue 
main contre son infortuné rival. Vingt fois il fut interrompu par 
des bravos unanimes. • Il est évident, dit Arthur, membre du 
même parti, que Danton conseilla à Dumouriez de marcher sur 
Paris. L’argent de Danton fut offert à Santerre, mais pas assez 
tôt pour produire une insurrection. » Toute la France retentis- 
sait des mêmes accusations. Les départements s’empressaient de 
féliciter le Comité et la Convention de l’énergie déployée contre 
les modérés. Chacun se hâtait de faire sa soumission au gouver- 
nement et d’approuver sa conduite. Cependant, si l’approbation 
était dans toutes les bouches, si les visages paraissaient soumis, 
la crainte était dans tous les coeurs, partout se répandait secrète- 
ment la haine des oppresseurs, et la chute de la tyrannie démo- 
cratique se préparait au bruit des acclamations qui proclamaient 
le triomphe des décemvirs * *. 

• Deux Amis, XH. 178, 192. - Mign., Il, 310. - Tli., VI, 223. 

’ Journal de la ilonlagne, n” 14îi, 1173. — Th.. VI, 223, 223. 

• Il parait positif qu'à une certaine époque Danton reçut île grosses 
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Le fanatisme politique de cette époque extraordinaire alla 
plus loin que le fanatisme religieux du temps de Cromwell. La 
postérité aura peine à croire les horreurs de ces deux grandes 
crises sociales. « Plus le corps social transpire, disait Collot- 
d’Herbois, plus il devient sain. » — « Il n’y a que les morts qui 
ne reviennent pas, disait Darère. * — « Le vaisseau de la Révolu- 
tion, ajoutait Saint-Just, ne peut arriver au port que sur une mer 
rougie de flots de sang. » — « Enfin, disait Robespierre, une na- 
tion ne se régénère que sur des monceaux de cadavres *. » Tels 
étaient les principes appliqués dans toute la France par les 
hommes de la Terreur. Seul et sans contrôle, le Comité de Salut 
public frappait A coups redoublés d’un bout à l'autre de ce mal- 
heureux pays**. Cette étrange domination, fertile en crimes et 
en misères, offrit en même temps les exemples de la plus hé- 
roïque vertu. « Non (amen adeo virlutum stérile seculttm, ut 
non et bona exempta prodideril. Comitalœ liberos profugos ma- 
ires, secutœ maritos in exilia conjuges, propinqui ardentes, con- 
stantes generi, contumax eliam adversus lormenta servorum /ides, 
supremœ clarorum v iront m nécessitâtes, ipsa nécessitas fortiter 

sommes d'argent de la cour. Cela résulte non-seulcmeut du témoignage de 
Bertrand de Molleville, mais encore d'une note de la Fayette : « Danton 
s'élait vendu à condilion qu'on lui achèterait pour 100,000 livres sa charge 
d'avocat au conseil, dont le remboursement, d'après la suppression, 
n était que de 10,000 livres. » Quant à Danton , il était prêt à se vendre 
à tous les partis. Lorsqu'il faisait des motions incendiaires aux Jaco- 
bins, il était leur espion auprès de la cour, à laquelle il rendait compte 
régulièrement de ce qui s'y passait. Plus tard, il reçut beaucoup d'argent, 
le vendredi avant le tOaoût, on lui donna 100,000 écus. Madame Élisabeth 
disait avant celte journée : « Nous sommes tranquilles; nous pouvons 
compter sur Danton. » (.Vote trouvée dans les papiers du général la 
Fayette; llist part., XXXII, 105, 100.) 

• «Si on veut sauver le vaisseau de la République, point de pitié - du sang! 
du sang. 'Que lous les Capétiens ou autres dominations royales périssent! Ni 
César, ni Pompée! Voilà ma profession de foi. » ( Achard a Gravier, juré 
national, 10 thermidor an 11. — Papiers trouvés chez ttobespierre, II, 835.) 

** Ces expressions prouvent, avec mille autres pareilles, combien le grand 
romancier a fidèlement tracé le portrait dns partisans du Covenanl. « Il 
faut les frapper depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. C'est noire de- 
voir de les frapper comme Amalek, de délruire tout ce qu'ils possèdent, 
de n'épargner ni les hommes, ni les femmes, ni les enfants; ainsi donc ne 
me retiens pas, disait Barley, car cela ne doit pas se faire avec négligence. » 
( Puritains d'Ecosse, cliap. IX.) 
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tolerata, et latithilis antiquorum mortibus pares eritus 1 *. 

Le but avoué des décemvirs était d'établir en France une répu- 
blique sur le modèle des républiques anciennes, de changer les 
mœurs, les habitudes, l’esprit public du pays. La souveraineté 
aux mains du peuple, des magistrats sans orgueil, des citoyens 
vertueux, des mœurs simples, des rapports de confraternité 
entre les hommes, tout cela revêtu d’un certain caractère d’austé- 
rité, telles étaient les bases sur lesquelles ils prétendaient fonder 
leurs institutions. Mais il se présentait une objection capitale, 
c’est que de pareils principes n’avaient rien de praticable eu 
égard aux habitudes de la grande masse de la nation. Camille 
Desmoulins le comprenait bien, lorsque la veille de sa mort il 
écrivait à sa femme : > J'avais rêvé une République que le monde 
eût adorée. Je ne pouvais croire que les hommes fussent si 
féroces et si injustes. » Alfieri disait, après avoir vu le 10 août à 
Paris : « Je connaissais bien les grands, mais je ne connaissais 
pas les petits • Ces erreurs furent fatales à la France. On s’élail 
fait une idée fausse de la vertu, on s’était livré à l’enivrante, 
utopie de la perfectibilité humaine; c’est là qu’il faut chercher 
la cause de tant d’erreurs fatales. Il fallait, pour accomplir ces 
projets chimériques, détruire les classes supérieures de la société, 
anéantir tout ce qui s’élevait au-dessus du commun des hommes, 
par la fortune, par le rang, par les talents ou par l’instruction. 
Telle était la tin que se proposaient les auteurs de tant de mas- 
sacres. Quelles n’eussent pas été les conséquences d’un pareil 
système, s’il eut été poussé jusque dans ses dernières limites? La 
nation entière eût été abaissée au niveau des classes les plus 
infimes : vertu, savoir, perfections, toute supériorité eût été 
anéantie, on eût vu disparaître du sein de la société tout ce qui 

■ Mign., 11, 317. - Riouffe, 181-180. llév. Mém., XLII, 180. - Tacite, 
llist., 1,3. 

’ Cette époque notait pas assez dépourvue de vertus, pour ne pas offrir 
de nobles exemples. Des mères accompagnèrent leurs enfants dans leur 
fuite, des femmes suivirent leurs époux dans l'exlt. Des parents, des gen- 
dres se montrèrent d'une fidélité à toute épreuve; des domestiques résistè- 
rent aux plus affreuses tortures : chaque jour on voyait des hommes souf- 
frir la mort avec un héroïsme digne des plus beaux exemples de l'antiquité. 
(Tac., //«/., 1, 2.) 

" « Je connais bien les grands, mais je ne connais pas les petits. » (Al- 
fieri, Vita, 1, 371, ad finem.) 
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fait l’ornement et la dignité de la raee liumaine. Telles étaient 
les chimères que l’on poursuivait à travers cette mer de sang. Les 
politiques ont-ils encore le droit de s'attaquer au religieux enthou- 
siasme du règne des saints ou au fanatisme des millénaires ' ? 

Conformément aux idées du Comité, Saint-Just fit à la Con- 
vention un rapport sur la police générale de la République; il y 
récapitulait l'histoire des prétendues conspirations contre la li- 
berté ; il les représentait comme les efforts de ceux qui s’oppo- 
saient A l’établissement du règne de la vertu. Il concluait par la 
nécessité pour le gouvernement, de frapper sans relâche tous les 
hommes corrompus qui embarrassaient sa marche. « Vous avez 
été sévères, disait-il, vous en aviez le droit, et vous avez agi 
judicieusement. Il était nécessaire d’agir avec une inflexible jus- 
tice, d’anéantir les conspirateurs, de punir l’hypocrisie sangui- 
naire des lâches qui veulent relever le trône et détruire la Répu- 
blique. Que serait devenue une république indulgente ? Nous 

avons opposé le glaive au glaive, et la république est fondée. 
Elle est sortie du sein des orages; celte origine lui est commune 
avec le monde sorti du chaos, et avec l’homme qui pleure en 
naissant. • Conséquent avec ses principes, Saint-Just proposait 
une mesure générale de proscription contre tous les nobles, en- 
nemis irréconciliables de la Révolution. « Quoi que vous fassiez, 
disait-il, vous ne pourrez jamais contenter les ennemis du peu- 
ple, a moins que vous ne rétablissiez la tyrannie. Il faut donc 
qu’ils aillent chercher ailleurs l'esclavage cl les rois. Ils ne peu- 
vent faire de paix avec vous; vous ne parlez point la même lan- 
gue, vous ne vous entendrez jamais. Chassez-les donc ! L'univers 
n’est point inhospitalier, et le salut public est parmi nous la su- 
prême loi. « Le rapporteur concluait en demandant â la Conven- 
tion un décret en vertu duquel étaient bannis de Paris, des 
places fortes et des ports de France, les ex-nobles et les étran- 
gers, et déclarait hors la loi tous ceux qui n’auraient pas obéi 
dans les dix heures. La Convention vota le décret sans délibéra- 
tion ; ainsi passèrent tous les décrets de celte époque ». 

Le Comité de Salut public, désormais confiant dans sa force, 

■ Rapport de Saint-Just, 13 avril, 303, 333. — Robespierre, 7 mai. — 
Hiit. pari, XXXtl,353. 

* 13 avril, llisl. pari, XXXII, 311, 313, 324. - Th., VI, 238 , 230. — 
llist. de la Convention, IV, 36, 39. 

ou. 
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et assuré de la soumission universelle de la France, adopta di- 
verses mesures dont le résultat devait être d'augmenter encore 
son propre pouvoir, et d'anéantir celui du peuple. On supprima 
les charges des divers ministres d'Etat, cl les détails de l’admi- 
nistration furent confiés à douze comités, dont la nomination fut 
réservée au Comité de Salut public, de telle sorte que les décem- 
virs exercèrent une autorité despotique sur chacun des départe- 
ments ministériels. Bientôt on s'occupa de la fermeture de toutes 
les sociétés populaires qui ne dépendaient pas immédiatement 
des Jacobins de Paris. Il fut résolu, dans une séance de cette 
puissante association, qu’on ne recevrait plus aucune députation 
de tous les clubs créés depuis le 10 août, et qu’on ne correspon- 
drait plus avec eux ; de plus, on chargea un comité d’examiner 
s’il convenait de correspondre encore, même avec les clubs 
formés avant celle époque. Cette dernière mesure, spéciale- 
ment dirigée contre le club des Cordeliers, où régnait Danton, 
produisit bientôt l'effet qu’on en attendait. Tous les clubs de 
France, intimidés par la destruction des chefs de ce corps, 
échappèrent à l’orage en prononçant spontanément leur propre 
dissolution ; moins de dix jours après la résolution des Jacobins, 
il ne resta plus en France d’autres clubs afliliés, que ceux qui 
dépendaient immédiatement de la société mère de la capitale. 
Ainsi les Jacobins devinrent, dans toute la Itépubliquc, les seuls 
organes du gouvernement chargés de diriger l'opinion. Le Co- 
mité nommé à cet effet ne tarda pas à proposer la fermeture des 
Cordeliers; maison crut inutile de prononcer la dissolution; eu 
effet ce club, autrefois si terrible, déclina rapidement, et mourut 
bientôt d'une mort naturelle. Des clubs innombrables qui 
avaient couvert le sol de la France, il ne resta que les Jacobins, 
investis de la suprême puissance, sous le patronage du Comité 
de Salut public. L'anarchie révolutionnaire tombait ainsi de tous 
côtes; sur scs ruines s’élevait le sombre despotisme de quelques 
tyrans fanatiques, qui allaient arracher à la nation ce qui lui 
restait de passions démocratiques '. 

Le chef de ces fanatiques était llobespicrre; mais il avait pour 
associés au Comité de Salut public, des collègues moins désinté- 
ressés que lui, cl surtout moins accessibles à la pitié; c’étaient 

1 Décrets des ü et 27 avril 1793. — llist. par/., XXXV I, 323, 333. 
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principalement Couthon et Saint-J ust. Le caractère de Saint-Just 
offrait tous les traits du plus sombre fanatisme; sa figure était 
régulière, ses cheveux noirs et plats, son regard pénétrant et 
sévère; l’expression mélancolique de son visage rappelait ces fa- 
naliques écossais dont un génie moderne a tracé les vivantes 
images. Simple et sans ostentation, austère dans ses mœurs, il 
était à 2ü ans le plus résolu et le plus sincère des décemvirs. 
Admirateur passionné de la République, toujours il fut le pre- 
mier à son poste dans les comités; et dans ses nombreuses mis- 
sions auprès des armées, jamais il ne manqua de résolution ; il 
aimait le peuple avec enthousiasme, mais bien différent d'Hébert, 
toujours il dédaigna d’imiter les vices de la multitude, ou de sa- 
crifier à ses passions. Cuirassé contre tout sentiment de pitié, il 
demandait des exécutions comme il demandait des renforts pour 
les armées. Pour assurer le progrès de ses principes, il lui fal- 
lait des proscriptions aussi bien que des victoires ". Il s’était 
attaché de bonne heure A Robespierre, A cause de la similitude 
de leurs idées, et surtout à cause de la réputation d'incorrupti- 
bilité dont jouissait le futur dictateur. L'alliance de ces deux 
hommes donna naissanceà une monstrueuse combinaison d’idées 
visionnaires et de passion pour le pouvoir, fondée sur une sévé- 
rité inflexible et systématique. 

Couthon fut la créature de Robespierre. Une figure belle et 
douce, un corps presque paralytique, cachaient en lui une âme 
qui brûlait du fanatisme le plus impitoyable. Sa voix douce et 
mélodieuse avait le timbre métallique d’une cloche d'argent. 
Ces trois hommes ne tardèrent point à former un triumvirat qui 
domina dans le Comité de Salut public, où sc forma bientôt ce- 
pendant une opposition qui devait les précipiter vers leur ruine. 
Ils étaient dangereux surtout par leur énergie, par leur habileté 
extraordinaire, par l'éloquence du langage, et par la générosité 
des sentiments que toujours ils invoquaient pour justifier les 

* » On fait trop de lois, trop peu d'exemples; vous ne punissez que les 
crimes saillants; les crimes hypocrites sont impunis. Faites punir un abus 
léger dans chaque partie, c'est le moyen d'effrayer les méchants, et de leur 
faire voir que le gouvernement a l'œil partout. Appelle, mon ami, l'atten- 
tion de la société sur les maximes fortes du bien public ; qu'elle s'occupe 
des grands moyens de gouverner un État libre. » {Saint-Just a Robes- 
pierre. Papiers trouves chez Robespierre, II, 200.) 
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actes les plus despotiques. Le triumvirat, quoique très-puissant, 
n'était pas néanmoins omnipotent au Comité de Salut public; 
souvent même il se trouvait en pleine hostilité avec le Comité de 
sûreté générale. Dans le premier et le plus important de ces 
comités, se dessinait un second parti, souvent opposé à Robes- 
pierre, et composé de Barère. Billaud-Varennes et Collot- 
d'Herbois. Souvent aussi, Carnot, Prieur et Lindet ne votaient 
ni avec les uns ni avec les autres. Chacune de ees subdivisions 
avait son nom dans le Comité de Salut public. Le parti de Ro- 
bespierre était connu sous le nom des hommes à la haute main ; 
celui de Billaud-Varennes s'appelait le purti révolutionnaire ; 
Carnot et ses amis formaient le parti de l'examen. Cependant, 
ces divisions, qui dans la suite amenèrent d’importants résultats, 
ne sc trahissaient point dans les actes publics. Les comités, en 
apparence, étaient parfaitement unis; il semblait qu’une vo- 
lonté unique dirigeât tous les pouvoirs de l'Étal. Si Ion voulait 
intimider la Convention, ou sc servait de Saint-Just; si l'on vou- 
lait la surprendre, on avait recours à Couthon; quand l'Assem- 
blée faisait mine de résister, Robespierre prenait la parole, et sa 
voix redoutable faisait disparaître toute velléité d’opposition '. 

Les triumvirs, dans leur dessein d’accomplir la régénération 
du corps social, déployèrent une immense énergie et un talent 
extraordinaire. Pendant les deux mois qui suivirent la chute de 
Danton, tous leurs efforts tendirent à affermir leur autorité. 
Leurs commissaires répandaient la terreur dans les départements 
et donnaient l'impulsion aux clubs affiliés des Jacobins, seuls 
restés debout en France. Ces clubs assuraient l’élection de tous 
les magistrats et des fonctionnaires publics. On faisait tout au 
monde pour inspirer l’énergie aux autorités gouvernementales, 
en répandant de tous côtés la terreur, en fermant toute issue au 
sentiment de la pitié *. Partout la garde nationale obéissait à la 


' llist. pari., XXXIII, 8, 0. — Mign., H, 3i9, 320. 

* » Les tribunaux doivent aller au fait, et frapper sans pitié tous les con- 
spirateurs; ils doivent être aussi des tribunaux politiques ; ils doivent se 
rappeler que tous les hommes qui n'ont pas été pour la Révolution, ont été 
par cela même contre elle, puisqu'ils n'ont rien fait pour la patrie. Dans 
une place de ce genre, la sensibilité individuelle doit cesser, elle doit pren- 
dre un caractère plus grand, plus auguste , elle doit s'étendre à la Républi- 
que. Tout homme qui échappe à la justice nationale est un scélérat qui fera 
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volonté des hommes du Comité; partout elle se faisait l'instru- 
ment des actes les plus sanguinaires. Les armées, victorieuses 
sur tous les points, soutenaient cette administration énergique, et 
les frontières retentissaient de leurs acclamations à la louange du 
gouvernement de la République. Forts de l’appui de ces corps 
puissants, les chefs fanatiques de la Révolution commencèrent 
audacieusement et sur tous les points à la fois l’œuvre de l’ex- 
termination. Des mandats de mort partaient de la capitale, et des 
milliers de guillotines se dressaient à l’instant au milieu des 
villes et des villages de France. Au grondement du canon, au 
roulement du tambour, au son du tocsin , partout on arrêtait 
les suspects et l'on envoyait à la défense du pays tout ce que l’on 
trouvait de jeunesse ardente et active; bientôt 1,300 bastilles, 
répandues sur tout le sol de la France, entendirent les gémisse- 
ments d’une multitude de captifs; les prisons ne pouvant plus 
contenir le nombre prodigieux des citoyens arrêtés, on trans- 
forma en cachots les monastères, les châteaux, les palais. La de- 
meure des rois, les temples de la religion, autrefois théâtres de 
fêles splendides, se remplirent de victimes; mais quelque rapide 
que fût l’œuvre de la guillotine, elle ne pouvait suffire â abattre 
la moisson de tètes qu’on lui ofTrait incessamment; et bientôt 
l’encombrement des prisons produisit des maladies contagieuses 
qui enlevaient des milliers de prisonniers '. ■ 

Alin de perpétuer la violence de ces mesures, on prenait un 
soin extrême d'entretenir dans toute sa vigueur l’esprit démocra- 
tique du club des Jacobins, centre de l’action révolutionnaire 
dans toute la France. Au moyen d’épurations successives, tout ce 
qui avait conservé quelque sentiment d’humanité, quelque ten- 
dance à la modération, était exclu de celte redoutable société, qui 
ne se composait plus que d’hommes de fer, inaccessibles à toute 
espèce de pitié. Le club, de celle façon, devint à la longue la vé- 
ritable quintessence de la cruauté, le foyer de la fureur révolu- 

un jour périr des républicains que vous devez sauver. Tu as une grande 
mission à remplir ; oublie que la nature te fit homme et sensible. Dans les 
commissions populaires, l'humanité individuelle, l' humanité qui prend le 
voile de justice, est un crime. »(Payan, juré révolutionnaire de l’aris. 
Papiers trouvés chez Itobespierre. Il, 370.) 

■ Pr. hist. — Lac , II, 139. — Mign., 11,320. — Cbateaub., Essais hist., 
Œuv., I. 61,03. 
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tionnaii’c la plus redoutable. L'énergie extraordinaire, l'immense 
influence de ce club, l’autorité absolue qu’il exerçait sur toutes 
les sociétés aQiliccs des départements, voilé ce qui constituait 
le secret de la puissance de Robespierre. Jamais le sultan n'eut 
à sa discrétion un corps plus (idéle de janissaires; jamais pon- 
tife romain n'eut à scs ordres une milice spirituelle plus éner- 
gique. La grandeur de leurs crimes contre toutes les classes de la 
nation, la certitude du châtiment, si jamais ils étaient renversés, 
voilà le secret de la fidélité des hommes dévoués au pouvoir. L’in- 
fluence des Jacobins s'accrut journellement dans les derniers 
temps du règne de la Terreur. Vers la fin de sa carrière, Ro- 
bespierre, qui se défiait de la Convention et de la Montagne, 
s'appuyait entièrement sur cette élite de ses partisans dont les 
émissaires gouvernaient despotiquement les municipalités et les 
départements 

Rienlôt on compta 8,000 captifs dans les différentes prisons 
de Paris; leur nombre s'éleva dans toute la France au delà de 
200,000. La condition d’une aussi grande multitude de prison- 
niers était nécessairement misérable à l’extrême ; la Conciergerie, 
la Force et la mairie dépassaient en horreur tout ce qu’on connaît 
de plus affreux en Europe. Les douceurs accordées à la fortune 
durant les premiers mois de la Terreur avaient été supprimées, 
lin pareil luxe, disait-on, dénotait une coupable indulgence en- 
vers les aristocrates riches, tandis qu'au dehors des prisons le 
pauvre mourait de faim. En conséquence on ouvrit des réfec- 
toires où les prisonniers de tout rang et de tout sexe recevaient 
des aliments grossiers et insalubres. On ne permit plus à per- 
sonne de se procurer d’autres vivres, môme à prix d’argent; 
et alin d’assurer celte prescription l’on lit des recherches minu- 
tieuses et l'on dépouilla les prisonniers de tout ce qu’ils pou- 
vaient avoir de précieux. On alla jusqu'à leur ôter la consolation 
de supporter ensemble leur misère; aux terreurs de la soli- 
tude s'ajoutèrent les terreurs de la mort, de la mort qui chaque 
jour devenait plus pressante, plus inévitable. La foule considé- 
rable de victimes entassées dans certaines prisons y produisit 
bientôt des maladies contagieuses ; et le fléau de l’épidémie mit 
un terme aux souffrances d’un grand nombre de ces infortunés. 


■ Deux Amis, XII. -Tout. ,1V, .‘«tO.-Chal , (Vue., 1,61 .-Mign.. Il, 320. 
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Mais en même temps s’aggravaient les maux de ceux qu 'épargnait 
la mort; on oubliait les cadavres ou l'on dédaignait de les en- 
lever. Non contents des terreurs réelles du cachot, les geôliers 
semblaient s'ingénier encore à produire des terreurs imagi- 
naires; souvent les longues nuits de la captivité étaient inter- 
rompues par la visite des bourreaux, dans le seul but d’exciter 
des alarmes; pendant le peu d’heures de sommeil accordées aux 
victimes, on entendait le bruit des chaînes, des portes grinçant 
sur leurs gonds, et les malheureux se figuraient que l'on venait 
prendre pour l'échafaud quelques-uns de leurs compagnons d'in- 
fortune. On apportait dans une prison quatre-vingts mandats de 
mort à la fois, et c’était une nuit d’agonie pour six cents autres 
prisonniers '. 

Le désespoir de la vie, l’insouciance de l’avenir produisaient 
leurs effets ordinaires sur la foule des malheureux captifs : les 
uns se laissaient aller à une indifférence obstinée; d'autres s’a- 
bandonnaient à une joie immodérée et cherchaient des distrac- 
tions jusqu'au pied même de l’échafaud. Le plus grand nombre 
allait et venait dans les prisons, incapables de supporter les tor- 
tures de leurs pensées; quelques-uns seulement restaient calmes 
et résignés. 

« Supin giaceva in terra alcuna gente; 

Alcnna si sedea lutta raccolta, 

Ed allra andava continovamenle. 

Que/la che giva in lorno era piû molta , 

E guetta men, che giaceva al lormento, 

Ma più al duolo avea la lingua sciolta. • 

( Dante, Inferno, XIV, 22.) 

Le poëte Ducorneau composa, la veille de son exécution, une 
ode magnifique qui fut chantée en chœur par tous les prisonniers 
et qu’on répéta souvent dans la suite avec une légère variante *. 

1 Tableau des prisons rie Paris pendant la Terreur, 1, Tel 1 1 . — Tli., VI, 
18, 149, 130, 319.— RioulTe, 83.— Lac., II, 149. -Tout., IV. 338, 340. 

' Dans un transport d enthousiasme, un autre fit cet impromptu : 

Amis ! combien il a d'attraits 
L'instant où s'unissent nos finit*! 

Le coeur juste est toujours en paix ; 

O Houx plaisir que n’eut jamais 
L*ambilieux avec ses trames ! 

Vertci, bourreaux, nous sommes j-rcts ! 
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D'autres fois la scène changeait : au milieu de leur délire, les 
victimes qui devaient aller les premières à l’échafaud , se trans- 
portaient au souvenir du Phédon de Platon et de la mort de So- 
crate; l’irréligion elle-même à ces derniers moments se surpre- 
nait avec délice dans la croyance sublime de l’immortalité de 
l’âme. Mais ceux dont les cœurs étaient inondés de chagrins do- 
mestiques s’abandonnaient surtout aux émotions généreuses; 
quelques heures suffisaient pour lier des amitiés; de la commu- 
nauté du danger naissait une sympathie mutuelle; toutes les 
plus douces passions, jusqu’à celle de l’amour, s’exhalaient au 
bord même du tombeau ; ces affections, incessammenlprovoquées, 
débordaient de tous les cœurs; chacun était sensible à la pitié; 
et ce qui étonna le plus le petit nombre de malheureux qui parvin- 
rent à sortir des prisons, ce fut de voir, dans le monde, tant de 
souffrance exciter si peu de sympathie 

Des extrémités de la France une foule de captifs arrivaient 
chaque jour aux portes de la Conciergerie, qui chaque jour aussi 
évacuait vers l’échafaud ces troupeaux de victimes. Les cheveux 
blancs de la vieillesse, les formes gracieuses du jeune âge, des 
ligures brillantes de santé, des traits ternis par la souffrance; la 
beauté et le talent, le rang et la vertu, tout cela se ruait sans dis- 
tinction vers les portes fatales. On eût pu avec vérité écrire au- 
dessus de l'entrée de ces tristes demeures l’inscription que 
Dante a mise au-dessus de la porte des régious infernales : 

« Per me si va nclla cilla dolente. 

Per me si va nell' elemo dolorc, 

Per me si va Ira la perdula genle. 

Lasciate ogni speranza, o voi, clic entrait. » 

(Üastk, Inftrno, lit, I.) 

Il y arrivait environ soixante personnes par jour, et tous les 
matins il en sortait soixanteautres que l’on menait â la guillotine. 
Nuit et jour des chariots de victimes s’arrêtaient à la porte des 
prisons : des mères éplorées, des orphelins tremblants, des 
vieillards à cheveux blancs, des enfants innocents s’y entas- 
saient péle-méle avec le puissant et le brave; mais la jeunesse, 
la beauté, le malheur, semblaient la proie préférée des assas- 
sins. Cependant les prisons se vidaient avec une effrayante rapi- 

' RioulTe, 108, lit. — Tb., VI, 320. — Tableau des prisons, I, 27, 47,37. 
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dite. Dans les commencements de la Terreur, quinze condam- 
nés seulement prenaient place chaque jour sur les fatales char- 
rettes; ce nombre fut porté graduellement jusqu’à quatre-vingts. 
Enfin, au moment où la chute de Robespierre mit un terme aux 
massacres, on avait pris des arrangements pour porter à cent 
cinquante le chiffre des exécutions journalières ‘.On avait creusé 
un immense aqueduc qui, de la place Sainl-Antoiuc où se dres- 
sait en dernier lieu l’échafaud, allait décharger dans la Seine le 
sang, que quatre hommes balayaient au pied de l’instrument du 
supplice dans cet horrible gouffre “ '. 

Les prisonnières, à leur entrée dans les lieux de détention, 
étaient l’objet de recherches minutieuses , plus cruelles à subir 
que la mort elle-même. Sous prétexte de s’assurer si elles 
n'avaient conservé ni argent ni pierreries, on les forçait à se 
déshabiller en présence de geôliers brutaux, qui souvent se 
livraient û leur égard aux actes les plus révoltants ***. Cette ma- 
nière de faire était connue sous le nom de rapiolage. Plusieurs 
de ces monstres firent leur fortune au moyen de ce pillage infâme, 
l'n lit de paille attendait ces infortunées dans de misérables ca- 

’ Ils avaient tout disposé pour en envoyer cent cinquante à la fois a la 
place du supplice. Déjà un aqueduc immense, qui devait voiturer du sang, 
avait été creusé à la place Saint-Antoine. Tous les jours le sang humain se 
puisait par seaux, et quatre hommes étaient occupés au moment de l'exé- 
cution à les vider dans cet aqueduc. (Rinuffe, Sur les prisons, 8 t. — lierai., 
Mémoires, XXI H, 81.) 

* * * "A nol «or' tyeyt; , npbç nolav ertyiî»; 

— Ilpbs tJj v .Kepttiù* fi «û ,uij ebo' iwotii. 

— MteôUsov pi y ouv, Troi/jt aavieeopa 
Aèrôpora rar.a val àpexvzs, 

’KvSpbi sya yeïov xai itioov paver, ptov. 

{.EstHYi.es, Aijamemnon. 

Où me menez-vous? à quelle limite? A la maison des Atrides, si déjà 
vous ne le savez pas, demeure abhorrée du ciel, boucherie humaine, au 
parvis souillé de sang. — En vérité, dit Bulwer, pas de prophète comme le 
poète. 

■ Tableau des prisons, II, 79, 88. — RioutTe, 83, 81. — Th., VI, 319. 

”* La prisonnière, en entrant, est fouillée, volée; on ne lui laisse que son 
mouchoir, couteau, ciseaux, argent, assignats, or et bijoux, tout est pris 

vous entrez nu et dépouillé. Ce brigandage s'appelle rapioler Cet 

affreux brigandage a fait la fortune de ces monstres. ( Tableau des prisons 
de Paris /vendant la Terreur, 1797, vol. II, 84.) 

Il IST . bl l'Ell , T. V» 21 


Digitîzed by Google 



HISTOIRE DE L’EITIOPE. 


240 

ehots , où la chaleur clait si grande qu’on les voyait en foule 
s’approcher des fenêtres et appliquer sur les barreaux de leur 
prison leurs ligures pâles et livides pour respirer un peu de fraî- 
cheur. Des pères, des mères, entourés de leurs enfants en pleurs, 
s'embrassaient dans les angoisses du désespoir, lorsque arrivait 
l’heure fatale de la séparation. Les parents étaient généralement 
absorbés dans ces réflexions solennelles que ne manque jamais 
d’éveiller l’approche de la mort ; mais la douleur des enfants se 
montrait plus expressive et plus bruyante; ils se jelaient au cou 
des auteurs de leurs jours et imploraient à grands cris la grâce 
d’être couchés avec eux sous le couteau sanglant de la guillo- 
tine ’. 

La condition des détenus dans les prisons de Paris, où plus 
de dix mille personnes étaient enfermées à la Gn de la Terreur, 
dépassait tout ce que l’imagination peut concevoir. 

Ko light, but rallier darkness risible 
Serrcd onlg to iliscover sights of tcoe, 

Hegions of sorroxo, dolcful shades, U'here peace 
A nd resl fan never dwell : hope never cornes. 

Thaï cornes to ail ; but torture without end 
Still urges \ 

l’n témoin oculaire de ces horreurs en a donné la description 
suivante; le dédain des mœurs modernes pourra se révolter à 
quelques-uns de ces détails , mais la vérité de l’histoire exige 
qu’ils soient fidèlement rapportés. « De la chambre extérieure 
où se font les visites, vous entrez par deux lourdes portes dans 
les donjons, demeures infectes et humides, où d'énormes rats 
font une guerre continuelle aux malheureux qui s’y trouvent 
entassés, leur rongeant les oreilles, le nez, les vêtements, et ne 
leur laissant pas un moment de répit, même pendant le sommeil. 
La lumière du jour pénètre à peine dans ces cachots ténébreux, 
la paille qui sert de litière aux prisonniers pourrit bientôt et par 
le manque d’air et par l’ordure qui la couvre; il s’en exhale une 

• Tableau des prisons, II, 8.1 à 87. — Deux Amis, XII, 201, 207. 

• « Point de lumière! mais des ténèbres visibles servent seulement 

à découvrir des vues de malheur, régions de chagrins, obscurités plain- 
tives, où la paix, où le repos ne peuvent jamais habiter, l'espérance jamais 
venir, elle qui vient a tous ! mais là des supplices sans (in, etc « 
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telle infection, que l’étranger qui y entre éprouve une véritable 
suffocation. Les prisonniers sont tous, ou dans ce qu’on appelle 
les chambres à la paille, ou dans les donjons. Ainsi la pauvreté 
y est regardée comme un crime de plus et conduit aux plus terri- 
bles châtiments ; car un séjour prolongé dans ces horribles récep- 
tacles est pire que la mort même. Les donjons ne s’ouvrent jamais 
que pour les inspections, pour donner à manger aux prisonniers, 
ou pour vider les vases. Les chambres d’un ordre supérieur, 
appelées appartements à la paille, ne différent des donjons qu’en 
ce que les habitants ont la permission d’en sortir à huit heures 
du malin et de n’y rentrer qu’une heure avant le coucher du 
soleil. Pendant la journée, il leur est permis de se promener 
dans la cour, ou de s’assembler dans les galeries qui régnent 
autour du préau et où ils sont suffoqués par des émanations in- 
fectes. La même accumulation d’horreurs se retrouve dans leur 
chambre à coucher : pas d’air, de la paille pourrie et quelquefois 
cinquante prisonniers jetés dans un seul cachot, où ils reposent 
leur tête sur leurs propres ordures, environnés de toute espèce 
de saleté et de contagion. 

Ces circonstances dégoûtantes n’étaient pas la seule dégrada- 
tion qui attendait les malheureux prisonniers. Personne ne 
saurait concevoir Iclat misérable auquel l’espèce humaine peut 
être réduite, s’il n’a pas été témoin le soir de l’appel du rôle, 
lorsque trois ou quatre geôliers, tenant chacun en laisse une 
demi-douzaine de dogues féroces, obligent les malheureux à ré- 
pondre à leur nom, menaçant, jurant, insultant leurs victimes, 
qui ne font entendre que des supplications et des sanglots; sou- 
vent on les forçait à sortir et à rentrer trois ou quatre fois, jus- 
qu’à ce que les porte-clefs se fussent assurés que leurs captifs 
étaient au complet. Les cachots des femmes étaient aussi hor- 
ribles que ceux des hommes, et c’était lù que se trouvait réuni tout 
ce que Paris avait de plus distingué par le rang et par la beauté 

C’était à trois heures de l’après-midi que le triste cortège des 
condamnés quittait la Conciergerie pour être conduit au lieu du 
supplice : il s’avancait lentement sous les passages voûtés de 
la prison, à travers une foule de captifs qui jetaient des regards 
avides sur les malheureux prêts à subir une destinée qu’ils 

• Tableau des prisons. I, 17, 19. — llisl. de la Cône , III, 383, 386. 
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étaient snr le point de partager eux-mêmes. Les victimes des 
classes élevées se conduisaient généralement avec une fermeté 
sereine; silencieux, ils marchaient à la mort, tenant les yeux 
fixés vers le ciel , de crainte que leurs regards, s’arrêtant sur la 
terre, ne vinssent à trahir leur indignation. Beaucoup de prison- 
niers d’un rang moins élevé attendaient leur sort avec une pi- 
toyable faiblesse et prenaient le ciel et la terre à témoin de leur 
innocence. Ce qui surtout excitait la commisération des specta- 
teurs, c’étaient les troupes de femmes que l’on conduisait ê l'é- 
chafaud; quatorze jeunes dames de Verdun, remarquables par 
leur beauté, furent exécutées le même jour, t Le lendemain de 
leur exécution, dit Rioiilfe, la cour de la prison semblait un 
jardin dépouillé de ses fleurs par la tempête. » Une autre fois, 
vingt paysannes du Poitou montèrent ensemble sur la fatale char- 
rette; quelques-unes moururent dans le trajet de la prison an 
lieu du supplice, et les barbares guillotinèrent ces restes inani- 
més. L'une d’elles tint son jeune enfant sur son sein jusqu’au 
pied de l’échafaud; les exécuteurs lui arrachèrent l'innocente 
créature qu’elle nourrissait pour la dernière fois de son lait, et le 
couteau sanglant put seul mettre un terme aux cris déchirants 
de ces maternelles angoisses 1 *. 

Tant d’horreurs accumulées avaient enfin anéanti toutes les re- 
lations les plus douces de la vie. Dès la pointe du jour, des bandes 
de femmes et d'enfants assiégeaient les boutiques des marchands, 
et demandaient à grands cris des vivres, qu’on ne pouvait leur 

1 Riouffe, 85, 87. — Tableau de* prisons. — Itist. de ta maison Lazare. 
— Vém. Heo., XXIII, 220. 

* Dans une de ces translations imaginées pour molester les malheureux 
prisonniers, Dumoulier se présenta à quatre heures du matin, suivi d'un 
grand chariot pour enlever les citoyennes détenues. Lue d'elles, qui lou- 
chait au terme de sa grossesse, ayant été éveillée sans ménagement, res- 
sentit une commotion suinte qui lui présagea son prochain accouchement ; 
elle demanda de rester quelques jours, on l'accusa de feinte, d'imposture ; 
elle ne fui pas écoulée; scs prières réitérées, scs pleurs, les sollicitations 
de ses compagnes, tout fut inutile; il fallut s'acheminer avec les autres. 
Cette jeune infortunée se traîna donc, soutenue par quelques hommes, je- 
laut des cris de douleur et de désespoir; à peine a-t-elle traversé le jardin 
cl atteint le seuil de la porte, que la crise redouble; on n'a que le temps de 
l'introduire dans une chambre voisine, où elle accouche en présence de ce 
barliare, de ses sbires et de toute la maison. { Tableau de la maison Lazare. 
p. 226, vol. XXIII des Mém. révol.) 
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fournir à cause de la loi du maximum. Les fermiers tremblaient 
d’apporter leurs produits au marché, les boutiquiers tremblaient 
d'exposer en vente leurs marchandises. Les quartiers les plus 
riches de la capitale étaient déserts; on ne voyait plus dans les 
rues ni équipages, ni promeneurs; ces mots sinistres : Propriété 
nationale, imprimés en grands caractères sur les murs des édifices, 
montraient jusqu'où s’était étendue l’œuvre de la confiscation. 
On hésitait en rencontrant son plus intime ami, à lui adresser la 
parole ; la grandeur des calamités avait rendu les hommes soup- 
çonneux au point de redouter ce qu’ils avaient de plus cher. 

• .Von ausus limmsse palam; vox milia dolori 
Crédita ; sed quantum, volucres cum bruina coercel, 

Itura sitent, mediusque jacct sine murmure pontus. 

Tanta quies 

Chacun se couvrait des vêtements les plus grossiers; car une 
mise élégante pouvait mener à la mort. Il n’y avait un peu d'ani- 
mation dans la ville qu'à l'heure où les victimes du tribunal de 
sang passaient de la Conciergerie à l’échafaud. Ceux qui avaient 
conservé des sentiments d'humanité fuyaient avec horreur ce lu- 
gubre spectacle; la populace furieuse s’y précipitait en foule 
pour assister à l'agonie des condamnés. La nuit venait, mais sans 
apporter de soulagement à l’anxiété générale. Les familles réu- 
nies avant la chute du jour se serraient autour du foyer domes- 
tique, tremblant que les murs mêmes de leurs habitations ne 
recelassent des traîtres *. Le bruit d’un pas, le son d'un mar- 

' Lucain, Pharsale, I, 238. 

* Omni le stragi. 

Le violenze, le rapine, Tonte, 

Son lieve mate, il pessimo è dei mali 
L'alto tremor, che i cuori tutti ingombra. 

Non che parlar, neppure osan mirarsi 
L’un l’altro in volto i cittadini incerti : 

Tanto è il sospetto e il diflidar, che tréma 
Del fratello il fratel, del figlio il padre : 

Corrotti i vili, intimoriti i buoni. 
tiegletti i dubbj, trucidati i prodi, 

Ed avviliti tutti : ecco quai sono 
Quei gia superbi cittadin di lloma, 

Terror finora, oggi d'Italia sclierno. 

(Alfieri, Virginia, acte III, scène i. ) 

si. 
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teau, d’une voix dans la rue, glaçait tous les cœurs. Si l’on frap- 
pait à la porte, cliacun attendait son sort dans les angoisses de 
la terreur. Bcauroup de citoyens se donnèrent la mort, incapa- 
bles de supporter un pareil excès de poignantes horreurs. « Si 
le règne de Robespierre, dit Fréron, avait duré plus longtemps, 
la multitude se fut précipitée d'elle-méme sous le tranchant de la 
guillotine; le premier des sentiments sociaux, l'amour de la vie, 
s’était éteint déjà dans presque tous les cœurs ‘. 

Au milieu de ces atrocités incroyables, la Convention s’occu- 
pait de l’institution des vertus civiques. Robespierre prononçait 
un discours sur les qualités qui convenaient à une république. 
Il consacrait quelques-unes des fêtes du dixième jour à l’Etre su- 
prême, à la Vérité, à la Justice, à In Modestie, à l'Amitié, à la 
Frugalité, à la Bonne foi, à la Gloire cl à l’Immortalité ! Barère 
préparait un rapport sur In suppression de In mendicité et sur 
les moyens de secourir les indigents. Robespierre, avec sa faction, 
nvait atteint le zénith de sa popularité; on l’appelait le grand 
homme de la République; chacun parlait de sa vertu, de son 
génie, de son éloquence. Le discours qu’il prononça dans celte 
occasion solennelle est l’un des plus remarquables de toute sa 
carrière. « Que vous importent à vous, législateurs, que vous 
importent les hypothèses diverses par lesquelles certains philo- 
sophes expliquent les phénomènes de la nature ? Vous pouvez 
abandonner tous ces objets à leurs disputes éternelles; ce n’est 
ni comme métaphysiciens ni comme théologiens que vous devez 
les envisager ! Aux yeux du législateur, tout ce qui est utile au 
monde et bon dans la pratique, est la vérité! L'idée de l'Être 
suprême et de l'immortalité de l’âme est un rappel continuel à la 

justice, elle est donc sociable et républicaine Qui donc t’a 

donné la mission d’annoncer nu peuple que la Divinité n’existe 
pas? o loi qui te passionnes pour celte aride doctrine, et qui 
ne te passionnas jamais pour la patrie ! Quel avantage trouves-tu 
à persuader à l’homme qu’une force aveugle préside à ses desti- 
nées et frappe au hasard le crime et la vertu ? que son âme n’est 
qu’un souffle léger qui s’éteint aux portes du tombeau ? L’idée de 
son néant lui inspirera-t-elle des sentiments plus purs et plus 

’ Lac., Il, 151, 152. — Tout. , IV, 235, 336. — Riouffe, 83. — Fréron, 
49. - Th., VI, 318,319. - Deux Amis, XII, 147, 150. 
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élevés que celle de son immortalité ? lui inspirera-t-elle plus de 
respect poqr ses semblables et pour lui-même, plus de dévoue- 
ment à la patrie, plus d'audace à braver la tyrannie, plus de mé- 
pris pour la mort ou pour la volupté ? Vous qui regrettez un 
ami vertueux, vous aimez à penser que la plus belle partie de lui- 
même a échappé au trépas ? Vous qui pleurez sur le cercueil d’un 
fils ou d'une épouse, êtes-vous consolé par celui qui vous dit 
qu'il ne reste plus d’eux qu’une vile poussière ? Malheureux, qui 
expirez sous les coups d’un assassin, votre dernier soupir est un 
appela la justice éternelle ! L’innocence sur l’échafaud fait pâlir 
le tyran sur son char de triomphe. Aurait-elle cet ascendant si le 
tombeau égalait l’oppresseur et l’opprimé?... Prenons ici les le- 
çons de l’histoire. Remarquez, je vous prie, comment les hommes 
qui ont influé sur la destinée des Étals furent déterminés vers l’un 
ou l’autre des deux systèmes opposés, par leur caractère per- 
sonnel, et par la nature même de leurs vues politiques. Voyez- 
vous avec quel art profond César, plaidant dans le sénat romain 
en faveur des complices de Catilina , s'égare dans une digression 
contre le dogme de l’immortalité de l'âme? Tant ces idées lui 
paraissent propres â éteindre dans le cœur des juges l’énergie 
de la vertu ! tant la cause du crime lui parait liée à celle de l’a- 
théisme! Cicéron, au contraire, invoquait contre les traîtres et 
le glaive des lois et la foudre des dieux. Socrate mourant entre- 
tient ses amis de l’immortalité de l’âme. Léonidas, aux Tlier- 
mopyles, soupant avec ses compagnons d’armes, au moment 
d’exécuter le dessein le plus héroïque que la vertu même ait 
jamais conçu , les invite pour le lendemain à un autre banquet 
pour une vie nouvelle... Caton ne balança point entre Épicure 
et Zénon. Brutus cl les illustres conjurés qui partagèrent ses pé- 
rils et sa gloire appartenaient aussi â cette secte sublime des 
stoïciens, qui eut des idées si hautes de la dignité de l’homme, 
qui poussa si loin l’enthousiasme de la vertu, et qui n’outra que 
l’héroïsme. Le stoïcisme enfanta des émules de Brutus et de Ca- 
ton jusque dans les siècles afTi'cux qui suivirent la perte de la li- 
berté romaine; le stoïcisme sauva l’honneur de la nature humaine, 
dégradée par les vices des successeurs de César, et surtout par 
la patience des peuples... La secte des encyclopédistes, en ma- 
tière de politique, resta toujours au-dessous desdroits du peuple; 
en matière de morale, elle alla beaucoup au delà de la dcslruc- 
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tion des préjugés religieux : ses corypliécs déclamaient quelque- 
fois contre le despotisme , et ils étaient pensionnés par les des- 
potes; ils faisaient tantôt des livres contre la cour, et tantôt des 
dédicaces aux rois, des discours pour les courtisans, et des madri- 
gaux pour les courtisanes ; ils étaient fiers dans leurs écrits et ram- 
pants dans les antichambres. Cette secte propagea avec beaucoup 
de zélé l'opinion du matérialisme, qui prévalut parmi les grands 
et parmi les beaux esprits; on lui doit en partie cette espèce de phi- 
losophie pratique qui, réduisant l’égoïsme en système, regarde la 
société humaine comme une guerre de ruses, le succès comme la 
règle du juste et de l’injuste, la probité comme une affaire de goût 
ou de bienséance, le monde comme le patrimoine des fripons 
adroits... Parmi ceux qui, au temps dont je parle, se signalèrent 
dans la carrière des lettres cl de la philosophie, un homme, par 
i 'élévation de son âme et la grandeur de son caractère, se montra 
digne du ministère de précepteur du genre humain*; il attaqua 
la tyrannie avec franchise; il parla avec enthousiasme de la Divi- 
nité; son éloquence mâle et probe peignit en traits de feu les 
charmes de la vertu; elle défendit ces dogmes consolateurs que 
la raison donne pour appuis au genre humain. La pureté de sa 
doctrine, puisée dans la nature et dans la haine profonde du vice, 
autant que son mépris invincible pour les sophistes intrigants 
qui usurpent le nom de philosophes, lui attira la haine et la per- 
sécution de ses rivaux et de ses faux amis. Ah ! s’il avait été té- 
moin de cette révolution dont il fut le précurseur, et qui l’a porté 
au Panthéon, qui peut douter que son âme généreuse n’eût em- 
brassé avec transport la cause de la justice et de l’égalité! Mais 
qu’ont fait pour elle scs lâches adversaires? ils ont combattu la 
révolution dès le moment où ils ont craint qu’elle n’élevât le peu- 
ple au-dessus de toutes les vanités particulières; les uns ont 
employé leur esprit à frelater les principes républicains et à cor- 
rompre l’opinion publique; ils se sont prostitués aux factions 
et surtout au parti d’Orléans ; les autres se sont renfermés dans 
une lâche neutralité. Les hommes de lettres en général se sont 
déshonorés dans cette révolution et â la honte éternelle de l’es- 
prit, la raison du peuple en a fait seule tous les frais... Vous 

’ Rousseau, dont les restes furent peu de temps après transférés au 
Panthéon. 
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avez déjà été frappés sans doute de la tendresse avec laquelle 
tant d'hommes qui ont trahi leur patrie ont caressé les opinions 
sinistres que je combats. Que de rapprochements curieux peu- 
vent s'offrir encore à vos esprits! Nous avons entendu, qui croi- 
rait à cet excès d’impudeur? nous avons entendu, dans une so- 
ciété populaire, le traître Guadet dénoncer un citoyen pour avoir 
prononcé le nom de la Providence! Nous avons entendu quelque 
temps après Hébert en accuser un autre pour avoir écrit contre 
l'athéisme. N'est-ce pas Vergniaud et Gensonné qui, en votre 
présence même, à votre tribune, pérorèrent avec chaleur pour 
bannir du préambule de la constitution le nom de l’Être suprême 
que vous y avez placé? Danton, qui souriait de pitié aux mots de 
vertu, de gloire, de postérité; Danton, dont le système était d'a- 
vilir ce qui peut élever l'àme; Danton, qui était froid et muet 
dans les plus grands dangers de la liberté, parla après eux avec 
beaucoup de véhémence en faveur de la mémo opinion. D’où 
vient ce singulier accord de principes entre tant d'hommes qui 
paraissaient divisés? A quoi faut-il l’attribuer? Simplement au 
soin que prenaient les déserteurs de la cause du peuple de cher- 
cher à couvrir leur défection par une affectation de zèle contre 
ce qu’ils appelaient les préjugés religieux, comme s'ils avaient 
voulu compenser leur indulgence pour l'aristocratie et la tyran- 
nie par la guerre qu’ils déclaraient à la Divinité? Non, la conduite 
de ces personnages artificieux tenait sans doute à des vues poli- 
tiques plus profondes; ils sentaient que, pour détruire la liberté, 
il fallait favoriser par tous les moyens tout ce qui tend à justifier 
l'égoïsme, à dessécher le cœur et à effacer l’idée de ce beau mo- 
ral qui est la seule règle sur laquelle la raison publique juge les 
défenseurs et les ennemis de l’humanité. Ils embrassaient avec 
transport un système qui, confondant la destinée des bons et des 
méchants, ne laisse entre eux d’autre différence que les faveurs 
incertaines de la fortune, ni d’autre arbitre que le droit du plus 
fort ou du plus rusé... Fanatiques, n’espérez rien de nous. Rap- 
peler les hommes au culte pur de l’Etre suprême, c’est porter un 
coup mortel au fanatisme. Toutes les fictions disparaissent de- 
vant la vérité et toutes les folies tombent devant la raison. Sans 
contrainte, sans persécution, toutes les sectes doivent se con- 
fondre elles-mêmes dans la religion universelle de la nature... 
Prêtres ambitieux, n'attendez donc pas que nous travaillions à 


Digitized by Google 



254 


HISTOIRE DE LEEROPE. 


rétablir votre empire ; une telle entreprise serait même au- 
dessus de notre puissance... Et d'ailleurs qu'y a-t-il de com- 
mun entre les prêtres et Dieu? Les prêtres sont à la morale ce 
que les charlatans sont à la médecine. Combien le Dieu de la 
nature est différent du Dieu des prêtres! Je ne connais rien 
de si ressemblant à l’athéisme que les religions qu’ils ont faites. 
Les prêtres ont créé Dieu à leur image; ils l'ont fait jaloux, 
capricieux, avide, cruel, implacable; ils l’ont relégué dans 
le ciel comme dans un palais, et ne l’ont appelé sur terre que 
pour demander à leur profil des dimes, des richesses, des hon- 
neurs, des plaisirs et de la puissance. Le véritable prêtre de 
l’Être suprême, c’est la nature; son temple, l’univers; son culte, 
la vertu ; ses fêtes, la joie d’un grand peuple rassemblé sous ses 
yeux pour resserrer les doux nœuds de la fraternité universelle 
et pour lui présenter l'hommage de cœurs sensibles et purs. » 

Au bruit des acclamations provoquées par ces éloquentes 
paroles, la Convention décréta unanimement qu’elle reconnais- 
sait l’existence de l'Etre suprême cl l’immorlalilé de l’âme, et 
que le culte le plus digne de Dieu était la pratique des vertus 
sociales ’. 

Ce discours est remarquable non-seulement parce qu’il con- 
tient les opinions religieuses de ce célèbre acteur des scènes les 
plus sanglantes de la Dévolution, mais parce qu’il présente la 
leçon morale la plus importante qui se rencontre dans l'histoire 
du genre humain. En effet, pour la première fois dans les annales 
du monde, une grande nation avait renié toute espèce de prin- 
cipes religieux; elle avait audacieusement jeté le défi au Ciel 
lui-même; et voilà qu’au milieu de ce naufrage causé par le 
déchaînement des passions les plus violentes, s’élève une recon- 
naissance solennelle de l'Être suprême et de l’immortalité de 
l’âme! Ne semble-t-il pas que la Providence ait permis â la 
perversité humaine de se porter aux derniers excès, afin de dé- 
montrer, au milieu de ces scènes épouvantables, la nécessité 
des croyances religieuses, afin de venger la majesté de la morale 
divine outragée. Vainement une génération infidèle s’efforce 
d’établir la froide doctrine du matérialisme et d’éteindre toute 
foi à une autre existence, à une vie meilleure. Tels furent les 

■ 7 mai, llist. pari., XXXII, 368, 369. 
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résultats de l'extrême anarchie ; l’excès de la misère publique 
rappelle les peuples à l'idée de la Divinité dont ils ont nié 
l'existence dans les temps de prospérité générale. La harangue 
de Robespierre n’est pas moins remarquable A un autre point 
de vue : elle est une preuve frappante du fanatisme de cette 
époque extraordinaire; elle montre comment, dans des temps 
de convulsions révolutionnaires, les actions les plus atroces 
prétendent se justifier par les principes de la vertu et de la plus 
pure philanthropie. Considérez en effet les actes de Robespierre, 
il vous apparaîtra comme le tyran le plus sanguinaire qui 
jamais ait désole les nations; lisez scs discours, ils semblent 
dictés par les sentiments les plus nobles et les plus élevés. l)e 
pareils contrastes pourraient paraître impossibles, si l'histoire 
du monde n’en offrait de trop nombreux exemples : ils appar- 
tiennent A l'essence même du fanatisme, qu’il soit religieux ou 
politique. L’inquisition d'Espagne, la croisade contre les Albi- 
geois, les bûchers de Smilhfield, les auto-da-fé de Castille, toutes 
ces horreurs émanaient du même principe que les exécutions 
sanglantes du tyran de la France. Si les révolutions sont surtout 
dangereuses, c’est qu’elles conduisent à ces terribles résultats 
par des sentiers remplis de (leurs; parce que les ruines qu’elles 
produisent sont irréparables, parce que l’inexorable justice con- 
damne les séducteurs des nations à la même infamie que ceux qui 
trahissent les individus. 

Deux tentatives d’assassinat ne firent qu’accroître la puissance 
du tyran. La première fut faite par un homme obscur, mais 
intrépide, du nom de l’Admiral, qui voulut tuer Collot-d’llcr- 
bois ; la seconde, par une jeune femme du nom de Cécile Renaud. 
L’Admiral, traîné devant ses juges, avoua hautement qu’il avait 
voulu frapper Robespierre avant Collot-d’Hcrbois*. Quand on 
lui demanda de déclarer qui l’avait engagé A commettre un 


* La lettre suivante, trouvée dans les papiers de Robespierre, donne une 
idée des sentiments qu il inspirait à ses partisans : « J'ai été saisi d'horreur 
en apprenant les dangers que lu as courus ; rassure-toi, brave républicain. 
L'Être suprême, dont tu viens de prouver l'existence, veille sur tes jours, 
ils seront conservés malgré les ennemis nombreux, et la République sera 
sauvée. Ou t'a tendu un piège en l'offrant pour demeure le Palais-National ; 
garde-loi de l'accepter : on ne peut être ami du peuple et habiter ou 
palais. » [Citoyen D. a Robespierre. Papiers inédits, II, 132.) 


Digitized by Google 



25G 


HISTOIRE DE l’EIROPE. 


pareil crime, il répundit avec fermeté : • Que son action n'était 
pas un crime; qu'il voulait rendre un service à son pays; 
qu'il avait conçu son dessein sans aucune suggestion étrangère, 
et que son seul regret était de n’avoir point réussi. • Cécile 
Renaud se présenta chez Robespierre et fit beaucoup d’instances 
pour être admise auprès de lui ; l’extrême empressement quelle 
fit voir éveilla les soupçons et elle fut arrêtée. Deux couteaux 
trouvés sur elle confirmèrent les soupçons qu’on avait formés 
sur le but de sa visite; mais on n’avait pas contre elle d’autre 
preuve, et dans son interrogatoire elle nia positivement avoir 
eu l'intention de nuire à personne. On lui demanda pourquoi 
elle avait désiré voir Robespierre : « Je voulais, répondit-elle, 
savoir comment est fait un tyran. J’avoue que je suis royaliste, 
parce que je préfère un roi à cinquante mille rois. » Quelques 
semaines après, elle mourait sur l'échafaud avec la même fermeté 
que Charlotte Corday; elle entraîna avec elle dans le même 
destin soixante autres personnes, au nombre desquelles figu- 
raient quelques jeunes citoyens arrêtés à la frontière, où ils 
combattaient bravement pour la défense de la patrie. Son père, 
sa tante, son frère furent condamnés avec elle, quoiqu'elle 
protestât solennellement de leur innocence, et quoiqu’il n’y eût 
contre eux aucun vestige de preuve. Parmi les victimes se trou- 
vait un jeune homme, Hippolytc Montmorency-Laval, distingué 
par ses talents et par les grâces de sa personne, dont le seul 
crime était le nom qu’il portail et l’intelligence qu’il avait héritée 
de ses ancêtres. Il y avait encore une amie de Robespierre, 
mademoiselle Sainte-Amaranthe, jeune personne d’une beauté 
remarquable, qui fut exécutée avec sa mère pour un mot lâché 
en présence même du tyran, à table, et dans sa propre demeure, 
sur le nombre des députés qui allaient être livrés à l'échafaud. 
Les soixante victimes furent menées au lieu de l'exécution en 
chemise rouge, comme si tous eussent été des assassins; et pas 
un coup n’avait été frappé et â peine les condamnés se connais- 
saient-ils les uns les autres. Leur proeès devant le tribunal révo- 
lutionnaire fut fait en deux heures*. Fouqtiier-Tinville s’indi- 

* Mademoiselle Sainte-Amaranthe parut si belle avec la robe érarlate 
dont les reflets semblaient animer sa physionomie, que, quinze jours après, 
toutes les dames de Paris portaient des châles rouges, qu'on appelait à la 
Sainte-Amaranthe. [Deux Amis, XII, 302.) 
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gnait de leur fermeté : « Je veux, dit-il, suivre le cortège 
jusqu'à l'échafaud, dût-il m’en coûter mon dîner, pour voir s’ils 
tiendront jusqu’à la fin 1 *. > 

Le Comité de Salut public profila de la sensation produite 
par ces vaines tentatives pour proposer à la Convention l’adop- 
tion d’un décret, en vertu duquel il était défendu aux troupes 
françaises de faire quartier aux Anglais et aux llanovricns. 
Le 29 mai, liarère lut à l’Assemblée le rapport du Comité dans 
lequel il énumérait toutes les hostilités de l’Angleterre et accu- 
sait le gouvernement britannique d’être l’instigateur des conspi- 
rations : « Trop longtemps, dit-il, nous nous sommes reposés 
sur les conspirations des Hébert et des Danton; nous dormions 
sur un volcan, et la patrie a été sur le point de périr. Encore 
quelques jours d’impunité pour les traîtres, et la patrie, livrée à 
l’Angleterre et à l’Autriche, n’était plus qu’un monceau de ruines 
et de cendres recouvertes des crimes et des vengeances du 
despotisme. Déclarons donc line guerre à mort aux Anglais et 
aux llanovricns! Soldats de la liberté, quand- la disposition des 
combats vous offrira des Anglais ou des llanovricns, pensez aux 
cendres de Toulon cl de la Vendée : il ne doit en revenir aucun, 
ni sur les terres liberticides de la Grande-Bretagne, ni sur le sol 
libre de la France. Que les esclaves anglais périssent, et l'Europe 
sera libre! » Sur le rapport du Comité, la Convention rendit à 
l’unanimité le décret suivant : « Il ne sera fait aucun prisonnier 
anglais ou hanovrien **. • Robespierre parla de celte résolution 
sanglante avec une satisfaction singulière. < Ce sera, dit-il, un 
beau sujet d’entretien pour la postérité ; c'est déjà un spectacle 
digne de la terre et du ciel de voir l’assemblée des représentants 
du peuple français, placée sur un volcan inépuisable de conju- 
rations, d’une main apporter aux pieds de l’éternel Auteur des 
choses les hommages d’un grand peuple, de l'autre lancer la 
foudre sur les tyrans conjurés contre lui, fonder la première 

' Moniteur, 29 mai. — Deux Amis, XII, 302, 30f>. — Mign.. Il, 322. — 
Lac., Il, 102, 103. —Th., VI. 321, 323, 320. — Bull, du Trib. rev., n°64. 

* Voyez, dit Fouquier, comme elles sont effrontées; il faut que j'aille 
les voir monter sur l'échafaud pour m'assurer si elles conserveront ce 
caractère, dussé-je me passer de dîner. » (Prudhomme, V, 277.) 

*• « Il ne sera fait aucun prisonnier anglais ou hanovrien. » (Décret, 
7 prairial (20 mai). — Moniteur, 29 mai 1794.) 

lll.T. D. l'Eci., T. V. SI 
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république du monde, et rappeler parmi les mortels In liberté, 
lu justice et la vertu exilées. Ils périront les tyrans armés contre 
le peuple français ; elles périront toutes les factions qui s’ap- 
puient sur leur puissance pour détruire notre liberté. Vous ne 
ferez pas la paix, mais vous la donnerez au monde, et vous 
fêterez au crime 1 . » 

Cependant, la Convention préparait une fête magnifique en 
l'honneur de l'Etre suprême. Deux jours avant la cérémonie, 
Robespierre, élu président, fut chargé des fondions de grand 
pontife. Il marchait à quinze pas en avant de ses collègues, 
revêtu d’un brillant costume, et portant dans ses mains des 
fleurs et des fruits. Il adressa au peuple assemblé un discours 
plein de force et d'éloquence. < Dieu, dit-il, n'a point créé les 
rois pour dévorer l’espèce humaine. Il n’a point créé les prêtres 
pour nous atteler comme de vils animaux au char des rois, et 
pour donner au monde l’exemple de la bassesse, de l’orgueil, 
de la perfidie, de l’avarice, de la débauche et du mensonge; 
mais il a créé l’univers pour publier sa puissance; il a créé les 
hommes pour s’aider et pour s'aimer mutuellement, et pour 

arriver au bonheur par la route de la vertu C’est lui qui 

plaça dans le sein de l’oppresseur triomphant le remords et 
l’épouvante, et dans le cœur de l’innocent opprimé le calme et 
la fierté; c’est lui qui force l'homme juste à haïr le méchant, et 
le méchant à respecter l’homme juste; c'est lui qui orna de 
pudeur le front de la beauté, pour l'embellir encore; c’est lui qui 
fait palpiter les entrailles maternelles de tendresse et de joie; 
c’est lui qui baigne de larmes délicieuses les yeux du fils pressé 
contre le sein de sa mère; c'est lui qui fait taire les passions les 
plus impérieuses et les plus tendres devant l’amour sublime de 
In patrie; c’est lui qui a couvert la nature de charmes, de 
richesse et de majesté. Tout ce qui est bon est son ouvrage ou 
c’est lui -même. Le mal appartient à l’homme dépravé qui 

opprime ou qui laisse opprimer ses semblables L'auteur de 

la nature avait lié tous les mortels par une cliaine immense 

d’amour et de félicité Périssent les tyrans, qui ont osé la 

briser’ ! » 


' moniteur, 29 mai. 

part., XXXI11, f 79. 
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Ces paroles éloquentes faisaient naître dans tous les cœurs 
l’espérance que Robespierre allait enfin pratiquer ses principes, 
pt mettre un terme au règne du sang. Mais cet espoir s’éva- 
nouit, lorsqu’on eut entendu sa conclusion. « Peuple, dit-il, 
livrons-nous aujourd’hui aux justes transports d’une pure allé- 
gresse : demain nous combattrons encore les vices et les ty- 
rans. » La cérémonie avait été admirablement ordonnée sous 
la direction du peintre David. On avait élevé un amphithéâtre 
dans le jardin des Tuileries : en face se dressaient les statues de 
l’Athéisme, de la Discorde et de l'Egoïsme, destinées à être 
brûlées de la main de Robespierre. Une musique délicieuse 
ouvrit la solennité, et le président, après son discours, saisit 
une torche enflammée et mit le feu aux trois figures qui 
furent bientôt consumées; quand la fumée se fut dissipée, on 
vit apparaître l'image de la Sagesse, malheureusement noircie 
par la conflagration des autres statues. De là le cortège prit la 
direction du Champ-de-Mars, où l’on entendit des chants patrio- 
tiques : les jeunes gens prêtèrent serment à la République, et 
tous les assistants rendirent hommage à l’Étre suprême 1 . 

Ces mesures de la Convention, ces déclarations de Robes- 
pierre produisirent sur toute l’Europe une grande impression. 
Les nations étrangères, terrifiées des horribles catastrophes du 
règne de la Terreur, n’avaient pas déguisé leur satisfaction A la 
chute de Danton et des hommes de son parti : de ces hommes 
qui avaient commencé la Révolution et fait monter le roi sur 
l’échafaud; elles avaient applaudi â l’exécution d’Hébert et des 
anarchistes qui avaient porté leur barbare impiété jusqu’aux 
plus extrêmes limites. Quand on vit le gouvernement qui avait 
anéanti ces partis, exprimer des sentiments humains dans un 
si beau langage, on se prit à espérer qu’une réaction favorable 
avaitcommencé; que Robespierre était enfin le maître de la Révo- 
lution, et qu’il était sorti de l’anarchie même un pouvoir capable 
de la réprimer. Les puissances commencèrent à croire qu’elles 
allaient enfin se trouver en présence d’un gouvernement avec 
lequel il serait possible de négocier et de conclure une paix 
durable’. 

• Deux Amis, XII, 309, 310. — Tli., VI, 340. 342. — Slign., 11, 322. - 
llist. pari., XXXIII, 179. 

• Hanl., II. 4o2. — llist. pari.. 389, 391 . 
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La sensation ne fut pas moins remarquable en France. Au 
7 juin, lors de la fête de l'Être suprême, la puissance de Robes- 
pierre semblait tenir plus encore de la puissance des dieux que 
de celle des rois. « Jamais, dit un témoin oculaire, le soleil n’a- 
vait lui d’un ceint plus radieux; jamais on ne vit un pareil con- 
cours de spectateurs enthousiastes. Robespierre lui-même s’éton- 
nait de la foule immense de peuple qui remplissait les jardins des 
Tuileries. L’espoir et le bonheur respiraient sur toutes les figures; 
les regards souriants, le costume gracieux des femmes, répan- 
daient un enchantement universel. Robespierre marchait, la 
tête ombragée des plumes de son chapeau, et ceint de l’écharpe 
tricolore; l’air retentissait des cris de « Vive Robespierre! » Il 
était rayonnant de joie. Alexandre n’était pas plus fier le jour 
où il fut proclamé fils de Jupiter par l'oracle d’Ammon. ■ Voyez 
comme on l’applaudit, se disent ses collègues; il voudrait être 
un dieu; il ne se croit déjà plus le prêtre de l’Être suprême. » 
Le Comité de Salut public était donc désormais en possession 
du pouvoir suprême : ses flatteurs dans la Convention et au club 
des Jacobins lui en offrirent les insignes. Mais les décemvirs 
eurent assez de bon sens pour comprendre que le peuple n’était 
point encore préparée ce changement, et que la vue d'une garde ou 
d’un trône suffisait encore pour ébranler un pouvoir contre lequel 
deux cent mille captifs ne pouvaient rien. « Les membres du Co- 
mité , disait Coût lion , ne veulent point être assimilés à des des- 
potes. Ils n’ont pas besoin de gardes pour les défendre. C’est la 
vertu, c’est la confiance du peuple cl la Providence qui veillent sur 
leurs jours; il ne leur faut pas d’autre garantie pour leur sûreté. 
D'ailleurs ils sauront mourir à leur poste et pour la liberté' ". • 

Mais les nations, pas plus que les individus, ne sauraient sortir 
de la voie du crime par des sentiers semés de fleurs; et la 
France devait passer encore par de nombreuses cl déplorables 
calamités, avant de retrouver la paix et la sécurité que donne un 
gouvernement régulier. Elle ne tarda point à en voir clairement 

' Vitale, Cannes rfc la Itcv. thi S therm., 196. — Senart. (88, 189. — 
/fi*t. pari., XXXIII, 176, 178. — Th. , VI, 339. 

* Je liens d une personne, pour l'avoir entendu aux Tuileries le jour de 
la tcle. ce mol énergique d'un vrai sans-culotte. — « Voyez ce licle-là’ 
ce n'est pas assez d'èlrc le maitre, il faut encore qu'il soit un Dieu » 
(Vilate, Mystères delà Mire de Dieu, déioilès, 33.) 
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la preuve. Les intentions sanglantes annoncées par Robespierre 
ne furent que trop bien exécutées dès le second jour après la 
célébration de la fête de l'Être suprême : en ellet, sur la motion 
de Coullion, un décret du 22 prairial augmenta les pouvoirs du 
tribunal révolutionnaire. Cette loi sanguinaire supprimait toutes 
les garanties établies par les lois anciennes dans l'intérêt des 
accusés. • Toute lenteur de la part de Injustice, dit Couthon, est 
coupable; toute formalité indulgente ou superflue est un danger 
public. Le délai pour punir les ennemis de la patrie ne doit être 
que le temps de les reconnaître. * Le droit de poursuite fut 
étendu à la Convention, au Comité de Salut public, au Comité 
de sûreté générale, aux commissaires de la Convention et à l'ac- 
cusateur public ; on ne fit plus de distinction entre les membres 
de la Convention et les accusés ordinaires. Le droit de réclamer 
une instruction individuelle et d’élre défendu par un conseil 
avait été supprimé par un décret du 2 juin. Aux dispositions des 
lois précédentes on ajoutait celle-ci : « Ceux qui auront secondé 
les projets des ennemis de la France, soit en favorisant la re- 
traite et l’impunité des conspirateurs et de l’aristocratie, soit en 
persécutant et calomniant le patriotisme, soit en corrompant les 
mandataires du peuple, suit en abusant des principes de la Révo- 
lution, des lois ou des mesures du gouvernement par des appli- 
cations fausses et perfides; ceux qui auront trompé le peuple ou 
les représentants du peuple; ceux qui auront cherché à inspirer 
le découragement ou qui auront répandu de fausses nouvelles; 
ceux qui auront cherché à égarer l’opinion et à empêcher l’in- 
struction du peuple, à dépraver les mœurs et à corrompre la 
conscience publique. » Le décret déclarait que la preuve néces- 
saire pour condamner les ennemis du peuple était toute espèce 
de documents, soit matérielle, soit morale, soit verbale, soit 
écrite, qui peut naturellement obtenir l'assentiment de tout 
esprit juste et raisonnable. Le tribunal révolutionnaire fut di- 
visé en quatre chambres, armées toutes du même pouvoir, ayant 
chacune un accusateur public et un nombre de juges et de 
jurés suffisant pour procéder rapidement à l’œuvre d’extermi- 
nation 

La Convention, habituée depuis longtemps à une obéissance 

■ Hist. pari, XXXIII, 193, 194. - Monit., 10 juin. - Lac., H. 160, 161. 
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aveugle, s'émut cependant à la présentation de ce projet : « Je 
demande l’ajournement, s'écrie Ruamps ; si cette loi passe, il ne 
reste plus qu’à se brûler la cervelle. » Cette opposition soudaine 
et inattendue excite les alarmes de Robespierre; il se présente à 
la tribune pour soutenir la proposition. * Il y a, dit-il, deux opi- 
nions fortement prononcées dans le sein de la République : l’une 
est celle qui tend à punir d’une manière sévère et inévitable les 
crimes commis contre la liberté; l’autre est celte opinion lâche 
et criminelle de l’aristocratie, qui, depuis le commencement de 
la Révolution, n’a cessé de demander, soit directement, soit in- 
directement, une amnistie pour les conspirateurs et les ennemis 
de la patrie... Depuis deux mois, la Convention nationale est sous 
le glaive des assassins ; cl le moment où la liberté parait obtenir 
un triomphe éclatant est celui où les ennemis de la patrie con- 
spirent avec plus d’audace... Citoyens, on veut vous diviser... On 
veut vous épouvanter... Eh bien! qu’on se rappelle que c'est 
nous qui avons défendu une partie de cette assemblée * contre 
les poignards que la scélératesse et un faux zèle voulaient aigui- 
ser contre vous. Nous nous exposons aux assassins particuliers 
pour poursuivre les assassins publics. Nous voulons bien mou- 
rir, mais que la Convention et la patrie soient sauvées. Nous bra- 
verons les insinuations perfides par lesquelles on voudrait taxer 
de sévérité outrée les mesures que prescrit l'intérêt public. Cette 
sévérité n’est redoutable que pour les conspirateurs, que pour les 
ennemis de la liberté... Je demande que sans s’arrêter à la pro- 
position de l' ajournement, la Convention discute, jusqu’à neuf 
heures du soir s’il le faut, le projet de loi qui lui est soumis '. » 
Le lendemain, ce qui restait dans l’Assemblée de l'ancien parti 
de Danton essaya de faire rapporter ce décret sanguinaire. 
Rourdon (de l’Oise) demanda qu’une loi spèciale garantit la sûreté 
des membres de l'Assemblée, et qu’ils ne pussent être mis en 
jugement qu'en vertu d'un décret. Cette proposition, habilement 
soutenue par Merlin, paraissait réunir la majorité des opinions. 
Coulhon prit la parole et attaqua la Montagne, d’où semblait 
partir l’opposition contre le Comité de Salut public. Rourdon lui 
répondit : • Qu'ils sachent, les membres des deux comités, que 

’ Les 7R Girondins arrêtés. 

' Itiat. pari., XXXI 11, 108, 202. — ilanit., 12 juin. — Lac., II. 100, 161 . 
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s'ils sont patriotes, nous le sommes comme eux ; qu’ils sachent 
que je ne répondrai pas avec aigreur aux reproches qu’ils m’a- 
dressent : j’estime Couthon, j’estime le Comité, j’estime l'iné- 
branlable Montagne qui a sauvé la liberté. » — « Le préopinanl, 
interrompit Robespierre, a cherché, dans la discussion, à sépa- 
rer le Comité de la Montagne. La Convention, la Montagne, le 
Comité, c'est la même chose. Tout représentant du peuple qui 
aime sincèrement la liberté, tout représentant du peuple qui est 
déterminé à mourir pour la patrie, est de la Montagne. La Mon- 
tagne n’est autre chose que les hauteurs du patriotisme; un Mon- 
tagnard n’est autre chose qu’un patriote pur, raisonnable et su- 
blime : ce serait outrager la patrie, ce serait assassiner le peuple 
que de souffrir que quelques intrigants, plus misérables que 
les autres, parce qu’ils sont plus hypocrites, s’efforçassent d’en- 
traîner une portion de celte Montagne et de s'y faire les chefs 
d’un parti. » Le ton impérieux de Robespierre, les menaces de 
ses collègues du Comité domptèrent encore une fois l’Assemblée, 
et le décret passa sans la clause dont bourdon (de l’Oise) avait 
demandé l’insertion. Ainsi, tout membre de la Convention se 
voyait livré désormais à la merci des dictateurs; et le spectacle 
journalier de plus de cinquante exécutions suffisait certes pour 
soumettre les plus indomptables ‘. 

On ne doit pas s'étonner que la Convention cherchât à empê- 
cher l’adoption de ce terrible décret ; un grand nombre de repré- 
sentants se disaient en effet, et la suite a prouvé le fondement 
de leurs craintes, ils se disaient que c'était contre eux-mêmes que 
le Comité leur demandait des pouvoirs illimités. On sait mainte- 
nant, par les papiers précieux rassemblés par Courtois après la 
mort de Robespierre et publiés pour la première fois en 1828 ', 
quelles étaient les vues secrètes du dictateur : il voulait faire 
périr une grande partie de 1a Convention nationale. Il était déses- 
péré de voir autour de lui et dans toutes les branches de l’admi- 
nistration civile et militaire, la dissolution des mœurs, l’égoïsme 

■ Hisl. pari., XXXIll, 203, 217,-Mign., 11,323. - Lac.., II, 170. - 
Th., VI, 330 à 333. — llist. de la Conv., III, 367. 

' Papiers inédits trouves chez Itobespierre, Saint-Just, Payait, etc., 
Paris, 1828. 3 vol. Dès l'abord Courtois avait supprimé une grande partie 
de ces papiers ; la première publication complète en fut faite après sa 
mort, en 1828, par ordre du gouvernement. 
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et la corruption. Le suffrage universel, le self-government , au 
lieu d’avoir produit des fonctionnaires publics plus moraux que 
ceux qui devaient autrefois leur nomination à la noblesse, 
avait amené aux affaires des hommes infiniment plus corrom- 
pus; au point que Robespierre, incarnation du principe démo- 
cratique, sentait que le premier pas à faire dans la voie de la 
régénération sociale était de faire tomber toutes leurs têtes sous 
la guillotine. Il se sentait saisi d'horreur en face de cette situa- 
tion de la chose publique, surtout quand il songeait que les flots 
de sang qu’il avait fait répandre n’avaient pas amené la plus lé- 
gère amélioration pratique dans l’administration des affaires. Il 
répétait souvent : * Tout est perdu; il n’y a plus de ressource. 
Je ne vois plus personne pour sauver la patrie *. » Ce projet de 

’ « Son âme était profondément ulcérée : quoique dans les procès d'Hé- 
lierl, de Danton et de Cliaumelle, une foule du personnages bien dignes de 
l'échafaud eussent été justement frappés, il déplorait néanmoins que de 
viles passions, que la haine et la vengeance, et non pas l'amour de la pa- 
trie et de l'équité, eussent discerné et marqué les têtes qu'il fallait abattre, 
il voyait que les exécutions n'avaient en rien diminué les dangers. Autour 
de lui, aux premiers postes de la République, il voyait des hommes s3iis 
probité, sans mœurs, souillés pour la plupart d'actes infâmes, et cepen- 
dant environnés d'une popularité â travers laquelle il était presque im- 
possible de les atteindre. Il voyait se grouper autour d'eux d'autres 
hommes qui n'avaient aidé la bonne cause que par toutes sortes de mau- 
vais moyens, et qui déployaient maintenant pour se défendre eux-mêmes 
toutes les ressources de l'intrigue, du mensonge et de la calomnie, avec 
l'habileté qu'ils avaient acquise par une pratique de six années. Ainsi, il 
était en proie au dégoût et au désespoir. Qu'importait que nos armées 
fussent victorieuses de l'étranger? A l'intérieur cl dans le centre même 
de sa force et de sa puissance, la nation était possédée par des scélérats? 
N'était-il pas évident que l'anarchie, la contre-révolution et la restaura- 
tion de l'ancien régime étaient les conséquences prochaines et inévitables 
d'un tel état de choses? Pendant les derniers jours qu'il fréquenta les co- 
mités, Robespierre disait habituellement : * Tout est perdu; il n'y a plus 
» de ressources. Je ne vois plus personne pour sauver la patrie. » Il proposa 
la loi du 2i prairial dans l'unique but de créer un pouvoir à brider, dont 
il préméditait de se servir en temps opportun pour épurer la Conven- 
tion. Sainl-Just était absent; il communiqua son projet à Couthon seule- 
ment, et celui-ci se chargea du rapport. Billaud , Collol, Barère et Vadier 
n'en ont eu connaissance que par le rapport de Couthon, et ils ont re- 
poussé cette loi dans le sein du Comité, avec plus d'énergie que l'Assem- 
blée elle-même n'avait mis à la critiquer. » (f/isf. parf., XXXIII, lui, 
183.) 
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loi qui menaçait à la fois les membres du gouvernement et ceux 
de la Convention, fut vigoureusement combattu dans les comités 
et dans l’Assemblée. Couthon fut chargé seul de présenter la loi 
à la Convention et d’en faire le rapport; et après la discussion 
que nous avons rapportée, le décret fut vivement attaqué au sein 
du Comité de Salut public *. C’est que déjà Robespierre, Saint- 
Just et Couthon y étaient tout-puissants : ils tenaient sous leur 
dépendance cl la législature et tous les offices du gouvernement, 
que le suffrage universel avait remplis d’un ramassis d’infàmes 
scélérats; aussi ne voyaient-ils de chance de salut pour la Répu- 
blique que dans l'extermination générale de tout ce qui les en- 
tourait ' **. 


* Le lendemain dn 22 prairial, Billaud-Varennes accuse hautement Ro- 
bespierre aussitôt qu'il entre au Comité, et lui reproche d'avoir porté à la 
Convention, seul avec Couthon, le décret abominable qui faisait l’effroi des 
patriotes. « Le jour, ajoute Billaud, où un membre du Comité se permettra 
de présenter seul un décret à la Convention, il n’y a plus de liberté, mais 
la volonté d’un seul. » — » Je vois bien, dit Robespierre, que je suis seul, et 
que personne ne me soutient ; » et aussitôt il déclama avec fureur. Ses cris 
étaient si forts , que sur les terrasses des Tuileries plusieurs citoyens s'é- 
taient rassemblés. On ferma les fenêtres, et l'on continua la discussion 
avec la même chaleur : « Je sais, dit Robespierre, qu'il y a dans la Con- 
vention une faction qui veut me perdre, et lu défends ici Ruamps. »— « Il 
faut donc dire, reprend Billaud, d’apres ton décret, que tu veux guillotiner 
la Convention. » Robespierre répond avec agitation : « Vous en êtes tous 
témoins que je ne dis pas que je veuille faire guillotiner la Convention 
nationale; je te connais maintenant, ajouta-t-il en s'adressant à Billaud. » 
— « Et moi aussi, je te connais comme un anti-révolutionnaire, répond ce 
dernier. » hobespierre s’agita, se promenant dans le Comité: il porta son 
hypocrisie jusqu'à répandre des larmes. (Lccoiutre de Versailles , Ré- 
ponse des deux membres des comités, nov. 8 — thermidor. — l/ist. pari., 
XXXIII, 181, 185. .. 

■ Hist. part., XXXIII, 182. 185. 

*• On trouva dans les papiers de Robespierre cette note écrite de sa main : 
» Tous les chefs de la Révolution sont des scélérats déjà notés par des traits 
d'immoralité et d'infamie. Thuriot ne fut jamais qu'un partisan d'Orléans , 
son silence depuis la chute de Danton et depuis son expulsion des Jacobins 
contraste avec son bavardage éternel avant cette époque. Il se borne à intri- 
guer sourdement et à s'agiter beaucoup à la Montagne, lorsque le Comité 
de Salut public propose une mesure fatale aux factions. Bourdon (de l'Oise) 
s'est couvert de crimes dans la Vendée, où il s'est donné le plaisir, dans 
ses orgies, avec le traître Tunk, de tuer des volontaires de sa main. Il joint 
la perfidie à la fureur. Il a été le plus fougueux défenseur de l'athéisme. 
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Les proscripleurs, armés de ces nouveaux pouvoirs, poursuivi- 
rent, pendant six semaines encore, leur œuvre de sang, avec 
un redoublement de violence. Le Comité de Salut public exerçait 
une puissance prodigieuse, et il en usait avec une énergie qui n’a 
rien de comparable dans l'histoire de l’Europe moderne. Le 
principe dirigeant de ce gouvernement exlraordinaire était de 
détruire toute espèce d’aristocraties : celle du talent aussi bien 
que celle de la naissance '. La force intellectuelle, l'indcpen- 
dancc de la pensée étaient surtout l’objet de la haine du dicta- 
teur; il détestait le génie bien plus encore que l’aristocratie du 
sang ou de la fortune *. C’est là ce qui faisait la base de son au- 
torité; les masses populaires soutenaient ardemment un gouver- 
nement qui détruisait tout ce qui tendait à s’élever au-dessus du 
commun des hommes. Chacun sentait s’accroître son importance 
personnelle, chacun voyait augmenter ses chances d’avenir par 
l’anéantissement de ses rivaux plus heureux. Inexorable pour 
les individus et pour les chefs de partis, Robespierre étendait 
avec soin sa protection sur les masses ; et les ordres inférieurs, 
qui toujours éprouvent un secret plaisir à voir abaisser les rangs 

Il n'a cessé de faire du décret qui proclame l'existence de l'Être suprême 
un moyen de susciter dans la Montagne des ennemis au gouvernement, 
et il a réussi. Le jour de la tête, en présence du peuple, il s'est permis sur 
ce sujet les plus grossiers sarcasmes et les déclamations les plus indécentes. 
Léonard Bourdon, intrigant méprisé de tous les temps, l'un des princi- 
paux complices, ami inséparable de Cloolz, était initié dans la conspira- 
tion tramée chez Gobel. Rien n'égale la bassesse des intrigues qu'il mit en 
œuvre pour grossir le nombre de scs pensionnaires. Il était aux Jacobins 
l'un des orateurs les plus intarissables pour propager les doctrines d'Hé- 
bert. » ( fioles écrites de la main de Itobespierre . Papiers inédits de Itobcs- 
pierre, II, 37, III, 117. — llisl. part., XXXIII. 168, 172. ) 

■ Brissot, Hém , II, 22. 

' « Quel est le but? L'exécution delà constitution en faveur du peuple. 
Quels seront nos ennemis? Les hommes vicieux cl les riches. Il faut donc 
éclairer le peuple : mais quels sont les obstacles à l'instruction du peuple? 
Les écrivains mercenaires, qui I égarent par des impostures journalières 
et impudentes. Que conclure de là? Qu’il faut proscrire les écrivains 
comme les plus dangereux ennemis do la patrie. Quels sont les moyens 
de terminer la guerre civile? I. Proscription des écrivains perlides et 
contre-révolutionnaires; propagation de bons écrits. 2. Punition des 
traîtres et conspirateurs. 3. Nomination de généraux patriotes, destitu- 
tion des autres. Subsistance et lois populaires. » ( Catéchisme écrit par la 
main de Itobespierre. Papiers inédits trouvés chez Itobespierre, II, 13.) 
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élevés du corps social, étaient heureux d’entendre gronder au- 
dessus de leurs têtes les foudres qui, sans jamais les atteindre, 
frappaient sans pitié tout ce qui tendait à dépasser le niveau 
commun. Ainsi toutes les forces matérielles de la République, 
dont la source se trouve au sein des classes laborieuses, toutes 
ces forces étaient à la discrétion du dictateur. Il disposait de 
l'armée de Paris, commandée par Henriot et composée de la plus 
vile populace; il trouvait dans le club des Jacobins, purifié et où 
l'on n’avait plus admis que des hommes de son choix, une assem- 
blée populaire toujours prête à appuyer ses desseins; le tribunal 
révolutionnaire lui obéissait aveuglément; la nouvelle municipa- 
lité, présidée par Henriot, lui était entièrement dévouée. Chaque 
département de la France offrait le même état de choses, parce 
que l’activité des clubs affiliés aux Jacobins avait fait prévaloir 
partout les mêmes intérêts. Les classes inférieures considéraient 
Robespierre comme identifié avec la Révolution, comme la per- 
sonnification des projets ambitieux qu’elles nourrissaient pour 
elles-mêmes. Enfin, Robespierre ne rencontrait plus d’obstacle 
A l'exercice de la puissance absolue que dans les restes du parti 
constitutionnel et du parti de la Gironde, qui n’avaient pas en- 
tièrement disparu de la Convention '. 

Le gouvernement de Robespierre, au milieu de ses rigueurs 
contre tout ce qui était élevé, soit par la naissance, soit par la 
fortune, ou distingué par le talent, avait cependant adopté dif- 
férentes mesures en vue de l’éducation et du soulagement des 
classes pauvres : de pareilles institutions, si elles eussent été 
combinées avec un gouvernement raisonnable sous les autres 
rapports, étaient de nature à produire les plus heureux effets. 
Rarère disait à l’Assemblée au nom du Comité de Salut public : 
« L’éducation est le plus grand bienfait qu’un homme puisse re- 
cevoir; c’est le patrimoine le plus inaliénable et celui que les 
révolutions n’emportent ni ne diminuent jamais. L’avantage 
incalculable des révolutions, c’est que le mérite obtient le rang 
qui lui est du , et que chaque citoyen remplit les fonctions qui 
lui sont dévolues par le genre de talent qu'il a montré. Le répu- 
blicain doit donc s’instruire et se préparer aux diverses fonctions 
publiques, soit de la paix, soit de lu guerre. > En conséquence 

■ Deux Amis, XII, 338, 3i0. — Mign., II, 326, 327. 
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de ccs principes, on décréta qu'il serait envoyé à Paris, de chaque 
district de la République, six jeunes ciloyens, pour être élevés, à 
l’école de Mars, aux frais du trésor et sous la direction immé- 
diate du Comité de Salut public, et pour y apprendre l'art de la 
guerre et des fortifications. Ce décret fut immédiatement exécuté 
et donna naissance à celle école polytechnique si célèbre, qui a 
été pour les armées de l’Empire une mine inépuisable d'excel- 
lents officiers \ 

La misère effrayante à l’intérieur du pays, suite naturelle de 
la Révolution, fixait en môme temps l'attention du gouverne- 
ment ; il se préparait à la combattre par des mesures d’une haute 
portée, t Pendant que le canon, disait Carnot, rapporteur du 
Comité de Salut public, pendant que le canon tonne sur la fron- 
tière, la mendicité, cette plaie des monarchies, a fait des pro- 
grès effrayants dans l’intérieur. C’est là un mal honteux pour 
une république, incompatible avec un gouvernement populaire. 
Le mot infâme de mendiant devrait être rayé du vocabulaire ré- 
publicain, et la mendicité sur la terre n’a jamais eu d’autre 
cause que les conspirations incessantes de la classe des proprié- 
taires contre celle des non-propriétaires. Laissons au despotisme 
insolent la construction de ces hôpitaux, destinés à ensevelir les 
infortunés qu’il a faits, ou à nourrir pour un moment les esclaves 
qu’il ne peut dévorer. Cette horrible générosité du despote n’a 
d'autre mérite que de l’aider à tromper les peuples. Le despo- 
tisme n’a favorisé les mendiants que parce qu'ils savent s'humi- 
lier et s'avilir. Mais qu’a-t-il fait pour la misère générale répan- 
due dans tout le pays?Qu’a-l-il fait pour la vieillesse chancelante? 
qu’a-t-il fait pour la faillie enfance, pour la pauvre veuve, pour 
l’orphelin éploré? Rien, parce que ccs malheureux étaient indé- 
pendants et eussent préféré mourir que de tomber à ses pieds. 
Les véritables principes de la bienfaisance sont de secourir dans 
leurs propres demeures l’enfance et la jeunesse, quand elles sont 
dans le besoin ; l’homme fait, quand il est malade ou sans em- 
ploi; le vieillard, quand il est impotent et infirme. » En consé- 
quence de ccs principes d’une justice éclairée, on fit des règle- 
ments pour le soulagement à domicile des orphelins et des enfants 
abandonnés, ainsi que pour leur éducation.; pour secourir les 

■ Décret du t rr juin. — Hint. pari., XXXII, 134. 
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hommes et les femmes qui se trouvaient dans le besoin, pour 
venir en aide par des secours permanents aux veuves, aux 
vieillards, aux inrurables, comme à ceux qui avaient été mu- 
tiles au service de la pairie. « Fus est et ab lioste doceri. » Les 
véritables principes, en matière de bienfaisance, se trouvent 
dans le rapport du Comité de Salut public, et les gouvernements 
réguliers agiront sagement, dans leur propre intérêt comme 
dans celui des peuples, en empruntant celle page aux livres de 
leurs ennemis ' *. 

Robespierre, peu de jours avant sa chute, résumait ainsi les 
principes de son administration : • J’ai parlé de la vertu du 
peuple; mais cette vertu, prouvée par la Révolution tout en- 
tière, ne suffirait pas à nous défendre contre les factions qui ne 
cessent de corrompre et de déchirer la République. Et pourquoi? 
Parce qu’il y a en France deux peuples tout différents. La masse 

' Décret du 20 mai. — llist. part., XXXIII, 24, SG. 

' Les dispositions de celle loi, évidemment rédigées par Robespierre cl 
approuvées par le Comité et la Convention, sont très-remarquables et pour- 
raient servir de modèle à beaucoup de gouvernements. Les détails en sont 
beaucoup trop minutieux pour entrer dans un ouvrage historique: nous 
nous contenterons d'en indiquer les principes généraux : I. C'est le devoir 
de l'Étal de secourir les malheureux, les orphelins, les inllrmes, et ce 
devoir doit être rempli par les fonctionnaires publics et avec les fonds de 
l'État. 2. La distribution des secours doit êlre faite dans chaque départe- 
ment de la République par un ollicier spécial. 3. On ouvrira dans chaque 
déparlement un registre sous le titre de Livre de ta bienfaisance nationale, 
et avec les diverses rubriques: A. cultivateurs infirmes et vieillards; D. ar- 
tisans infirmes et vieillards : C. mères veuves. On avait calculé que ces trois 
classes différentes exigeraient pour tous les départements : 


La première 7.114,000 francs, 283,760 liv. slerl. 

La seconde 2.010,000 « 81,000 » 

La troisième 3,060,000 » 122,400 » 

Enfin les pauvres malades se- 
courus à domicile 100,000 » G. 100 » 


12,404,000 francs, 490,100 liv. sterl. 

Les secours alloués aux pauvres étaient de 10 sous par jour pour les 
adultes, et de 6 sous pour chaque enfant au-dessous de 10 ans. On avait 
calculé que des secours seraient accordés à 100,000 familles età 21,000 ma- 
lades. Ccrles ces chiffres étaient au-dessous des besoins réels; mais il n'en 
est pas moins vrai que ce sont là les véritables principes en matière de 
bienfaisance publique. (Voy. H ist.parl., XXXIII, 37,08.) 

Uist. h t'Eit., T. V. 23 
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des citoyens, pure, simple, aimant la justice et la liberté ; c’est 
cette masse qui a vaincu ses ennemis à l’intérieur et qui a ébranlé 
le trône des tyrans. L’autre peuple se compose de misérables et 
d’intrigants, de charlatans et d’aristocrates, qui voudraient que 
le pouvoir et l'instruction ne servissent qu’à leur agrandissement. 
Aussi longtemps que celte race impure existe, la condition de la 
République sera malheureuse et précaire. Laissez-la régner un 
jour, et le pays est perdu. C’est ù vous de vous en délivrer par 
une énergie cl par une imposante communauté de vues. Peut- 
être, en disant ces mots, ne fais-je qu’aiguiser des poignards 
contre moi-même; et c’est pour cela que je les prononce. Vous 
persévérerez dans vos principes et dans votre marche triom- 
phante; vous anéantirez le crime et vous sauverez votre patrie. 
J’ai assez vécu. J’ai vu le peuple français s’élancer des profon- 
deurs de la servitude et de l’avilissement au faîte de la gloire et 
de la vertu républicaine. J’ai vu briser ses fers; j’ai vu les trônes 
criminels qui opprimaient la terre ébranlés par ses armes triom- 
phantes. J’ai vu, chose plus merveilleuse encore, un prodige que 
la corruption de la monarchie et l’inexpérience des premières 
années de la Révolution pouvaient à peine nous permettre d’es- 
pérer ; j’ai vu une assemblée, investie des pouvoirs de la nation 
française, marcher d’un pas ferme et rapide vers l’accomplisse- 
ment du bonheur public; j’ai vu une assemblée dévouée au 
peuple et au triomphe de l’égalité, digne de donner au monde le 
signal de la liberté et l’exemple de toutes les vertus. Achevez 
donc, citoyens, votre sublime ouvrage! Vous vous êtes placés au 
premier rang pour soutenir les premiers ell’orls des ennemis de 
l'humanité. Nous serons dignes de cet honneur, et nous marque- 
rons de notre sang le chemin de l'immortalité. Puissiez-vous dé- 
ployer toujours celte inébranlable énergie qui vous est néces- 
saire pour résister aux monstres de l’univers conjurés contre 
vous, et vous jouirez en paix du fruit de vos vertus et des béné- 
dictions du peuple 1 ! > 

Cependant, au milieu de ces rêves de bonheur, de ces décla- 
mations éloquentes, les finances de la République se trouvaient 
de jour en jour dans un état plus déplorable. On ne pouvait 
faire face aux dépenses prodigieuses de l’intérieur et du dehors 

' Hist. pari., XXXI», 132, 133. 
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qu’au moyen d'émissions incessantes de nouveaux assignats. Il 
résultait d’un rapport en date du IG mai 1794, présenté par 
Cambon, alors ministre des iinanccs, que le montant des assi- 
gnats émis jusqu’à cette époque s’élevait à la somme fabuleuse de 
8,778,000,000 de francs, dont il restait encore dans la circulation 
pour une valeur de 5,894,000,000. Cette masse énorme de pa- 
pier équivalait au moins à trois fois la circulation actuelle de la 
France ou de l’Angleterre, en y comprenant les espèces et les 
bank-notes. Il était d’autant plus impossible que ce papier ne 
subit point une dépréciation extraordinaire que presque toute 
relation commerciale avait cessé pur suite de la loi du maximum ; 
le commerce extérieur était anéanti aussi bien que le trafic inté- 
rieur. Mais comme la circulation des assignats était forcée, et 
qu’en se refusant à les prendre on s’exposait à se voir dénoncer 
auprès du comité révolutionnaire le plus proche, il ne restait 
qu’à faire tous ses efforts pour échapper au fléau, en évitant de 
vendre ou d’acheter, en s’abstenant autant que possible de toute 
transaction mercantile. Les créanciers toutefois ne pouvaient 
guère s'abstenir , et les débiteurs frauduleux s’empressaient d’a- 
cheter des assignats et de payer leurs dettes au moyen d’un papier 
qui souvent ne représentait que le cinquantième ou le centième 
seulement de ce qu’ils devaient en cflcl 

Pendant que les assignats dévoraient ainsi tout le capital de 
l'État, la Révolution suivait sa marche sanglante. Depuis l’adop- 
tion de la loi du 22 prairial, la manière de procéder était deve- 
nue si rapide devant le tribunal révolutionnaire, que procès et 
jugement n’étaient plus que de vains noms. Le lendemain de 
chaque séance, les colonnes du Moniteur prouvaient à l’évidence 
qu’être cité devant ce tribunal et envoyé à la guillotine n’étaient 
plus qu’une seule et même chose". Trente, quarante, cinquante 

■ Rapport de Cambon, 16 mai. — Moniteur, 18 mai, p. 973. 

" Le procès tle Fouquier-Tinville offrit dans la suite une preuve remar- 
quable de cette rapidité extraordinaire. On demandait à Wolf, l'un des 
commis du tribunal révolutionnaire, comment il se faisait qu'on eût exé- 
cuté des personnes dont la condamnation n'avait pas même été signée; il 
répondit : « Aucun criminel ne pouvait être exécuté sans un certificat de 
jugement, délivré par le commis principal de la cour, et ce commis, dans 
l'intérêt de sa sûreté personnelle, ne consentait à donner ce certificat que 
quand il tenait en main la sentence signée par le juge. Mais comme on 
n'avait pas assez de temps pour copier le jour même tous les jugements 
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accusés comparaissaient à la fois; souvent même on tenait deux 
séances par jour, et l'on jugeait péle-mèle hommes, femmes, 
enfants, vieillards, arrivant ensemble devant les juges, sans se 
connaître, sans s’étre jamais vus, cl qui n'apprenaient que par 
l’acte d’accusation les noms de leurs co-accusés. Royalistes, dan- 
tonistes, constitutionnels et anarchistes, sc voyaient ensemble 
l’objet de poursuites criminelles, sous l’accusation commune 
de conspiration contre la République. Ce mot fatal sullisait 
pour faire condamner des gens qui ne se connaissaient pas, 
mais qui avaient eu le malheur d’encourir la haine ou simple- 
ment les soupçons des décemvirs. Le plus léger symptôme d’im- 
prohalion, un mol, un regard, un geste, un soupir, une larme, 
suilisairnt, sur la déposition de témoins infâmes, pour assurer 
une condamnation immédiate, et des malheureux sc trouvaient 
ainsi enveloppés dans la disgrâce d’autres infortunés avec les- 
quels ils n'avaient jamais eu les moindres relations, dont ils 
étaient même les adversaires politiques. Aussi voyait-on arriver 
à l’échafaud des royalistes avec des anarchistes, les uns pour 
avoir blâmé les excès de la Révolution , les autres pour avoir 
prétendu qu’on n’était pas allé assez loin. Personne n 'échappait 
du moment où il avait été traduit devant le tribunal révolu- 
tionnaire, et, le lendemain de chaque séance, les colonnes du 
Moniteur signalaient un nombre de victimes toujours égal au 
nombre des accusés de la veille *. Les femmes elles- mêmes 

rendus, le commis obtenait du juge un blanc seing qu'il remplissait en- 
suite à ses heures de loisir, et ainsi il ne se compromettait pas en déli- 
vrant le certificat d'exécution. [Procès de t'ouquier-Tinville. Bulletin du 
Tribunal révolutionnaire, n' 22. ) 

* Voici les chiffres des exécutions qui eurent lieu à Paris pendant la der- 
nière période du règne de la Terreur : 
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obtenaient à peine que leur execution fut suspendue, lors- 
qu’elles portaient un enfant dans leur sein *. On savait si bien 
le danger qu’il y avait à témoigner la moindre sympathie pour 
les victimes que, même dans les rues, sur le passage du funèbre 
cortège, on ne voyait plus de larmes, plus de visages attristés. 
Si le passant trouvait sur sa route un cadavre, il détournait 
les yeux, comme au temps dont parle Tacite, dans la crainte 
que son émotion involontaire ne le fit dénoncer au comité ja- 
cobin '. 

Le procès de ces infortunées victimes était aussi sommaire 
que les jugements que nous avons rapportés, lors des massacres 
de septembre. « Dorival, as-tu connaissance de la conspiration 
des prisons? — Non. — Je m'attendais à cette réponse; mais elle 
ne te servira de rien. » A un autre : « N’es-lu pas un ex-noble ? 

— Oui. » A un troisième : « N’es-tu pas prêtre ? — Oui, mais 
j’ai prêté le serment. — Tu n’as pas le droit de parler, tais-toi. 

— N’étais-tu pas architecte de Madame ? — Oui, mais je perdis 
ma place en 1788. — Ton beau-père n’était-il pas au Luxem- 
bourg ? — Oui. » De pareilles questions constituaient tout le 

O messidor ou 24 juin. 52 24 messidor ou 12 juillet 1794. 32 
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(Extrait du Moniteur.) 


’ J'ai vu , disait le même Wolf, exécuter dix ou douze femmes qui s'é- 
talent déclarées enceintes. On avait bien consulté les médecins, mais les 
hommes de l’art n'ayant osé donner leur avis, on trancha la tête des vic- 
times. (Procès de F ouquier-T inville. Bulletin du Tribunal révolutionnaire. 
il» 22.) 

' Deux Amis, XII, 328, 329. — Duval, Souv. de la Terreur, IV, 368. 372. 
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procès du plus grand nombre des accusés; souvent on n'cntcn- 
dail pas de témoins; les condamnations se succédaient avec une 
rapidité presque égale à celle de la lecture des noms; la loi du 
22 prairial n’exigeait plus de la part du tribunal qu'une convic- 
tion basée sur des présomptions morales. On rédigeait d’avance 
des actes d'accusation par centaines et on y intercalait simple- 
ment le nom de l’accusé; les jugements s’imprimaient dans une 
pièce voisine du tribunal; on les répandait par milliers dans 
Paris, et les petits drôles, chargés de ces distributions , criaient 
au milieu de la foule consternée : « Voici les noms de ceux qui 
ont gagné des prix à la loterie de Saint-Guillotine ! • On exécu- 
tait les condamnés immédiatement après leur sortie du tribunal, 
ou tout nu plus dans l'après-midi du jour de la séance '. 

Depuis la loi du 22 prairial, les têtes tombaient à raison de 
trente à quarante par jour. * Cela va bien, disait Fouquier-Tin- 
ville, mais il faut que nous marchions plus vite la prochaine dé- 
cade : quatre cent cinquante, c’est lé le moins que nous puissions 
faire. » Afin d'arriver plus sûrement à ce chiffre, on envoya 
dans les prisons des espions chargés d’arracher leurs secrets aux 
malheureux captifs et de désigner à l’accusateur public ceux 
qu’on pourrait appeler les premiers. Ces misérables devinrent 
bientôt la terreur des cachots ; on les enfermait comme per- 
sonnes suspectes, mais on comprenait bientôt le but réel de leur 
mission, à leur insolence, à leur air important, aux égards dont 
ils étaient l’objet de la part des geôliers, à leurs orgies avec les 
agents de la police. Envoyés dans les prisons pour y découvrir 
des conspirations nouvelles, ils curent bientôt accompli leur 
mandat. Il y eut cent soixunlc-dix dénonciations à la prison du 
Luxembourg seulement. Les prisonniers, tremblants, caressaient 
les espions, imploraient leur pitié; ils leur sacrifiaient l’or et 
les bijoux qu’ils avaient pu sauver des perquisitions des geôliers, 
afin d’obtenir que leurs noms ne fussent point portés sur les 
listes fatales ’ ; mais leurs larmes et leurs sacrifices étaient inu- 

' Procès de l'ouquier-Tinville. Ilull. du Trib. rev., 51, 57. — Deux Amis, 
XII . — Tableau des prisons, XI, 98. — Th., VI, 366, 367. 

’ Des sommes immenses furent ainsi données à ces misérables par les 
prisonniers. Il y en eut qui allèrent jusqu'à 400 louis; d autres, moins 
riches, ne pouvaient donner qu'une bouteille d'eau-de-vie; mais les espions 
acceptaient tout. ( Tableau historique de la maison Lazare, p. 53.) 
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tilcs. La liste sur laquelle étaient portés les noms des dénoncés 
de chaque jour était connue dans les prisons sous le nom de 
Journal du soir: des charrettes venaient, à la nuit close, enlever 
les accusés et les transportaient à la Conciergerie, d’où ils pas- 
saient le lendemain devant le tribunal révolutionnaire. Au mo- 
ment où l’on entendait rouler les charrettes qui venaient prendre 
les victimes, les malheureux captifs avaient à subir la torture de 
la plus cruelle anxiété. Ils couraient en foule aux guichets des 
corridors, appliquaient l’oreille aux barreaux de leur prison, 
tremblant que leur nom ne se trouvât sur la liste fatale. Ceux 
qu’on avait nommés embrassaient leurs compagnons d’infortune 
et recevaient leurs derniers adieux, adieux presque toujours déchi- 
rants, surtout lorsqu'un père s’arrachait des bras de ses enfants 
ou d’une épouse bicn-aimée. Les survivants enviaient le sort de 
ceux que l’on menait à l’antre de Fouquier-Tinville; rentrés 
dans leur cachot, ils y restaient dans une attente plus cruelle 
que la mort, jusqu’à ce que la même heure ramenât pour eux les 
mêmes angoisses 

Les tortures de l’attente produisirent enfin des impressions si 
profondes sur l’esprit des détenus, que non-seulement ils ne 
pouvaient plus supporter la vie, mais qu’ils appelaient même la 
mort. Ils réalisaient ainsi l’idée de ce terrible supplice que le 
Dante décrit comme le plus terrible des châtiments de l’enfer : 

« Clie è tanlo grevé 
A lor che lamenlar gli fa si forte ? 

Dispose : dicerolti molto breve. 

tjuesti non lianno speranza di morte » 

Les habitants qui avaient des raisons de craindre qu’on ne les 
arrêtât, ne prenaient plus même les précautions nécessaires 
pour sauvegarder leur liberté; parmi ceux qui avaient échappé 
aux perquisitions de la police, il y en eut même qui se livrèrent 
volontairement à leurs persécuteurs; d'autres se faisaient arrê- 
ter sur les grandes routes par le premier piquet de garde na- 

' Beux Amis, Xtt, 331, 332. — Tableau des prisons, II, 29,37. — • Th., 
Vt, 368, 369. — Hisl. de la Conv., lit, 386, 388. 

' Qu'est-ce qui les attriste ainsi? Pourquoi ces lamentations bruyantes? 
Je vais, répond il-il, vous le dire en peu de mots . Ils n'ont plus même l'es- 
poir de mourir (Dante, l'Enfer, cli. III, v. 43.) 
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tionalc qu'ils rencontraient. La princesse de Monaco, dans la 
(leur de la jeunesse et de la beauté, après avoir entendu sa sen- 
tence, se déclara enceinte et obtint un délai; mais le lendemain, 
ne pouvant supporter l’horreur de survivre à ceux qu'elle aimait, 
elle rétracta sa déclaration : « Citoyens, dit-elle à ses compa- 
gnons de captivité, je vais à la mort avec la tranquillité que l'in- 
nocence inspire. » Elle remit au geôlier qui l’accompagnait une 
boucle de ses beaux cheveux : * J'implore de vous, lui dit-elle, 
une seule faveur, c’est que vous remettiez ceci à mon fils : pro- 
mettez-le-moi , c'est la dernière grâce que je demande avant de 
mourir. » Puis, se tournant vers une jeune femme qui venait 
d’élre condamnée, elle lui dit : « Courage, ma chère amie, cou- 
rage! le crime seul montre de la faiblesse. » Elle mourut avec 
une résignation sublime, et montra dans scs derniers moments, 
de même que M me Roland et Charlotte Corday, une sérénité 
d’âme qu’on rencontre rarement chez l’autre sexe 

M me Lavergne avait espéré, par son intercession, émouvoir les 
cœurs des juges en faveur de son mari , le commandant de 
Longvvy. Mais quand elle vit que tout était inutile et qu’on eut 
prononcé la sentence de mort, un cri de : Vice le roi! se fit en- 
tendre dans l’auditoire; a ce cri fatal, tous les spectateurs fré- 
missent. Vive le roi! s’écrie M“ e Lavergne avec un redouble- 
ment d’énergie; scs voisins prétendent, pour la sauver, qu’elle 
a perdu la raison ; mais clic répète les mêmes mots d’une voix 
calme, afin qu’il ne puisse rester de doute sur son intention. 
Elle obtint ainsi la faveur qu'elle ambitionnait, celle de mourir 
avec son époux. Peu de jours après, cet exemple était suivi 
par une sœur qui ne voulait point survivre à son frère, et par 
une jeune femme qui voulait accompagner dans un monde meil- 
leur l’objet de scs affections. M n “ de Grammont, dédaignant de 
parler pour sa propre défense, se contenta de protester de l'inno- 
cence de M llc du Châtelet , assise à ses côtés au banc des accu- 
sés *. Plus d’une fois le serviteur fidèle voulut suivre son maître 

’ Tableau des prisons, 11,30, JO. — Doux Amis, XII, 329, 330. — Lac., 11, 
104, 166. 

* Je sais bien, dit— elle , qu’il serait inutile que je parlasse pour moi- 
même; mais celte ange, qu’a-t-elle lait? Elle, qui n'a jamais pris part aux 
luîtes publiques, qui n’appartient à aucun parti, qui n’a jamais trempé 
dans une intrigue, dont la vie n'a été vouée qu’à des actes de bienfaisance. 
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on prison et périr avec lui sur l'échafaud *. Des filles dévouées 
allaient se jeter aux pieds des membres du Comité révolution- 
naire, invoquant la grâce d’étre réunies à une mère ou à un père 
captif, et, conduites devant les juges, elles s'accusaient des 
crimes imaginaires pour lesquels on condamnait leurs parents. 
Les efforts du tribunal, des jurés, les larmes de leurs parents, 
tout était inutile; dans ces luttes généreuses, l'affection filiale 
l’emportait sur l’amour paternel. Il y avait, à la maison Lazare, 
un père avec son fils; ce dernier est accusé d'une prétendue 
conspiration; à l’appel de son nom, c’est son père qui se pré- 
sente et qui sauve sur l’échafaud la vie de son enfant. •< Savez- 
vous où vous êtes, disait â Isabeau le président du tribunal. — 
Oui, répondit l’indomptable jeune homme, c’est ici qu’autrefois 
la vertu jugeait le crime, et que le crime aujourd’hui assassine 
l’innocence '. » 

La vengeance des tyrans tombait avec un étrange acharnement 
sur tous ceux qui se distinguaient du reste de l’humanité par 
leurs talents ou par l’illustration de leur origine; le fils de Buf- 
fon, la fille de Vcrnel périrent sans égard pour les beaux noms 
qu’ils portaient. Lorsque le fils du grand naturaliste comparut 
devant le tribunal révolutionnaire sous l’inculpation d’avoir con- 
spiré dans la prison du Luxembourg, il dit : • J’ai été enfermé 
à Saint-Lazare, je ne puis donc pas avoir conspiré au Luxem- 
bourg. — Qu'importe, reprit Fouquier-Tinvillc, tu as conspiré 
quelque part ; » et on l’exécuta avec des prisonniers du Luxem- 
bourg. Arrivé au pied de l’échafaud, il dit : « Je suis le fils de 
Bu (Ton, • et il se laissa lier les mains par le bourreau. Florian, 
l’aimable auteur des contes moraux, rappela inutilement dans 
une pétition louchante que sa vie tout entière avait été cousa- 
it en est d'aussi innocents , il n'en est pas qui soit autant qu elle au-dessus 
de tout soupçon. (Senac de Meilhan, 1813.) 

• Oh spettacolo grande, me a lenzone 

Sono amore e magnanima virtule! 

Ove la morte al vincitor si pone 
In premio; e'I mal del vinlo è la salutc ! 

{Jérusalem délivrée, IL 31 .) 

' Lac.. II. tO-f, 166. — Deux Amis, XII, 331,337. — Tableau des prisons , 
II, 31, 43. 


Digitized by Google 


278 


HISTOIRE DE L’EIROPE. 


crée au service de l'humanité ; que plus d'une fois ses écrits l’a- 
vaient fait menacer de la Bastille, et que la main qui avait écrit 
le roman de Guillaume Tell, qui avait tracé le tableau du gou- 
vernement paternel de IS'uma, ne pouvait être soupçonnée de 
favoriser le despotisme. S’il ne fut point exécuté, il ne le dut 
qu’à la chute de Robespierre; mais les scènes dont il avait été 
témoin dans sa prison l’avaient frappé d’une telle horreur qu’il 
mourut peu de temps après sa délivrance. Lavoisier fut enlevé à 
ses profondes recherches sur la chimie ; en vain il demanda le 
temps de compléter une découverte scientifique. Presque tous 
les membres de l’Académie française étaient dans les cachots et 
attendaient leur dernière heure. Roucher, poêle aimable, en- 
voya, avant de mourir, à ses enfants, son portrait en miniature 
accompagné de ces vers touchants : 

Ne vous étonnez pas, objets charmants et doux. 

Si quelque air de tristesse obscurcit mon visage ; 

Lorsqu'un crayon savant dessinait mon image, 

J'attendais l'échafaud et je songeais à vous. 

André Chénier, jeune écrivain que sa plume éloquente semblait 
désigner comme le futur historien de la Révolution, et Champ- 
fort, son ami et son digne émule, furent exécutés le même jour. 
Le premier, quelques heures avant sa mort, écrivit quelques 
stances pathétiques dont voici l’une des plus remarquables : 

Peut-être avant que l'heure en cercle promenée 
Ail posé sur l'émail brillant. 

Dans les soixante pas où sa route est bornée. 

Son pied sonore et vigilant, 

Le sommeil du tombeau pressera mes paupières. 

Celte stance resta inachevée ; le poêle fut entraîné à la guillotine. 
Joseph Chénier, son frère, qui pouvait le sauver, s’y refusa et 
ne céda pas môme aux larmes de leur père : la jalousie littéraire 
avait étouffé dans le cœur du jeune révolutionnaire les senti- 
ments les plus doux de la nature. Quelques semaines encore, et 
la France eût perdu tous scs grands noms et dans les lettres et 
dans la noblesse '. 

1 Vie de Florian. Œuvres, 1 , 181. 183. - Lac., XI , 48, 49. cl Pr. hist.. 
Il, 108, 107. - Th.. VL 428. — D'tsraéli, Ut. char, ch., XV, p. 230. — 
Deux Amis, XII, 332, 333. 
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Dans ce massacre général, le généreux Malesherbes, le défen- 
seur intrépide de Louis XVI, était un caractère trop pur pour 
échapper à la mort. Il avait vécu quelque temps à la campagne 
dans une retraite absolue; un jeune homme, accusé d’émigra- 
tion et caché dans sa demeure, offrit un prétexte aux terroristes 
pour faire arrêter le vieillard vénérable et toute sa famille. 
Quand on le vit arriver A la prison, tous les prisonniers se levè- 
rent et vinrent l'entourer; on lui offrit un siège : « Je vous re- 
mercie, dit-il, de l'attention que vous avez pour mon âge; mais 
je vois là, parmi vous, une personne plus faible encore que moi, 
donnez-lui ce siège. » Lorsqu'il parut avec toute sa famille de- 
vant le tribunal révolutionnaire, les juges eux-mêmes détournè- 
rent la tête, ne pouvant soutenir la vue d'une scène aussi poi- 
gnante. Il fut cependant condamné avec tous les siens. Madame 
de Rozambo, sa fdlc, allait monter sur la charrette fatale, lors- 
qu’elle aperçut M llB de Sombreuil, dont le dévouement héroïque 
avait sauvé son père au 2 septembre; mais le gouvernement de 
la Terreur avait rejeté cet infortuné dans les cachots cl sa fille 
l’y avait suivi. M” de Rozambo, se jetant dans les bras de la 
jeune héroïne, lui dit : * Vous avez eu le bonheur de sauver 
votre père, cl j’ai la gloire de mourir avec le mien ! » Malesherbes, 
en traversant la cour de la Conciergerie, heurta contre une 
pierre; il dit en souriant : « Voici un mauvais présage; un Ro- 
main aurait reculé. » Les monstres, avec une férocité diabo- 
lique, se rappelant l’héroïsme avec lequel Malesherbes s’était 
offert à défendre le malheureux Louis, inventèrent une nouvelle 
espèce de torture pour le noble vieillard. Ils voulurent qu’il fût 
exécuté le dernier et qu’il eût la douleur de voir mourir sous ses 
yeux M“° de Rozambo, sa fille, M m ' de Chateaubriand, sa petite- 
fille, avec son mari *. Au moment où le bourreau l'attachait A la 
planche fatale , on remarqua que scs cheveux blancs étaient 
souillés du sang des objets chéris dont on l’avait forcé de voir le 
supplice. La même sentence avait condamné avec lui d'Éprémes- 
nil, ce parlementaire qui avait été si longtemps l’idole du peuple 

Oh gioja pm yran pena che la morte 
Dar li, poes io ? Savcneti innansi dunque, 

Cadantjli, Elellra pria, Pilade poscia ; 
ijuandi ei sovr' essi coda. 

t A r.FlEm , Oresle. acte IV, sc. 4.) 
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de Paris cl qui avait concouru si puissamment au progrès de la 
Révolution. Comme Malesherbes, il montra sur l'échafaud une 
fermeté sublime 

Après tant de procès iniques, eut lieu le plus inique peut-être 
de ceux qu'eut à juger le tribunal révolutionnaire. Ce fut le pro- 
cès des fermiers généraux du revenu public. On espérait tirer de 
grands avantages de la confiscation de leurs biens : cependant le 
Comité de Salut public ne savait trop quelles charges on élève- 
rait contre ces anciens dépositaires de la fortune publique. Le 
ti mai enfin, Dupin lut à la Convention un long rapport dont la 
conclusion était le renvoi de tous les anciens fermiers généraux 
devant le tribunal révolutionnaire. Ils y parurent le 8 et furent 
condamnés à mort. La seule accusation quelque peu plausible 
articulée contre eux, était d'avoir fait des profils usuraires, et 
d'avoir, avant 1770, mélé de l'eau au tabac de la régie, pour en 
augmenter le poids. C’était plus qu’il n’en fallait pour les con- 
duire à lcchafaud. On s'aperçut, pendant le trajet du tribunal à 
la guillotine, qu'on avait condamné comme fermiers généraux, 
trois commis, de sorte qu'on n’exécuta que vingt-huit victimes 
ce jour-là au lieu de trente et une; on ne tarda pas à retrouver 
les trois autres. Presque tous ces malheureux étaient des vieil- 
lards de 70 à 80 ans 1 *. 

Après eux, une autre victime illustre devait tomber sous les 
coups des vengeances révolutionnaires. Lorsque madame Élisa- 
beth parut devant le tribunal, les juges et les jurés montrèrent 
une impatience extraordinaire. On voulait à tout prix une con- 
damnation, et on la voulait tout de suite. La princesse, de même 
que le roi et la reine, fit preuve pendant son procès de beaucoup 
de calme et de sérénité d’ùme. Toutes ses réponses, claires, dis- 
tinctes et parfaitement vraies, déconcertaient ses accusateurs. 

' Boissy-d'Anglas, Vie de Malesherbes, II, 274. — Lac., II , 147, 137. — 
llioyr. unir., XXVI, 300, 307. 

• Prudbomme, V, 374. —Procès des fermiers généraux. — Bull, du Trib. 
rév., 8 mai. — Moniteur, 7 mai. 

• La sentence était en ces ternies : « Qu'il est constant qu'il a existé un 
complot contre le peuple français, tendant à favoriser de tous les moyens 
possibles le succès des ennemis de la France, notamment en exerçant toute 
espèce d'exaction et de concussion sur le peuple français, en mêlant au 
tabac de l'eau et des ingrédients nuisibles à la santé, en prenant 6 à 10 pour 
ceul. ( Bulletin du tribunal révolutionnaire, 8 mai 1794.) 
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On lui reprochait d'avoir donné des soins à des hommes blessés 
aux Ehnmps-Elysées pendant la révolte du 10 août. « L'humanité 
seule, répondit-elle, nie faisait un devoir de panser leurs bles- 
sures; je n’avais pas besoin de m'enquérir de l'origine de leurs 
souffrances pour comprendre l’obligation de les soulager. Je n’ai 
jamais prétendu m’en faire un mérite, mais je ne comprends pas 
non plus comment on pourrait m’en faire un crime. — Ad- 
mettez au moins, lui dit le président, que vous avez nourri dans 
le jeune Capel l’espoir de remonter un jour sur le Irone de ses 
pères. — Je me suis dévouée aux soins qu’exigeait cet en- 
fant; et je l’ai fait avec d’autant plus de tendresse, qu’il avait 
perdu ceux à qui il devait le jour. » On l’accusait d'avoir été com- 
plice du tyran : « Si, répondit-elle, mon frère eut été un tyran, 
ni vous ni moi nous ne serions où nous sommes. > Enliu , la 
princesse fut condamnée avec un grand nombre d'autres accu- 
sés distingués par le rang et par 1a vertu. Dans la chambre des 
condamnés, elle exboria tous scs compagnons d'infortune à sup- 
porter lu mort avec une fermeté digne de leur naissance, et 
dont elle leur donna l’exemple. Au pied de l’échafaud, clic eut 
à subir la torture de voir périr sous ses yeux tous ceux qu’on 
avait condamnés avec elle : par un raflinement de cruauté, on 
l'avait réservée pour la tin de l’exécution. On assure que l’exé- 
cuteur lui ayant enlevé le châle qui la couvrait : « Au nom 
de lu pudeur, monsieur, s’écria-t-elle, couvrez-moi le sein *. » 
Elle mourut avec la sérénité d’un ange, priant pour ceux qui 


• é, et xeci o.uoig 

iro/Lèv npivoton tùîX*!/ 40 ** atoîïv, 

K? ôïrrove’ « xfunîltv t’ stfliws zpeiv. 

(Eihipide, Hécttbe, v. 0 O 8 .) 

LU exemple sembla tilt* d'héroïque vertu daus la mort fut donné par des 
femmes martyres aux premiers siècles de l'Église : Perpétue cl Félicité, 
toutes deux chrétiennes, turent condamnées à Cartilage, en l'an 203. à être 
déchirées par des animaux féroces. Elles furent attaquées par des taureaux 
furieux qui, les enlevant sur leurs cornes, les rejetèrent violemment sur 
l'arène. Le choc fut si terrible que Perpétue retomba sans connaissance. 
Mais recouvrant ses sens peu à peu, on la vit réunir les lambeaux de ses 
vêtements déchirés pour s'en couvrir; puis elle aida Félicité, cruellement 
blcssée.à se relever aussi. et, dans l'altitude du calme, elles attendirent une 
nouvelle attaque. Le peuple, frappé de tant d’héroïsme, demanda qu'on les 
fit passer dans le lieu où les unfatorii achevaient les victimes qui n avaient 
Il ht. oi l'En., T. V, 21 
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lui arrachaient la vie. Sa beauté, sa douceur, réveillèrent des 
sentiments de pitié dans les cœurs mêmes des révolutionnaires 
les plus féroces. Avec la princesse périt M"* de Montmorin. Le 
lecteur se rappellera que le 4 mai 1789, celle dame, voyant 
passer les états-généraux qui se rendaient en grande pompe à 
Notre-Dame, ne partageait pas les espérances de M" u ' de Staël 
sur les destinées futures de la Révolution 1 *. 

Custine, fils du célèbre général de ce nom, fut condamné pour 
avoir laissé échapper quelques expressions d’attachement pour 
son malheureux père; Alexandre Beauharnais mourut pour 
n’avoir point fait lever le siège de Mayence. La veille de son exé- 
cution, on avait otlert à Custine un moyen d’évasion assuré : il 
ne voulut pas en profiler , dans la crainte de compromettre la 
fille de son geôlier qui, se dévouant pour lui, avait préparé 
l’évasion. Beauharnais écrivit, la veille de sa mort, une lettre 
empreinte de la plus touchante éloquence. Le maréchal Luckncr, 
que les Jacobins avaient si longtemps représenté comme le sau- 
veur de la France; le général Biron, dont les qualités aimables 
étaient l’ornement de la société; le général Lamarlière, dont les 
combats d’avant-postes avaient si longtemps couvert la frontière 
du Nord ; tous ces généraux et une foule d’autres officiers distin- 
gués périrent sur l’échafaud. Tous montrèrent é leurs derniers 
moments le même héroïsme ; et ce qu’il y eut de remarquable 
au milieu de ces scènes sanglantes, c’est que des citoyens paisi- 
bles, de faibles femmes même, firent preuve de la plus noble 
intrépidité devant la mort. Ce fut dans la noblesse qu’on vit 
les exemples du plus grand courage : tous les nobles protes- 
tèrent hardiment de leur dévouement à leur Dieu et à leur roi. 
Les prêtres moururent en vrais martyrs de leur foi, prodiguant 
jusqu’au pied de l’échafaud les secours de la religion aux mal- 
heureux avec lesquels ils allaient mourir. Dietrich , maire de 
Sirasbourg, l'un des amis les plus ardents de la liberté, écrivait, 
la veille de son exécution, à son fils : « Si vous tenez à ma der- 

point succombe sous les coups des bêles; ce qui fut accordé immédiate- 
ment. (Saint Augustin. Sermons, 183-19-i.— Tertullicn, De Anima, c. S3. 
— Tillemont, Annales de l'Empire, lit, p. ‘213.) 

' Deux Amis, XII, 287, 203. — Duchesse d Angoulémc, Mem ■ sup. a la 
Hn\, IV, 292. 

* loir tome 11, page 137. — Son mari avait été tué en prison lors des 
massacres du 2 septembre 1792. 
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nièrc bénédiction, ne cherchez point à venger ma mort. » Une 
victime seule excita le mépris des spectateurs, en jetant des cris 
pitoyables du haut de la charrette fatale, en poussant des cris de 
terreur au moment où elle monta sur l’échafaud : c’était M m ' du 
Barry, compagne des plaisirs infâmes de Louis XV. Elle demanda 
avec instance un moment de répit, et quand on en vint à l’atta- 
cher à la planche, elle glaça tous les cœurs par l’horreur de ses 
cris. Et ce spectacle lamentable dut pourtant produire cet avan- 
tage de rappeler au peuple toute l’horreur d’un châtiment dont 
l'héroïsme des victimes semblait avoir fait oublier la barbarie 1 *. 

Pendant que la beauté prostituée offrait au peuple l’affreuse 
peinture de la faiblesse du crime longtemps heureux, un grand 
nombre de jeunes femmes prouvaient, par l’héroïsme de leur 
mort, la force que l’on peut puiser dans la religion et dans le 
souvenir d’une vie vertueuse, et leur foi excita dans la foule 
autant d’étonnement que de sympathie. Deux grandes exécu- 
tions, vers la fin du règne de la Terreur, attirèrent l’attention 
générale, et contribuèrent surtout à dégoûter le peuple de ce 
régime de sang. Un témoin oculaire de ces tristes scènes en a 
laissé le récit suivant : « Le 28 mai, quatorze jeunes femmes 
de Verdun furent conduites à l’échafaud. Leur crime était 
d’avoir présenté des fieurs au roi de Prusse, lors de l’entrée de 
ce prince à Verdun, en I7!)2. Toutes allèrent à la mort, vêtues 
de blanc, comme si elles s'étaient préparées â assister à un 
mariage. Leur jeunesse, leur beauté, leur air d’innocence, tou- 
chèrent de pitié les cœurs les plus cruels; bien des larmes 
déplorèrent en secret le sort malheureux de tant d’innocentes 

1 llussie en 1839, par Custine, 1 , iâ. — Deux Amis, XII, 9t.— Lac., Il, 
160. — Durai, Souv. delà Terr., IV, t69, 175. 

* C'est dans la classe (les nobles, dit un témoin oculaire, que j'ai vu le 
plus de courage : ils vantaient hautement leur attachement inaltérable 
pour la royauté et leur dévouement sans bornes pour le roi; ils répan- 
daient avec joie leur sang sur l'échafaud pour la cause de la monarchie. 
Mais ce qui était un objet général d'attendrissement, c elait la résignation 
touchante des ministres de la religion chrétienne. Ils assistaient dans leurs 
derniers moments les malheureux prisonniers; ils leur prodiguaient toutes 
les consolations célestes, et leur faisaient envisager la mort comme l'asile 
de l'homme juste et persécuté ; eux-mêmes donnaient l'exemple de toutes 
les vertus et pratiquaient la morale évangélique dans toute sa pureté. 
( Tableau des prisons, par un témoin oculaire, I, 41, 4i.) 
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victimes. C’était, disait-on généralement, dépouiller le printemps 
de ses fleurs. Peu de jours après furent exécutées toutes ensem- 
ble les religieuses de l’abbaye de Montmartre, la dame abbesse 
A leur tète. Ces saintes filles, en quittant la Conciergerie, enton- 
nèrent le Salve regina : elles chantèrent des hymnes pendant 
tout le trajet de la prison à la place de l'exécution, et leurs 
chants ne cessèrent que quand la dernière tète fut tombée sons 
le tranchant de la guillotine. Tant de constance, de piété et de 
résignation produisit une impression profonde sur la multitude, 
qui depuis longtemps avait perdu l'habitude de ce genre d'im- 
pressions, et cette fois, pour la première, les furies de l’échafaud 
se turent par respect pour la douleur publique : cette fois, les 
léeheuses de la guillotine n’accompagnèrent pas de leurs chants 
obscènes les voitures qui traînaient à l’échafaud les vierges mar- 
tyres. 

Les atrocités commises A Paris furent bien horribles sans 
doute; mais la vengeance révolutionnaire s’exerça dans les pro- 
vinces avec plus de violence encore que dans la capitale. Il fau- 
drait des volumes pour raconter toutes ces horreurs; nous 
n’ajouterons que quelques détails à ce que nous en avons dit déjà 
dans les chapitres précédents. Les troubles des departements 
du nord déterminèrent l’envoi dans ces provinces d'un commis- 
saire spécial, d’un monstre du nom de Lebon, investi de tous 
les pouvoirs du gouvernement révolutionnaire. On ne saurait 
mieux comparer l’arrivée de cet homme dans ces départe- 
ments, qu'à l’apparition de ces furies hideuses qui répandaient 
tant d'ellroi au temps du paganisme. Plus de 2,U<>0 personnes, 
amenées à Arras des districts voisins, y périrent sur l’échafaud. 
Lebon s’ingéniait à trouver des moyens d’ajouter aux tortures 
de ses victimes. Il retint pendant un quart d’heure, sous le 
tranchant de la guillotine, un malheureux qu’il força d’écouler 
dans cette situation la lecture d’une lettre qui devait jeter la 
désolation dans son âme; et quand il se fut repu des angoisses 
de sa victime, il permit qu’on laissât tomber le couteau fatal. 
Lorsque les populations du Nord demandèrent à In Convention 
une enquête sur ces horreurs, des voix s’élevèrent dans l’assem- 
blée pour approuver la conduite du tyran. • Les procédés vie 

■ Dînai, Souv rie la Tcit., IV, 370, 377. 
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Lebon , disait Barère, peuvent avoir été un peu durs dans la 
forme; mais de vils aristocrates sont les auteurs de ces accusa- 
tions. L’homme qui écrase les ennemis du peuple ne saurait être 
l’objet d’une juste censure. Que n’est-il pas permis à la haine 
d’un républicain contre l’aristocratie ? que de sentiments géné- 
reux rachètent quelques cruautés apparentes contre les ennemis 
de la chose publique! On doit toujours parler avec respect des 
mesures révolutionnaires. » Après ces observations, la Conven- 
tion passa à l'ordre du jour. Il ne faut pas s’en étonner; car il 
résulte d’une lettre du Comité de Salut public, que Lebon 
n’agissait qu’en vertu d’ordres formels émanés de cette autorité 
souveraine*. Alliant la trahison et la séduction infâme à l’oppres- 
sion sanguinaire, ce monstre ù forme humaine employa pour la 
satisfaction de ses passions brutales le pouvoir illimité dont il 
était investi. Après avoir déshonoré la femme d’un gentilhomme, 
laquelle eut la faiblesse de se livrer à ses embrassements afin de 
sauver son mari, il fit mourir le malheureux en présence de 
l’épouse dont le dévouement avait été si coupable; ce genre 
de trahison était devenu si commun, dit Prudhommc, que les 
exemples en sont innombrables. Lebon avait corrompu, des 
enfants dont il avait fait les espions de leur propre famille. Par 
la funeste contagion de l’exemple, l’amusement favori de ces 
petits misérables consistait à faire mourir des oiseaux et de petits 
animaux par le tranchant d’une petite guillotine faite exprès 
pour cet usage 1 **. 

* « Le comité, citoyen collègue, vous fait observer, qu investi de pou- 
voirs illimités, vous devez prendre dans votre énergie toutes les mesures 
commandées par le salut de la chose publique. L'amnistie prononcée lors 
delà constitution capétienne (1791), et invoquée par tous les scélérats, est un 
crime qui ne peut en couvrir d'autres ; les forfaits contre la République ne 
se rachètent que sous le glaive. Le tyran l'invoqua, le tyran fut frappé. 
Secouez sur les traîtres le flambeau et le glaive; marchez, citoyen col- 
lègue, dans cette ligne révolutionnaire que vous décrivez avec courage; 
le Comité applaudit à vos travaux. » (Signé Barere, Billaid-Varewes, 
Carnot. Ilist. delà Conv., 111,207.) 

' Th., V, 376, 377. — Prudh., Victimes de la lien.. IV, 274. — Chateaub., 
Étud. hist., 1, 103. — Monit., 4 juin. 

** Ce monstre était très-amoureux de sa nature. « Il ne caressait sa 
femme ou sa maîtresse qu'il ne dit en même temps : « Celte belle tète 

sera pourtant coupée dès que je l’aurai commandé •> Lebon est revenu 

de Paris : tout de suite un jury terrible à l'instar de celui de Paris a été 

s«. 
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Carrier déployait à Nantes une férocité plus terrible, encore ; 
il y exécutait avec une incroyable barbarie les vengeances de la 
Révolution contre les royalistes des provinces de l’Ouest *. Cinq 
cents enfants des deux sexes, et dont l’aine n’avait pas quatorze 
ans, y furent réunis pour périr sous les coups de la fusillade. 
Jamais l'humanité n’avait vu des scènes plus déplorables. A la 
première décharge, les soldats ayant visé trop haut, beaucoup 
d'enfants ne furent pas atteints : alors les petits infortunés se 
jettent au milieu des exécuteurs, ils implorent la vie, embras- 
sent les genoux de leurs bourreaux, mais rien ne peut fléchir 
ces assassins; ils frappent sans pitié et achèvent les innocentes 
victimes à coups de sabre et de baïonnette **. Nous avons dit 

adopte au tribunal révolutionnaire. Un arrêté vigoureux a fait claque- 
murer les femmes aristocrates dont les maris sont incarcérés, et les aristo- 
crates dont les femmes le sont. Une perquisition vient d’être faite par une 
commission ardente de sept patriotes (j'étais du nombre). La guillotine, 
depuis ce temps, ne désempare pas; les ducs, les marquis, les comtes, les 
barons, mâles et femelles, tombent comme grêle. » ( Dartlie a Itobespierre . 
n* 83. — Papiers trouvés chez Ttobesjiierre , et llapp. de Courtois, ibid., 
I. 73.) — « C’est un fait bien remarquable que Lebon fut dès l'abord très— 
. humain et très-inoffensif dans son département, et que ce ne fut que sur 
les ordres; réitérés de Robespierre, sur la menace de la prison, qu'il se livra 
enfin à tant d'atrocités. Tout homme qui ne se sent pas doué d'une extrême 
fermeté de caractère, ne saurait répondre que dans les mêmes circon- 
stances il n’en ferait pas autant. » (Duchesse d'Abrantès, VII, 213, SU ) 

* " Tout sans exception est incendié, massacré, dévasté; des villes, des 
bourgs, des villages habités par des patriotes, ont disparu, et le fer a 
achevé ce que la flamme épargnait. C'est ainsi qu'on a ressuscité la Ven- 
dée. « ( Itapport de Julien fils a Itobespierre, 30 ventôse 1704. Papiers 
inédits, il» 83.) 

" Quis fuit i Ile dies, Marius quo mania Victor 

Corripuit? Quantoque gradu mors sara cueurril ? 

Kobililas cum plebe périt, latèque vagatur 
f'.nsis-; et a nullo revocatum est pectore ferrum. 

Stat cruor intemplis; multaque rubentia code 
Lubrica saxa madent : nulli ji«i profuit œtas. 

Son senis e.vtremum piguit, vergentibus annis, 

Prwcipitasse diem ; nec, primo in limine vita, 
infanhs miseri nascentia rumpere fata 
Crimine quo paroi cirdem potuere mereri? 

Sed salis est, jam posse mori, trahit ipse furoris 
Impctus : et visum lenti, queesisst nocentem. 

(Lucain, Pharsalc, 11,09.) 
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déjà comment Carrier fit charger de femmes el d'enfants des ba- 
teaux qu’on coulait dans la Loire; nous avons dit combien ce 
Meuve engloutit de victimes. La cruauté humaine pouvait-elle 
être poussée plus loin ? Cependant un autre Lebon était à Bor- 
deaux, où il dépassa les horreurs commises par ces tigres, l'ne 
femme y fut accusée pour avoir versé des larmes à l’exécution de 
son mari ; elle fut condamnée, au bruit des applaudissements de 
la multitude, à rester plusieurs heures sous le couteau de la 
guillotine, d'où tombait sur elle goutte à goutte le sang de son 
époux, jusqu’à ce qu'enfin l’instrument de mort vint mettre fin 
à cette longue et terrible agonie 1 *. 

L’un des symptômes les plus extraordinaires de cette époque 
terrible, ce fut l’apathie des classes élevées, et leur disposition 
à noyer leurs inquiétudes dans le délire d’une joie factice. Ceux 
qui avaient échappé à la mort, allaient à l’Opéra, sans se préoc- 
cuper du soin de savoir si trente ou si cent télés étaient tom- 
bées ce jour-là. La classe des propriétaires, à Bordeaux, à Mar- 
seille et dans les autres villes principales, timide, incertaine, 
n’osait quitter ses foyers; tandis que les Jacobins, actifs, ardents, 
inflexibles, enfonçaient leur épée dans le sein de la patrie. Par- 
tout l’armée soutenait cette tyrannie ; la fidélité du soldat envers 
le gouvernement était fondée sur l’espoir du pillage et de la dé- 
bauche. « Lorsque, dans un pays que tous nous croyions sur le 
point d’étre régénéré, dit Louvet, les hommes de la propriété se 
montrèrent si timides, el leurs ennemis si audacieux, il devint 
évident que toute réunion d’hommes, décorée du nom de peu- 
ple par des insensés comme moi, n’est en vérité qu’un trou- 
peau imbécile, trop heureux qu’on lui permette de ramper sous 
le joug d’un maître despotique ’. » 

Le Comité de Salut public pressait incessamment Fottquicr- 

' Prud homme, V , 27. — Chateaubriand, Éludes historiques, I, 102. — 
l.o» vet, 123. 

’ Le principe des commissaires de Bordeaux était qu'il fallait tuer l'aris- 
tocratie marchande « Il faut tuer l’aristocratie mercantile comme on a tué 
celle des prêtres et des nobles. Les commissaires frappent à coup sûr; ils 
ne font grâce à personne; parce qu'ils sont convaincus que si les aristo- 
crales n'ont pas pris une part active dans les conspirations, ils n'ont pas 
moins appelé la contre-révolution dans leur cœur. » ( Papiers inédits, 
Paillet n° 81 ; Baissa rl. n" 85 ; el Rapport de Courtois, I, 7.3, 7(1. ) 

’ Louvel, 124, 125. — Mercier, Tableau de Paris, IV, 372. 
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Tinville d’accélérer les exécutions. L'accusateur public déclara 
lui-mémc, lors du procès qui lui fut fnit enfin à lui-méme, que le 
Comité lui ordonna un jour de porter à 150 le chiffre des exé- 
cutions quotidiennes, et que cet ordre remplit son âme d’une 
terreur telle, que, retournant chez lui en suivant les quais, 
l’eau de la Seine lui parut d’un rouge de sang, et le pavé des 
rues composé de crânes de suppliciés. La prétendue conspira- 
tion des prisons fut l’excuse invoquée pour multiplier le nombre 
des victimes. A la prison du Luxembourg seulement, les espions 
dénoncèrent cent soixante prisonniers; dans chaque prison de 
Paris, le nombre varia entre cent et deux cents. Il y eut à la 
prison de la Force une prétendue tentative d’évasion, qui de- 
vint le prétexte d’un redoublement de fureur, et fit envoyer de- 
vant le tribunal révolutionnaire plusieurs centaines de malheu- 
reux habitants de cette maison. Fouquier avait fait agrandir la 
salle des audiences, â tel point que l’on pouvait y juger à la fois 
ICO accusés; il proposa de faire comparaître tous ensemble les 
ICO conspirateurs de la prison du Luxembourg. Il alla jusqu’à 
faire dresser une guillotine au lieu même où siégeait le tribu- 
nal , afin de faire exécuter les prisonniers immédiatement après 
la lecture de la sentence; mais Collot-d’Herbois s’opposa à l’idée 
de l’accusateur public, et soutint que ce procédé tendrait à dé- 
moraliser la peine. Cependant, on avait préparé un instrument 
de mort avec quatre couteaux, et au moyen duquel on eut pu 
trancher quatre têtes à la fois 

Mais il y a des bornes aux souffrances de l’humanité ; il arrive 
un moment où la nature indignée se soulève, où le courage liait 
enfin du désespoir. L’heure de la vengeance approchait rapide- 
ment. Ces longues files de prisonniers traînés journellement à 
l'échafaud excitaient depuis quelque temps la commisération 
des honnêtes gens; la rue Saint-Honoré avait vu se fermer les 
boutiques; celte rue était déserte quand y passaient les convois 
destinés à la guillotine et se dirigeant vers la place de la Révolu- 
tion. Le Comité, alarmé de ces symptômes de mécontentement, 
changea le lieu des exécutions, et transféra l’instrument du sup- 
plice d'abord à la place Saint-Antoine, puis ensuite à la barrière 


• Deux Amis , XII, 383, 374. - Th., VI, 303. 364. - Lac., H, 161 . - 
Hitt. de la Conv , lit, 380, 388. — Duval, Souv. de la Terreur, IV, 381. 
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du Trône; mais les ouvriers eux-mêmes, dans ce quartier révo- 
lutionnaire, se fatiguèrent bientôt de la constante répétition de 
cet horrible spectacle. La classe moyenne, qui constituait la force 
principale de la garde nationale, commençait à s'alarmer des 
progrès effrayants du nombre des condamnés, et surtout voyait 
avec terreur les arrêts du tribunal frapper des tètes de moins en 
moins illustres. Dès le commencement, on n’exécutait que des 
nobles et des ecclésiastiques; puis on en était venu à proscrire 
les propriétaires; enfin l’on en était arrivé à proscrire indistinc- 
tement tout ce qui s'élevait au-dessus de la classe des prolétaires. 
Les listes des accusés, devant le tribunal de sang, dans les derniers 
jours de la Terreur, contenaient des tailleurs, des cordonniers, des 
coiffeurs, des bouchers, des fermiers, des mécaniciens, desouvriers 
même, soupçonnés d'avoir des principes anti-révolutionnaires. 
Du 10 juin au 17 juillet, cette terrible justice avait envoyé douze 
cent quatre-v ingt-cinq personnes à la mort. Le peuple commen- 
çait à s’émouvoir, non-seulement de la fréquence des exécutions, 
mais surtout de rabaissement dans le niveau des victimes de la 
guillotine. Et puis la fièvre révolutionnaire avait fini par se cal- 
mer; la raison publique se réveillait enfin ; l'humanité réagissait 
contre celte incessante effusion de sang : le peuple avait vu périr 
tous ses ennemis 

Déjà un parti considérable dans la Convention partageait les 
mêmes sentiments : ces membres de l'Assemblée comprenaient 
bien que leur position élevée les désignait comme les premières 
victimes, et chacun, dans l’espoir de sauver sa vie, faisait des 
vœux ardents pour la chute prochaine des tyrans. On sut bientôt 
à l'Assemblée que Uobespierre avait laissé échapper certaines 
expressions qui démontraient parfaitement son dessein de se 
défaire d’un grand nombre de membres de la législature; on 
considérait la loi du 22 prairial comme un moyen préparé par 
le dictateur pour atteindre son but. Le Comité de Salut public 
n’ignorait pas celte disposition des esprits. Cependant l'impa- 
tience des tyrans n’en devenait que plus grande, et ils deman- 
daient du sang avec un redoublement de fureur. • Élevons, di- 
sait Vadier, un mur de têtes entre nous et le peuple. » — « Le 

• Moniteur, t" au 28 juin. — Deux Amis, XII. 312. — Lac., XI, 53, 56. 
- T 11., VI, 370. 
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tribunal révolutionnaire, disait Billaud-Varennes, se figure avoir 
fait un grand effort quand il a frappé soixante-dix têtes en un 
jour; mais le peuple s'accoutume aisément à ce qu'il voit tous 
les jours : pour inspirer la terreur, il faut doubler le nombre.» 
Collot-d’Herbois disait : * Que vous êtes timides à Paris! est-ce 
que vos oreilles ne peuvent supporter le son de l’artillerie? C’est 
une preuve de faiblesse que d’exécuter vos ennemis ; vous de- 
vriez les abattre A coups de canon.» Les juges du tribunal révo- 
lutionnaire, sortis pour la plupart du bagne de Toulon, travail- 
laient sans relâche à l'œuvre d’extermination, unissant l'insolence 
de la débauche à leur insatiable cruauté, insultant aux malheu- 
reux qu’on amenait devant leur affreuse justice. Un vieillard, 
atteint de paralysie, avait perdu l’usage de la parole. On l’amène 
à la barre : « Qu’importe, dit le président, qu’il ne parle pas; ce 
n’est pas sa langue, c'est sa tête qu’il nout faut '. > 

La superstition et les terreurs de Robespierre servirent de 
premier prétexte à ses ennemis pour ébranler son pouvoir. Les 
membres des divers comités, alarmés pour leur propre sûreté, 
cherchaient à miner secrètement son influence, lorsque le fana- 
tisme d’une vieille femme, nommée Catherine Théot, leur offrit 
l'occasion d’étendre encore le cercle des appréhensions. Celte 
femme se proclamait la mère de Dieu, et elle annonçait la venue 
d’un nouveau messie. DomGerlc, ancien partisan de Robespierre, 
s’associait à celte folie; les initiés se livraient â des orgies noc- 
turnes dans lesquelles on invoquait Robespierre comme souve- 
rain pontife. Le Comité de Salut public, où Robespierre n’avait 
plus d’amis, était au courant de tout ce qui se passait, et il vit 
ou feignit de voir dans ces extravagances le dessein de Robes- 
pierre de se faire le chef d’une religion nouvelle, afin d’accroître 
sa puissance politique de tout le poids de l’influence religieuse. 
Vacher fut chargé par le Comité du soin de faire une enquête sur 
les mystères de la mère de Dieu. Son rapport, lu à la Conven- 
tion au milieu de bruyants éclats de rire, dénonçait la conspi- 
ration comme étant en partie le résultat de l’incroyable malice 
des prêtres , et en partie de la faction formidable que la hache 
populaire avait détruite. Le rapporteur Lournail en ridicule les 


' Deux Amis, XII, 351, 33t. - Lac., XI, 33, 30. — Tli , VI, 370. - Mi- 
gnet, II, 327. 
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fanatiques, mais en même temps il les dénonçait comme dignes 
de la mort, et en conséquence ils furent jetés en prison. Les 
ennemis de Robespierre, au Comité et à la Convention, s’empa- 
rèrent avidement de cette circonstance pour compromettre le 
nom du tyran, en le représentant comme imbu des anciennes 
superstitions, et l’exposer ainsi à l’épreuve la plus terrible en 
France, à l’épreuve du ridicule. Robespierre tâcba de sauver ces 
fanatiques, mais son influence se brisa devant celle de ses col- 
lègues : irrité, il cessa d’assister aux séances du Comité; il n’y 
parut point pendant près de six semaines, et se retrancha aux 
Jacobins, où sa voix était encore toute-puissante 

Le tyran, naturellement soupçonneux, commençait à éprou- 
ver les plus vives appréhensions. Sa demeure était gardée par 
un poste de Jacobins armés de pistolets ; c’étaient pour la plupart 
des jurés du tribunal révolutionnaire. Il ne sortait plus sans 
être accompagné de cette troupe dévouée. Il recevait une foule 
de lettres dans lesquelles on lui prodiguait les noms d 'envoyé de 
Dieu, de nouveau messie, d'Orpliée Partout on voyait son 
buste, en bronze, en marbre ou en tapisserie, et au bas de ces 
images du tribun se lisaient des vers dans lesquels les poètes 
jacobins l’élevaient au-dessus de Caton et d'Aristide. On trouva 


■ Hap)>ort de Vadier, Il juin. — llist. pari, XXXIII, 212, 239. — Mign., 
II, 328. — Lac., XI, 39, 6t. - Th., VI. 336, 337. 330. 337. 

* «Toi qui éclaires l'univers par tes écrils, saisis d'elîroi les tyrans et ras- 
sures le coeur de lous les peuples; tu remplis le monde de ta renommée; 
tes principes sont ceux de la nature, Ion langage celui de l'humanilé; tu 
rends les hommes à leur dignité; second créateur, tu régénères ici-bas le 
genre humain. » {J. P. Bessor, Papiers trouvés chez Itobespierre, II. 1 16. ) 

«Béni soit Robespierre, le digne imitateur de Brulus. Tous se reposent 
sur votre zèle incorruptible. La couronne, le triomphe vous sont dus, et 
ils vous seront délérés en altendant que l'encens civique fume devant 
l'autel que nous vous élèverons, et que la postérité révérera, tant que les 
hommes connaîtront le prix de la liberté. » [Ibid., il. 118.) 

«Voire tâche est écrite daus les livres du destin; elle sera digne de votre 
grande âme. » [Ibid., II, 119.) 

« La nature vient de me donner un fils; j'ai osé le charger du poids de 

ton nom Je ine suis dit à moi-même : Robespierre a toujours été et sera 

regardé dans les siècles futurs comme la pierre de l'angle du superbe édi- 
fice de notre constitution. Plaise à Dieu que pour finir ton ouvrage, tu ne 
confies qu'à loi-même l'exécution de ton plan et de les desseins. » [Ibid., II, 
123, 120.) 



IIISTOinE DE L’EinOPE. 


29S 

chez Catherine Théot une lettre adressée à Robespierre, et dans 
laquelle on lui donnait les noms de /ils de l'Etre suprême, de 
Verbe éternel, de Rédempteur de la race humaine, de Messie 
annoncé pur les prophètes. De vieilles femmes lui écrivaient dans 
le style du Chant de Siméon , se réjouissant d’avoir vécu pour 
voir l’Avcnt du jour du salut. Dans toute la République, on don- 
nait son nom aux nouveau-nés ; enfin , l'admiration tenait de 
l'idolâtrie. Mais tant d’adulations, tous les cfib rts de ses satellites 
ne parvinrent point à dissiper les terreurs qui venaient l'assail- 
lir. On trouva dans son pupitre, après sa mort, une lettre conçue 
en ces termes : « Tu vis encore, assassin de ton pays, toi, souillé 
du sang le plus pur de la France. Je n’attends que le moment 
où le peuple donnera le signal de l’heure de la chute. Si mon 
espoir est trompé, cette main qui écrit maintenant ta sentence, 
cette main que tes veux égarés cherchent en vain, cette main 
qui presse la tienne avec horreur, cette main te percera le cœur. 
Tous les jours je suis avec toi ; à toute heure mon bras levé est 
prêta trancher le fil de tes jours. O le plus vil des hommes, vis 
encore quelques jours pour être torturé par la crainte de ma 
vengeance; dors pour nie voir dans tes rêves; que mon image 
et la terreur soient le prélude de ton châtiment. Cette nuit même, 
en le voyant, je jouirai de tes terreurs ; mais tes yeux chercheront 
en vain ma forme vengeresse '. » 

Cependant la violence de ses partisans pressait vivement Ro- 
bespierre d’adopter les mesures les plus vigoureuses, llenriot et 
le maire de Paris voulaient commencer de nouveaux massacres. 
Ils avaient formé un corps de 5,000 jeunes assassins, prêts à se 
joindre à ceux du 2 septembre. Par Sainl-Jusl et Coulhon on 
s'assurait du Comité de Salut public ; on pouvait compter au tri- 
bunal révolutionnaire sur le président Dumas, et sur le vice- 
président Coffinhal. « Frappez tôt et fort, disait Saint-Just; osez, 
c’est le secret des révolutions. » I.a lettre suivante, écrite à Ro- 
bespierre par Payan, maire de Paris , donne une juste idée des 
desseins du tyran : « Le changement le plus essentiel doit être 
d’augmenter les pouvoirs du gouvernement central : toute notre 
autorité est inutile; ce n’est qu’en fortifiant le pouvoir central 


• Papiers trouvés chez liobespierre, I, 57. — Deux Amis, XII, 363, 36t. 
— Hign., 11, 328. — Lac., XI, 63, 60. — Uist. part., XXX111, 244. 
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qu’on peut faire quelque bien *. Voulez-vous écraser les députés 
qui résistent? obtenez de grandes victoires à l’intérieur; faites un 
rapport qui frappe à la fois tous les mécontents. Faites passer 
des decrets salutaires pour restreindre les journaux; que tous 
les fonctionnaires publics n’aient à répondre qu’à vous seul ; 
qu'ils n’aient d'autre occupation que de centraliser l'opinion pu- 
blique : jusqu’ici tous vos efforts n’ont tendu qu’à centraliser le 
gouvernement physique. Je le répète, il vous faut un grand rap- 
port qui embrasse à la fois tous les conspirateurs, et les écrase 
en même temps : dantonistes, royalistes, orléanistes, Itéber- 
listes , la fayettistes et bourdonnistes. Commencez le grand 
œuvre. • Déjà les premières victimes avaient été désignées : c’é- 
taient Tallien, Bourdon (de l’Oise), Thuriot, Rovère, Lecointre, 
Panis, Monestier, Legendre, Fréron, Barras et Cambon. Slais les 
conspirateurs ne disposaient point de la force armée : le club des 
Jacobins, où ils exerçaient une autorité absolue, n’était fort que 
par sa puissance sur l'opinion; les comités du gouvernement 
étaient en mesure de leur côté. Il fut convenu, en conséquence, 
que Robespierre commencerait l’attaque dans la Convention : il 
comptait que la terreur de sa parole suffirait pour abattre ses 
ennemis; et si, contrairement à leurs habitudes, ils s'avisaient 
de résister, il comptait sur la municipalité et sur une insurrec- 
tion semblable à celle qui avait si bien réussi le 51 mai. Il espé- 
rait par ces moyens obtenir la proscription des membres du 
Comité de Salut public et de leurs amis de la Montagne, comme 
il avait obtenu auparavant la proscription des Girondins et du 
Comité des Douze. Tout se préparait à l'hôtel de ville pour met- 
tre ces desseins à exécutiou* **. 

* Apprenez à tous les citoyens de la France qu'une mort infâme attend 
tous ceux qui s’opposent au gouvernement révolutionnaire : que les sugge- 
reurs de rapports fassent des réflexions salutaires et que le Comité de Sa- 
lut public acquière plus de confiance, et plus d'importance, et plus d'au- 
torité : augmentons, augmentons la masse du pouvoir central, pour 
qu'elle écrase facilement tous les conspirateurs. Vous ne pouvez pas choi- 
sir de circonstances plus favorables pour frapper tous les conspirateurs. 
[l’ayana hobespierre, 9 messidor an II. — Ibid., Il, 339, 304.) 

■ Deux Amis, XII, 354, 361. — llist. pari., XXXI11, 330 , 397, 398. - 
Papiers trouvés chez Hobespierre, I, 52,55; II, 365. 

'* Arrêté du conseil général de la commune du 9 thermidor: Collot- 
d'Herbois, Amar, Léonard bourdon, Fréron, Tallien, I‘anis. Carnot, 

Mut. dk i'Eci., T. V. 25 
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Cependant Robespierre préparait les esprits aux Jacobins, 
dans le dessein de provoquer une révolte contre l'autorité de la 
Convention. Il déclara que cette assemblée gangrenée était inca- 
pable de s’épurer elle-même, et qu’elle ne pouvait sauver la Ré- 
publique. La Convention et la République allaient périr, puis- 
qu’on avait mis à l’ordre du jour la proscription des patriotes. 
L’orateur avait déjà un pied dans la tombe; il allait y poser le 
second, et s'abandonnait aux mains de la Providence. On s’a- 
vançait entre des écueils dangereux ; mais il espérait encore évi- 
ter le naufrage. La Convention, considérée en masse, lui parais- 
sait pure; elle était au-dessus de la crainte, comme au-dessus 
du crime ; elle n’avait rien de commun avec un noyau de con- 
spirateurs... L’orateur déclarait aux contre-révolutionnaires qui 
cherchaient leur salut dans la ruine du pays, que lui Robes- 
pierre continuerait, à tout événement, à démasquer les traîtres et 
à secourir les opprimés. Celait par des discours de cette espèce 
que l’on préparait les Jacobins à un mouvement insurrection- 
nel. Mais Henriot et le maire de Paris avaient seuls le secret du 
jour, qu’on avait fixé au 9 thermidor ‘. 

De leur côté, les principaux membres de la Convention et 
des comités ne restaient point inactifs. Le sentiment du danger 
commun avait réuni tous les partis contre Robespierre. Le ty- 
ran, au sein de la société populaire, ne dissimulait plus son in- 
tention de décimer l’Assemblée. Barère disait un jour en sortant 
d’une séance des Jacobins où cette résolution avait été nettement 
exprimée : « Ce Robespierre est insatiable; parce que nous ne 
voulons pas faire tout ce qu'il désire, il menace de rompre avec 
nous. Qu’il parle de Thuriot, Guffroi, Rovère et de tout le parti 
de Danton, nous le comprenons; il nous demanderait Tallien, 
Bourdon (de l'Oise), Legendre, Fréron, nous pourrions y con- 

Dubois-Crancé, Vadier, Javogncs, Fouché, Granet cl Moïse Bavlc seront 
arrêtés pour délivrer la Convention de l'oppression où ils la retiennent. 
Ine couronne civique est offerte aux généreux citoyens qui arrêteront ces 
ennemis du peuple. Les mêmes hommes qui ont renversé le lyran et la 
faction Brissot, anéantiront tous ces scélérats désignés qui ont osé plus que 
Louis XVI, puisqu'ils ont mis en arrestation les meilleurs patriotes. ( Pièce 
inédite trouvée chez Robespierre. — llist. pari., XXXIII, 350.) 

■ Mignot, II. 329, 331. — Lac., XI, 68. - Th., VI, 333. dit. - Journ. 
de la Vont., n° 83, p. 090. 
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sentir; mais nous demander Duval, Andoin, Léonard Bourdon, 
Vadier, Vouland, c’est trop fort! proscrire les membres du 
Comité de sûreté générale, c'est nous mettre à tous le couteau 
sur la gorge. » Sous l’impression de ces discours, les députés 
résolurent de se tenir sur leurs gardes, sans toutefois oser s’a- 
venturer à attaquer en face Robespierre, dont le nom et l’in- 
lluencc inspiraient encore tant de terreur. A la tète du parti de 
la résistance marchait Tallicn, homme intrépide, ancien parti- 
san de In tyrannie révolutionnaire, mais qui, durant la mission 
sanglante dont il avait été chargé à Bordeaux, s’était laissé fléchir 
par l’influence d'une jeune femme, remarquable par sa beauté 
ainsi que par la fermeté de son caractère, et si connue dans la 
suite sous le nom de M m ' Tallien '. 

Cependant, les chefs des partis en présence à l’Assemblée et 
dans les comités différaient entre eux sur les mesures qu’ils 
conseillaient de prendre pour se préparer de part et d’autre aux 
hostilités. Aliéné de scs collègues dans les comités, dégoûté de 
la corruption honteuse qui de tous côtés enveloppait le gouver- 
nement, sérieusement alarmé de l’influence croissante de l'opi- 
nion publique qui demandait à grands cris que l’on arrêtât l’ef- 
fusion du sang, Robespierre sentait enfin la nécessité de mettre 
un terme à ce terrible carnage; le nombre des exécutions avait 
doublé à Paris, depuis qu’il avait cessé d’assister aux séances du 
Comité de Salut public. Il méditait la ruine de Collol-d’IIerbois, 
Barèrc et Biliaud-Varenncs, et celle de presque tous les membres 
du Comité de sûreté générale. Il commençait à désespérer de 
pouvoir par la guillotine se débarrasser de tous les royalistes, 
les intrigants, les danlonistcs et les fonctionnaires coupables; 
il comprenait enfin la nature terrible de ce système de gouver- 
nement, du moment où lui-méme cessait d’en tenir la direction 
immédiate : il se voyait menacé d’une réaction dangereuse. Ses 
lettres confidentielles é son frère, pendant les six semaines qui 
précédèrent sa chute, prouvent qu’il déplorait le système suivi 
par le gouvernement, système qui, selon lui, devait aliéner les 
partisans les plus dévoués de la Révolution. Du 13 juin au 
23 juillet il ne se montra que rarement ô la Convention; mais 

' Vitale, Causes sécrétés de la Hév. du 9 therm., 37. — llisl. pari., XXXIII. 
337. -Mign.,11, 329. — Lac.. XI, 89. 70.— Th., V, 410. 
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ses discours aux Jacobins repoussaient hautement .les accu- 
sations de cruauté dirigées contre le Comité : il y annonçait l'in- 
tention d’en revenir à un système de gouvernement plus mo- 
déré; entin, il annonçait la résolution de faire périr par toute la 
France les tyrans qui opprimaient le peuple 1 *. 

' Hist. pari., XXXIII. 330, 338, 3H . — Journal de la Moal., vol. V. 
n° 77, p. 035. 

* Ce tait parait surtout établi par le débat qui eut lieu aux Jacobins le 
1 1 juillet (23 messidor) 1704, dont nous possédons un compte rendu d'ail- 
leurs très-imparfait. Robespierre y disait : « Les principes de l'orateur sont 
d'arrêter l'effusion du sang buuiain versé par le crime. Les auteurs des 
eomplols dénoncés n'aspirent au contraire qu a immoler tous les patriotes 
et surtout la Convention nationale, depuis que le Comité a indiqué les vices 
dont elle devait se purger. Quels sont ceux qui, sans cause, ont distin- 
gué l’erreur du crime et qui ont défendu les patriotes égarés? — Ne sont- 
ils pas les membres du Comité? Ceux qui réclament la justice ne peuvent 
être redoutables qu'aux chefs des factions; et ceux qui veulent perdre dans 
l'opiniou les membres du Comité, ne peuvent avoir d'autre intention que 
île servir les projets des tyrans intéressés à la chute d'un Comité qui les 
déconcerte et qui les anéantira bientôt. » ( Journal de la .1 lontatjne, 34 mes- 
sidor 1704, vol. V, 25.) 

Napoléon pensait que les historiens avaient jugé trop sévèrement le ca- 
ractère de Robespierre. « Il pensait, dit Las Cases, que Robespierre n'avait 
ni latent, ni force, ni système; qu'il était le véritable émissaire de la Révo- 
lution , sacrifié au moment où il s'efforcait de l'arrêter dans sa course, 
destin commun à tous ceux qui avant lui avaient tenté la même entreprise ; 
que, du reste, il n'était pas le monstre qu'on voyait communément en lui. » 
— « Robespierre, disait encore Napoléon , voulait à la tin arrêter les exé- 
cutions publiques. Il s'était tenu éloigné du Comité pendant six semaines 
avant sa chute, et dans scs lettres à son frère, commissaire auprès de l'ar- 
mée de Nice, lettres que j'ai vues moi-même, il déplorait les atrocités qui 
se passaient tous les jours, et qui ruinaient la Révolution par la pitié 
qu'elles inspiraient. Cambacérès, qu'on peut regarder comme une autorité 
pour les choses de cette époque, me disait, parlant de la condamnation de 
Robespierre : « Sire, le jugement fut prononcé sans entendre l'accusé; ce fui 
» un procès jugé, mais pas plaidé. » On peut ajouter que les intentions de 
Robespierre étaient tout autres qu'on ne les supposait. Son plan, après avoir 
détruit les factions furieuses qu'il combattait, était d'en reveuirà un système 
d'ordre cl de modération. » — «Peu de lempsavant sa chute, dit Cambacérès, 
il prononça sur ce sujet un discours plein des plus grandes beautés : on n'en 
permit point l'insertion au Moniteur, et toute trace en a été perdue. » ( Las 
Cases. I, 300.) C'est le discours cité plus haut et prononcé aux Jacobins le 
23 messidor (I I juillet 1704). ( Journal de la Montagne, V, 25, n“ 77.)— Le- 
vasseur (de la Sarthe) défend aussi celte opinion avec force; il maintient 
que Robespierre fut frappé juste au moment où il se disposait à revenir à 
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Le Comité de Salut publie n’avait rien perdu de sa terrible et 
sanglante énergie, pendant l’absence prolongée de Robespierre. 
Le chiffre des executions journalières avait doublé dans la capi- 
tale , cl s’était élevé quelquefois jusqu'à soixante-dix , et même 
jusqu’à quatre-vingts. Le G thermidor, trois jours avant la chute 
de Robespierre, le Comité, afin de juger plus rapidement les 
ennemis du peuple enfermés dans toutes les prisons de la Répu- 
blique, était convenu de nommer quatre commissions popu- 
laires pour juger sans jury les prisonniers détenus dans toute la 
France *. Le nom de Robespierre n’est point attaché à celte réso- 
lution ; mais elle était en tout conforme à un plan que Payait 
son ami intime lui avait proposé pour se débarrasser de neuf 
mille prisonniers accumulés à Orange, et qui furent jugés som- 
mairement par une commission envoyée de Paris; cette com- 
mission les avait condamnés et fait exécuter avec une rapidité 
inouïe **. Enfin, une note écrite de la main de Robespierre 

un système d'humanité et de bienfaisance. (Levasseur, IV, MO, III.) Si 
celte assertion est vraie, elle ne fait que donner plus de poids à celte leçon 
morale, que des hommes de la trempe de Robespierre jugèrent eux- 
mêmes qu'il était indispensable d'en revenir à l'ordre et à la justice , mais 
que pour eux aussi, l'entreprise devait être fatale. 

* Les Comités de Salut public et de sûreté générale, arrêtent : 

t. Il sera nommé dans les Irois jours des citoyens chargés de remplir 
les fonctions des quatre commissions populaires créées par le décret du 
13 ventôse. 

2. Elles jugeront tous les détenus dans les maisons d'arrêt des départe- 
ments. 

3. Elles seront sédentaires à Paris. 

3. Les jugements de ces commissions seront révisés par les Comités de 
Salut public et de sûreté générale. 

S. lt sera distribué à chaque commission un arrondissement de plusieurs 
départements. 

t Signé ) II. Baréee, Dcbarrac, C. A. Piaieir, Louis (du Bas-Rhin), 
Lavicorterik , Coi.i.ot-11 Hr.anois , Carxot, Coithus. 
Robert Livret. Saint-Jest, Billaid-Varknxes, Voi- 
l asd, Vadicr, Ara*. N. Bayle. 

(Mit. pari., XXXIII, 393.) 

« .Neuf à dix mille personnes à mettre en jugement à Orange; impos- 
sibilité do les transférer à Paris. On propose : I* de créer un tribunal 
révolutionnaire qui siégera it Orange, à l'effet déjuger les contre-révolu- 
tionnaires du département de Vaucluse, et ceux des Bouches-du-Rhône; 
2" de le composer d'un accusateur public et de six juges; 3” de l'autoriser à 
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cl trouvée chez lui après sa mort, démontre qu’il voulait détruire 
toute la classe moyenne en armant le peuple contre In bour- 
geoisie 1 *. 

se diviser en deux sections , 4° il jugera révolulionnairenient, sans instruc- 
tion écrite, et sans assistance du jury. » Le tribunal fut institué, et peu de 
jours après son président écrivait à Payait : « Nous avons plus fait dans les 
six premiers jours de notre activité qu'a fait dans un mois le tribunal ré- 
volutionnaire de Nimes: nous avons rendu 197 jugements dans dix-huit 
jours. » (Deux Amis, XII, 344, 313. — Papiers trouvés chez llobespterre, 

I 77. 372.) 

' Papiers trouvés chez llobespierrc , n" 94. — lieux Amis, XII, 344, 330. 
* Il faut une volonté une. Les dangers intérieurs viennent des bourgeois. . 

II faut rallier le peuple. Il faut que les sans-culottes soient payés et restent 
dans les villes. Il faut leur procurer des armes, les éclairer en ce que l’in- 
surrection s'étende de proche en proche, et sur le même plan. Il faut 
proscrire les écrivains comme les plus dangereux ennemis de la patrie, et 
punir surtout les députés et les administrations coupables. ( Note écrite de 
la main de Itobcspierre. — Deux Amis. XII. 373 — Papiers trouves. I. 36, 
II, 13.) 


FIN OU CINQUIÈME VOLUME. 
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CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 


I. Histoire de l'Europe formera environ 20 volumes in -8» très-élégants , beau 
papier, beau caractère, correction très-soignée. Chaque volume aura en moyenne 
au moins 300 pages, et le pris en est fixé à 3 francs. Il parailra un volume tous les 
mois. I.es souscripteurs ronilaleurs qui nous auront envoyé leur adhésion avant 
la publicalion du premier volume ne payeront que 2 fr. KO c. par volume au lieu 
de 3 francs. 

Nous ne voulons pas lier te souscripteur par un engagement qu'il pourrait 
regretter; nous tenons dans toute circonstance à ce qu'il ne marche avec nous 
qu'aulant que notre œuvre lui convienne et lui plaise, tu conséquence, nous 
avons divisé la souscription en trois séries, qui forment réellement trois ouvrages 
particuliers. Après chacune des deux premières séries, le souscripteur qui nous 
aura envoyé son adhésion sera libre de la retirer, en nous prévenant à la réception 
du dernier volume de la série qu'il aura conservée. 

(.a première série comprendra i 

L'Ilistoirt de rEurope , du commencement de la Dévolution française jusqu’à la 
chute de la Convention. 1789-1793 : 3 à 6 volumes. 

(.a seconde série comprendra i 

L'Histoire de l’Europe, pendant le Consulat et f Empire, jusqu'à la bataille de 
Waterloo, 1793-1813. 

la troisième série comprendra ■ 

L’Ilisloire de rEurope, depuis la chute de Napoléon /". jusqu'à l’avènement de 
Louis- Napoléon , l8IS-l8o2. 

Chaque volume est payable à la réception, sans anticipation ; mais tout refus de 
payement il présentation de la quittance des volumes reçus donne lieu à la restitu- 
tion des frais de recouvrement. 

La première partie de celte histoire forme un ouvrage complet et ne comptera 
que 5 à 6 volumes in-8* de notre édition ; c'est donc un engagement de douze a 
quinze francs seulement (2 fr. 50 c. par mois) que nous attendons de la confiance 
des amateurs de bons livres. Cette période de la publicalion atteinte, le souscripteur 
se trouvera délié envers l'éditeur, et ne conservera sa souscription à la série sui- 
vante qu'aulant que la chose lui conviendra. 

Bruxelles, le 22 septembre 183*. 

V PARENT. 


P.- S. — Celle traduction ne rail avec l'approbation et b l’aide dea 
eonarlla de l’aalenr. 


^ '«r.fîi'.tiu 0! uim > 

c Q U 4 P. CLUj 

Via .<;o*l«otl, -aw <*. j 
i *■ ■*• » A'.Tanl. 80 - 


















